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/Dictionnaire /' 

ÏEXTÜEL, AîîALYTIQÜE ET RAISONNÉ 

H ' / 

f 

' CODE DE LA PROCÉDURE CIVILE, 

ET DES ARTICLES 

D ü CODE G IV ) L ' : 

QUI Y SONT RELATIFS; 


Dans lequel le Code de Frocédurè^ et tous les Articles du Code 
Civil y relatifs f sont rangés par ordre Alphabétique et de 
Matières, pour en rendre Pusage journalier plus facile à tous 
les Fonctionnaires Publics qui doivent s’y conformer. 

On y a joint une Table indicative des Livres , Chapitres , Sections 
ou Paragraphes auxquels appartient chaque Ârlicle de ces Godes, 
sous les Lettres auxquelles on aura à recourir pour les consulter à 
chaque instant du besoin. 

Pau a. g. DAÜBANTON, 

Lx'Iuge, Suppléant de Juge de Paix k Paris, Auteur da Dtc^ionnairé 
du Code Civil, da Formulaire Général, etc. , ete. 

TOME PREMIER. 

A PAR I S, 

Cbei F. BUISSON, Ljbraire , ' rue Gît-le-Cœnr, n". lo, ci-dcvant 
rue Hautefeuille, n°* ao et a3. 

1807. 

♦ 
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IiCt Contrefactenrt et Débltaiu de Contrefkçona «eront ponnni'eis. Em aon*^ 
qnence , deux Exemplaires de cet OuTrage ont été déposés , en Tcrtn de la Loi t 
à la Biblolhéqne Impériale. 


Paris , ce i 5 Mars 1807. 



libraire, rue Git-le-Coeor, n* io« 


DE LTIlPEpiEfllE PE VEUVE JEUNEHOMME , • 
9.V.% X)X SOBBOKltE, n^. 4 , ■ . 


Digitized by Google 


AVERTISSEMENT. 


L’accueil favorable qu’on a fait au Dictionnaire du 
Code Civil, je l’espère pour celui-ci. L’un est aussi 
nécessaire que l’autre , pour épargner du temps aux 
Personnes très-occupées, ou pour aider tous ceux qui 
ont intérêt et besoin de consulter à tout moment l’un 
et l’autre de ces Codes , et d’en citer , d’en appliquer 
journellement les dispositions, soit en public, soit èn 
particulier. 

Ce Dictionnaire ne contient que le Texte du Code de 
la Procédure , et partie de celui du Code Civil qui lui 
est relatif, line se compose que de ces deux Textes dans 
toute leur pureté , et d’Extraits exacts qui en ont été 
faits ; le tout distribué sous la Lettre Alphabétique, par 
sommaires particuliers à chaque espèce d’instruction 
momentanée dont on auroit besoin. 

Tom . I . O 
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ij AVERTISSEMENT. 

Le Texte du Code de la Procédure y est distingué 
du Texte du Code Civil , et tous deux des Extraits qui 
eu ont été faits, de manière à n’étre jamais embarrassé 
pour savoir si l’Article qu’on a sous les yeux est Texte 
de l’un ou de l’autre de ces Codes , ou n’en est qu’un 
Extrait. 

Le Texte du Code de la Procédure, pour signe de re- 
connolssanre à l’œil, est imprimé en plus petit carac- 
tère que les Extraits , et rentré. Celui du Code Civil , 
du même caractère que celui du Code de Procédure , 
est tout entier guillemeté ; les Extraits sont en pleine 
page, sans aucune indication * et du même cairactère 
que les Textes. 

Les Articles Textuels des deux Codes portent, Hors 
marge , le numéro d’ordre que le Législateur leur a 
assigné dans la série unique qu’il en a établi. Les 
Extraits ,*au contraire , ne rapportentles numéros des 
Articles des Codes dont ils ont été tirés , qu’à leur fin , 
et après l’indication des Sommaires où r<m peut les 
. retrouver au Texte , si l’on croit ne pas devoir s’en 
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AVERTISSEMENT. îiî 

rapporter à ces Extraits . pour la citation et le sens ab> 
fiolu de ces Textes. 

• Pour faciliter davantage la recherclie d’un Article 
unique de Loi qui ne doit se trouver qu’au nombre de 
beaucoup d’autres , tous indiqués par un seul et même 
mot, on a établi, pour ce mot, entre chacun de ces 
Articles ^lorsqu’il y en a plusieurs’ de suite, et lors- 
que la recherche deviendroit trop pénible), un ordre 
Alpht^étique intermédiaire de Sommaires relatifs à 
l’objet 'direct de chacqn d’eux, au moyen duquel, 
sans lire plusieurs fois le même mot , on arrivera très- 
aisément et très-promptement à l’ Article unique cher- 
ché. 

Cette double disposition Alphabétique étoit néces- 
saire pour rendre l’utilité de ce Dictionnaire plus agréa- 
ble, et son usage plul facile. 

On y a joint , ainsi qu’au Dictionnaire du Code 
Civil , des .Tables, au moyen desquelles on pourra 
sur-le-champ savoir à quel Titre , Chapitre , Section 
- Paragraphe , ou c^cun des artides de ces Codes , al- 
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w AVERTISSEMENT. / 

pliabëtiquement arrangés , appartient | ce qni en fa- 
cilitera les Citations complètes. 

La Table des - Articles du Code Civil indi<pie l’épo- 
que du Décret , et de la promulgation de chaque Titre 
dont ils ont été extraits , et indique conséquemment, 
à vue , s’ils sont , ou non , applicables à l’espèce d’ac- ^ 

tion pour laquelle on desireroit j avoir recours. | 



DICTIONNAIRE 

TEXTUEL, ANALYTIQUE ET RAISONNÉ 

DU CODE 

, DE LA PROCÉDURE CIVILE 

ET DE TOUS LES ARTICLES 

DU CODE CIVIL 

I 

QUI T SONT RELATIFS. 


ABS 

AbOUTISS ANS et Tenons de pièce de terre sur laquelle aura été 
i&ite une saisie-brandon, ou de fruits encore sur terre , seront in- 
diqués au nombre de deux, au moins, dans le procès-verbal^ 
Voy. Saisie-brojtdon , art 627, Code de Procédure. 

ABOUTISSANS et Tenons de pièces de biens ruraux saisis , 
doivent être désignés au nombre de deux au moins pour cha- 

3 ue'pièce, dans un procès-verbal de saisie-immobilière, à peine 
e nullité. Voy. Procès-verbal de saisie-immobilière. 

ABSENCE PRÉSUMÉE d’une personne qui n’a point de pro- 
cureur fondé. 

S’il y a nécessité de pourvoir à l’administration de tout ou 
partie des biens laissés par une personne présumée absente 
et qui n’a point dç procureui' fondé , il y sera statué par le 
7 b/n. /. . ■ . X 
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^ ABS ' 

tribunal de première instance , sur la demande des parties in-* 
téressces. 

Dans ce cas, et pour y faire statuer, il sera présenté requête 
au président du tribunal. Sur cette requête , à laquelle seront 
Joints les pièces et documens, le président commettra un juge 
poC?.*' faire le rapport au jour indiqué, et ce jugement sera pro- 
noncé â^'rés avoir entendu le procureur impérial. 

Le tribunôd , à la re(juêtc de la partie la plus diligente , com- 
tnettra un notaire pour représenter les présumés absens dans 
les inventaire!', comptes, partages et liquidations dans lesquels 
ils seront intér essés. 

Le ministère public est spécialement chargé de veiller au.x in- 
térêts des personnes abst^ites, et il sera entendu sur toutes les 
demandes qui leît concernent. Voy. Envoi en possession provi-^ 
soire des biens d un absent, art. 85 g , Code de Procéd. ; et 1 12 , 
1 1.^ et 114 du Code Civil, ensuite de celui du Code de Pro- 
cédure. 

ABSENCE. Lorsqu’une personne aura cessé de paroîti'e au 
lieu de son domicile ou de sa résidence , et que depuis quatre 
ans on n’en aura point eu de nouvelles, les parties intéressées 
pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance , 
«fin que l’absence soit déclarée. Poiu- y faire statuer, il sera pré- 
senté requête au président du tribunal. Sur cette requête , le 
président commettra un juge pour faire le rapport au jour in- 
diqué, et le jugement sera prononcé après avoir entendu le 
procureur impérial. 

Pour constater l’absence , le tribnnal , d’après les pièces' et 
documens produits, ordonnera qu’une enquête soit faite contra- 
dictoirement av«c le commissaire du gouvernement ( le procu- 
reur impérial) , dans l’arrondissement du domicile etdans celui 
de la résidence , s’ils sont distincts T un de i’autie. 

Le tribunal, en statuant sur la demande en déclaration d’ab- 
sence, aura d’ailleurs égard aux motifs de l’absence, et aux cau- 
ses qui ont pu empêcher d’avoir des nouvelles de l’individu 
présumé absent. 

Le commissaire du gouvernement ( qu’on appelle actuelle- 
ment procureur impérial dans les tribunaux de première ins- 
tance , et procureur 'général inqiérial dans les cours d’appel ) 
enverra, aussitôt qu’ils seront rendus, les jugemens tant prepa- 
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tatoires que définitifs, au ministre de la justice qui les rendra 

Le Jugement de déclaration d’absence ne sera rendu qu’un an 
après le jugement qui aura ordonné l’enquête. 

Dans lie cas ou l’absent n'auroit point laissé de procuration 
pour l’administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, au 
jour de sa disparition ou de scs dernières nouvelles, pourront, 
en vertu du jugement définitif qui aura décloué l’absence, se 
faire envoyer en possession provisoire des biens qui apparte- 
noient à l’absent au jour de son départ ou de ses dernières 
nouvelles , à la charge de donner caution pour la sûreté de 
son administration. Voyez Envoi en possession provisoire des 
biens d’ un absent , art. bSg et 860 , Code de Procedure ; iiS,* 
116, 1 17, 1 18 , 119 et 120, Code Civil, à la suite de ceux du 
Code de Procédure. 

ABSENCE du saisi lors de saisie-e.xécution. Voyez Procès- 
iierbaujc de saisie-exécution. 

ABSENS du territoire européen de l’empire, pour service 
de terre ou de mer, ou employés dans les négociations exté- 
rieures pour le service de l’état, auront pour interjeter appel, 
outre le délai de trois mois depuis la signification du jugement , 
le délai d’une année. Voyez Délai pour interjeter appel , art. 446, 
Code de Procédure. 

ABSENT demandeur en requête civile. Voyez Demai^eur 
en requête civile. Voy. Absent. 

ACCEPTATION faite par un créancier de choses qui lui 
auroient été offertes, par procès-verbal, pour la libération de 
son débiteur, sera mentionnée dans ce procès-verbal, ainsi que 
la signature qu’il y auroit donnée, ou son refus ou impuissance 
de le signer. \ oyez Procès-verbal d’offres ^ art. 8 i 3 , Code de 
Procédure. 

ACQUÉREUR (P) sera employé ( dans tout ordre et distribution 
du prix d’un immeuble ) par préférence, pour le coût de l’extrait 
des inscriptions et dénonciations, aux créanciers inscrits. Code de 
Procéd. , art. 777. 

ACQUÉREUR par vente volontaire d’immeubles, sera main- 
tenu dans l’effet de cette vente , si la caution de surenchère qui 
y auroit été faite est rejetée', à moins qu’il n’y ait été fait d’autres 



.^li 


4 ■ Ml C T 

surenchères par d’autres créanciers. Voye* Surenchère survente 
volontaire d’immeubles ^ art. 833, Code de Procédure. 

ACQUIT des conditions du prix de vente de rente constituée 
sur particulier , sera fait dans les formes prescrites au titre des 
saisies-immobilières. Voyez Publications pour vente de rente 
constituée sur particulier ^ art. 65a , Code de Procédure. 

ACTES d’instructions et procès-verbaux du ministère des ar- 
bitres, seront &iks par tous les arbitres , si le compromis ne les 
autorise à commettre l’un d’eux. Voy. Arbitrages, art. loi i, Code 
de Procédure. • 

ACTES CONSERVATOIRES faits pendant le mois consacré 
i la publicité des demandes en séparations de biens , seront seuls 
valables. Tout autre jugement rendi^endant ce temps sera nul. 
Voy. Séparation de biens, art 86 g , Code de Procédiure. 

ACTES ( les ) conservatoires seront valabl«i , nonobstant le délai ac- 
cordé ( par jugement , pour payer , ou autrement exécuter ce juge- 
ment). Code de Procéd,, art. 12.5. 

ACTE sur lequel il n’y a point d’instance , tels que tous actes 
extra judiciaires ou d’exécution non constatée, qui sera désavoué. 
La demande en désaveu sera portée au tribunal du défendeur. 
Voy. Désaveu, art. 358 , Code de Procédure. 

ACTE (aucun) ne pourra être mis à exécution s’il ne porte 
pas le même intitulé que les lois, et n’est terminé par un mande- 
ment aux officiers de justice, ainsi qu’il est dit art. 146 . C’est ce 
qu’on appelle , à l’égard des actes , être en grosse ou forme exécu- 
toire. Voy. Exécution forcée des jusemens et actes, art. 545, Code 
de Procédure. ^ oy. Expédition des jugemens. 

ACTE sous seing-privé; comment se reconnoU en justice. 
Voy. éri/icatioH des écritures. 

ACTES passés en France, seront exécutoires dans tout l’Em- 
pire, sans visa ni pareatis (sans avoir été montrés et sans ordon- 
nance particulière des juges des lieux) , encore que l’exécution ait 
lieu hors du ressort du tribunal dans le territoire duquel les actes 
ont été passés. Voy. Exécution forcée des jugemens et actes, iur- 
ticle 547 , Code de Procédure. 

ACTES reçus par les officiers étrangers, ne seront susceptibles 
d’exécution en France, que de la manière et dans les cas prévus 
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par Tarticle 2128 du Code Civil. Voy. Exécution forcée des juge- 
mens et actes, art. 846 , Code de Procédure. 

* Code civil, art. 2128. Les contrats passés en pays étrangers, ne 

« peuvent donner d'hypothèque sur les biens de la France, s’il 

« n'y a point de dispositions contraires à ce principe dans les 

« lois politique^ ou dans les traités. » 

• 

ACTE remis à l’iiuissier, l’autorisera à procéder à toutes exécu- 
tions , autres que la saisie-immobilière et l’emprisonnement , pour 
lesquels il sera besoin d’un pouvoir spécial. Voy. Exécutionjorcée 
des jugemens et actes, art. 556 , Code de Procédure. 

ACTE non enregistré ou imparfait. Il n’en pourra être délivré 
copie qu’en vertu d’ordonnance obtenue sur requête du président 
du tribunal de première instance ; il sera fait mention de cette or- 
donnance au bas de la copie. 

En cas de refus de la part du notaire ou dépositaire, il en sera 
référé au président du tribunal de première instance. Voy. Partie 
qui voudra obtenir copie d’un acte non enregistré , art. 841 , 84a 
et 843 , Code de Procédure. 

ACTE de l’état civil dont la rectification aura été ordonnée en 
iostice, ne potirra être changé en rien dans son contexte ; mais le 
jugement de sa rectification sera inscrit sur les registres par les of- 
. ficiers de l’état civil , aussitôt qu’il leur aura été remis ; mention de 
ce jugement sera faite en marge de cet acte , et il ne sera plus délivré 
qu’avec les rectifications ordonnées, à peine de tous dommages- 
intérêts contre l’officier qui l’auroit délivré. Y oy ^Rectification des 
actes , art. 85 y, Code de Procédure. 

ACTE de procédure r aucun ne pourra être déclaré nul , 
«i la nullité n’est pas formellement prononcée par la loi. Voyez 
Exploit on Acte de procédure , art. io 3 o. Code de Procéd. 

ACTES nuis ou frustratoires , ou qui auront donné lieu i 
* nne condamnation d’amende contre l’officier qui les auroit 
faits , seront à la charge des officiers ministériels ; et ils 
pourront, suivant l’exigence des cas , être en outre passibles des 
dommages intérêts de la partie , et encore être suspendus de 
leurs fonctions. Voyez Procédures et actes nuis, art. io 3 i , Code 
de Procéd. , 

ACTE de constitution d’avoué. Y oyet Constitution d’avoué. 
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ACTE de procédure nul. Voyez Nullüé d’exploit ou d’acte 
.de procédure. 

ACTE de récusation de juge, sera proposé au greffe: il en 
contiendra les moyens, et sera signe de la partie ou du fondé 
de sa procuration authentique et spéciale (c’est-à-dire passée 
devant notaires , et exprès pour cçttc affaire uuique ) , laquelle 
sera annexée à l’acte. * 

Celui qui voudra récuser , devra le faire avant le comment- 
cernent de U plaidoirie , et si l’affaire est en rapport avant que 
l’instruction soit achevée , ou qug les délais soient expirés , à 
moins que les causes de récusation ne soient survenues posté- 
rieurement. y oyez Récusation des juges, art. 382 et 584, Code 
de Procédure. \ oyez Expédition de lacté de récusation. 

ACTE de demande en renvoi dans un autre tribunal , sera 
proposé au greffe , et en contiendra les moyens ; il sera signé 
do la partie ou de son fondé de procuration spéciale ou au- 
thentique ( passée devant notaires). Voyez Dernande en renvoi , 
art. 370 , Code de Procédure. 

ACTEIS (tous ) et procès-verbaux du miuUtère du juge seront faits an 
lieu ou siège le tribunal : le juge y sera toujours assisté du gref- 
fier , qui gardera les minutes, et délivrera les expéditions: en cas 
d’urgence , le juge pourra répondre en sa demeure les requêtes qui 
lui seront présentées , le tout sauf l'exécution des dispositions portées 
au titre des réjerés. Code de Procéd . , art. 1040. 

ACTE de récusation des juges de paix ( Voyez récusation 
sera signifié par expToit au greffier de la justice de paix qui 
visera l’original. 

Cet exploit pourra être fait par le premier huissier requis. 
Il contiendra les motifs de la récusation ; l’original et la copie 
seront signés de la pattie ou de son fondé de pouvoir spécial. 

copie sera aussitôt communiquée au juge de paix par le 
greffier, Voyez Juges de paix pourront être récusés, art 4^ , 
tiode de Procédure. 

ACTE de produit au greffe , de requête et pièces sur instruc- 
tion par écrit , doit être signifié vingt-quatre heures après qu’elles 
ont été mises au greffe. Voyez Délais pour produire, att 96 
çt 97 , Code de Procédure. 

ACTE de remise de la pièce prétendue fausse , faite au greffe 
pour instrnetipn sur inscription de fiiux , sera signifié à l’avoué 
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du demandeur , areC sommation d’étre ptésent au procès-vef^ 
})âl et trois jours après cette sommation , il sera dressé procès- 
verbal de l’état de la pièce. 

Si c’est le demandeur qui a fait faire la remise , ledit procès- 
verbal sera fait dans les trois jours de ladite remise, sommation 
préalablement faite au défendeur d’y être présent. Voyez jPo/;- 
malités à observer , art. 226 , Codé de Procedure. Procès-verbal 
sera dressé de l’état de la pièce arguée de faux. 

ACTE ( 1 ’ ) d’appel contiendra assignation dans les délais de la loi 

et sera signifié à ncrsonne ou domicile , à peine de nullité. Code de 

Procéd, , art. 456. ^ 

ACTE d’appel de jugement rendu sur contestation survenue 
dans le cours d’un procès-verbal de distribution par contribu- 
tion, sera signifié au domicile de l’avoué ; il contiendra citation 
et énonciation des griefs ( moyens d’appel ) ; il y sera statué som- 
mairement. Voyez Appel de ce jugement, art. 66g , Code de Pro- 
cédure. 

ACTES ou jugemens qui auront pu être faits ou rendus sur 
saisie-immobilière, seront énoncés au cabier des charges, à peine 
de nullité. Voyez Publications et adjudications , art 697 , Code, do- 
Procédure. 

ACTE de désaveu , sera fait ati greffe du tribunal qui devra 
en connoître ; il sera signé de la partie qui le fera , ou du por- 
teur de sa procuration spéciale ou autlientique ; il contiendra le,«f 
moyens de désaveu , les conclusions de la partie et conslitution- 
d’avoué. Voyez Désaveu, art. 353, Code de Procédure. 

ACTE d’aliénation d’un immeuble vendu volontairement, tien- 
dra lieu de minute d’enchère, pour sa revente sur surenchère. 
Le prix porté dans cet acte tiendra lieu de l’enchère. Voyez 
Surenchère sur vente volontaire d’immeubles , art 838 , Code de 
Procédure. 

AC’TE de vente volontaire d’un immeuble , servira de minute- 
d’enchère pour la revente aux enchères publiques , si elle est re- 
quise. Voyez Surenchère sur vente volontaire d’immeubles, ai't 
838 , Code de Procédure. 

ACTE de réquisition de mise aux enchères publiques, d’une- 
venle volontaire d’bnmeiibles pour surenchère de celte vente , 
contietulra, à peine de nullité ae cette sui'enchère , l’offre de la» 
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caution exigée clans cas par l’art. 21 85 du Code Civil, avec as- 
signation à trois jours devant le tribunal où la surenchère devra 
être portée, et cette caution reçue, \oyez Surencftère sur vent* 
volontaire d’immeubles , art 802 , Code de Procédure. 

ACTION en fait de jurisprudence , est le droit de poursuivre 
en jugement ce qui nous est dù ou ce qui nous appartient. 

H n’est permis à personne de se faire justice , c’est-à-dire de 
se mettre en possession par violence et voies de fait , de ce qui lui 
appartient, lorscpi’il est retenu par autrui à son préjudice; il faut 
venir par action , c’est-à-dire demander , aux tribunaux établis 
exprès , justice sur la chose que nous prétendons nous appartenir 
et qui est possédée par un autre , ou contre la personne de notre 
débiteur. 

Toute demande qui en est la suite , doit avoir pour base quel- 
qii’intérét particulier , sans quoi elle ne peut avoir lieu. C’est en 
quoi l’action diffère des actes conservatoires, qui ne concernent 
pas seulement les droits qui peuvent être actuellement exercés , 
mais qui concernent aussi la conservation de ceux qui ne sont 
point ouverts et qui dépendent de quelques événemens incer- 
tains. 

Les actions sont mobilières ou immobilières ; elles sont mo- 
^(ilières , lorsquelles tendent à nous faire avoir une chose mobi- 
lière , c’est-à-dire, dont la seule possession fait présumer la pro- 

S riété , sans autre titre écrit : telle est une somme quelconque 
'argent , un meuble , des marchandises de toute espèce ; elles 
nous appartiennent de droit parce que nous les possédons. 

Elles sont immobilières , lorsqu’elles tendent à avoir une chose 
immobilière; c’est-à-dire, dont la propriété ne peut être cons- 
tatée que par un titre écrit : telles sont les maisons , les terres et 
autres héritages. 

Il y a aussi des actions mixtes : ce sont celles en vertu des- 
quelles nous pouvons agir , ou nous agissons en qualité de pro- 
priétaire d’une chose , et poursuivons en qualité de créancier ce 
qui nous est dii. Telle est celle exercée par un propriétaire qui 
fait assigner son fermier à lui payer ses loyers ou fermages échus. 
Voyez Matières purement personnelles. 

ACTION quelconque peut être exercée pour être jugée soit 
en dernier ressort , soit à la charge de l’appel , devant tout juge 
de paix , quand même il ne seroitpas le juge naturel des parties, 
ni à raison du domicile du défendeur , ni à raison de l’objet 
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litigieux ( c’est-à-dire, qui fait le sujet de la contestation), 
pourvu que les parties se présentent toutes volontairement devant 
lui, et que les lois ou les parties l’autorisent à juger la demande 
qui résulte de cette action , et que la déclaration des parties qui 
demanderont jugement, soit signée par elles, ou que mention 
«oit laite à la suite de cette déclaration qu’elles ne peuvent signer. 
Voyez. Comparution volontaire devant le juge de paijc. 

ACTION purement personnelle ou mobilière. Voyez A/atéère* 
personnelles ou mobilières. ^ •• 

ACTION possesoire intentée devant le juge de paix. Voyez 
Citation devant le juge de paix , en matière purement personnelle 
ou mobilière. 

Action possessoire est celle par laquelle on agit pour être main- 
tenu dans la possession d’un fonds de terre, maison ou autre 
héritage, ou d’un droit réel , quand on y est tiouhlé ; ou bien 

Ï )our le recouvrer quand on en a été dépouillé , ou pour en avoir 
a possession par provision ; c’est-à-dire , pour la posséder jusqu’à 
ce ^e la justice ait prononcé sur les prétentions ou demande de 
celui qui nous en conteste la propriété ou jouissance. 

ACTION pour dommages aux champs, fruits et récolte, commis 
dans l’année, se poursuit devant le juge de paix de la situation 
des biens auxquels ces dommages ont été faits. Voyez. Citation 
devant le juge de paix, en matière purement personnelle ou 
mobilière. 

ACTIONS (les') possessoîres ne’seront recevables (en justice de paix) 
qu’autant qu’elles auront été formées dans l’année du trouble , par 
ceux qui , depuis une année au moins , étoient en possession pai- 
sible , par eux ou les leurs , à titre non précaire. Code de Procéd. , 
art. 23. 

Î4. Si la possession on le trouble sont déniés , l’enquête qui sera or- 
donnée ne pourra porter sur le fond du droit. 

^ a5. Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés. 

a6. Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir an pos- 
sessoire. 

27, Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire 
qu’après que l’instance sur le possessoire aura été terminée ; il ne 
pourra , s’il a succombé, se pourvoir qu’après qu’il aura pleinement 
satisfait aux condamnations prononcées contre lui. 

Si néanmoins la partie qui les a obtenues étoit en retard de les faire li— 

Î uider , le juge du pétitoire pourra fixer , pour cette liquidation , uk 
élai, après lequel l’action au pétitoire sera reçue. 
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Action possessoire , est celle par laqnelle on agit ponr être- 
mai ntenu dans la possession d’un fonds de terre ou maison , ou 
d’un droit réel, comme celui de passage ou autre servitude, 
quand on y est ü oublé , ou pour le recouvrer quand on en a été 
dépouillé , ou pour en avoir la possession par provision , jusqu’au 
jugement de la contestation existante au sujet de ce fonds ou de 
ce droit. 

Pétitoire est la poursuite que l’on fait pour retirer un bien qui 
nous appartient , de celui qui en e.st le possesseur actuel , en jus- 
tifiant que nous en avons la propriété. 

Cette poursuite est opposée à celle qu’on appelle possessoire,^ 
ci-<lessus définie , et qui oblige seulement à justifier qu’on est 
en possession de la chose dont il s’agit , ou que nous ayons perdu 
cette possession par force et par violence. 

• Quand il y a contestation au pétitoire et au possessoire , attendu 
que ces deux contestations ne peuvent être cumulées , c’est-à-dire' 
instruites ensemble et terminées par le même jugement, il faut 
d’almrd instruire et juger le possessoire ; après quoi celui contre 
lequel il aura été jugé doit seulement poursuivre le pétitdUe, 
c’est-à-dire faire juger la question de propriété ; après encore 
toutefois qu’il aura satisfait aux condamnations intervenues 
par le jugement qui aura décidé à qui en avoil appartenu la 
puissance , et à qui elle devoit être par provision continuée. 

ACTION principale en tierce-opposition, sera portée au tribu- 
nal qui aura rendu le jugement attaqué. 

La tierce-opposition incidente à une contestation dooit un tri» 
bunal est saisi ( celle qui peut se former dans le cotxrs d’une 
instruction à un jugement qu’on nous oppose comme moyen ), 
sera formée par requête à c? tribunal, s’il est égal ou snpérieur 
à celui qui a rendu le jugement 

S’il n’est ni égal ou supérieur , la tierce-opposition incidente' 
sera portée par action principale, au tribunal qui aura l'endu le 
jugement. 

Dans ce cas , le tribunal devant lequel le jugement attaqué 
aura été produit , pourra , suivant les circonstances, passer outre , 
(juger la contestation) ou surseoir. Voyez tierce - opposition , 
art. 4y5 , 4.76 et 477, Code de Procédure. .. 

ACTIONS ( les ) à intenter par l’héritier bénéficiaire centre la suc- 
cession , seront intentées contre les autres héritiers; et s’il n'y en 
a pas , ou qu’elles soient intentées partons , elles le seront contre un 


Digitized by Google 


A D J ji 

cnrat#iir au bénéfice d’inventaire, nommé en la même forme que 
le curateur à la succession vacante. Code de Procéd, , art. 996. 

ACTION de juge récusé à faux. Voyez Partie dont la récusa- 
lion portée contre un juge. 

ACTION n’est pas éteinte par la péremption d’instance. La 
péremption n’emporte que l’extinction des procédures déjà faites 
et abandonnées depuis trois ans , s’il n’y a pas eu lieu à reprise 
d’instance ou constitution de nouvel avoué , et depuis trois ans* 
et demi s’il y a lieu à l’un ou l’autre. Voyez pérenrption. 

ADDITION d’indication de la mise à prix de biens immeubles 
saisis, que devront contenir les secondes affiches pour vente et 
publication de ces biens , sera manuscrite. Si elle donnoit lieu 
a une réimpression de placards , ces frais n’entreront pas en 
taxe. Voyez Publications et adjudications , art. yoS, Code de Pro- 
cédure. 

ADDITIONS et changemens que le témoin entendu sur en- 
quête fera à sa déposition , lors de la lecture qui lui en sera 
laite, seront écrits à la suite ou en marge de cette dépo- 
sition, et mention en sera faite ; le tout à peine de nullité. Voy. 
Témoin déposera sans qu’il lui soit permis. 

AD JOIN'^ du maire de la commune où devra se faire une sai- , 
sie-exécution , pourra être requis par l’huissier d’assister aux ou- 
vertures des portes trouvées fermées, ou dont l’ouverture seroit re- 
fusée , ainsi qu’à celles des meubles fermant. V oyez Procès-\^er- 
baux de saisie. ' ' . 

ADJOINT ou maire de la commune du débiteur auquel sera 
fcit commandement tendant à saisie-immobilière, visera, dans le 
jour , l’original de ce commandement , et en aura une seconde 
copie, à peine de nullité de ce commandement. Voyez Saisie-im- 
v<obilière , art. 676, Code de Procédure. 

ADJOINT ou maire de commune delà situation d’un immeu-. 
We saisi, si c’est une maison, viseront, indépendamment du gref- 
fier du juge de paix , et avant l’enregistrement , l’original du pro- 
cès-verbal de saisie qui en auroit été fait ; si ce sont des biens ru- 
vanx, ce seront les maires ou adjoints do la situation des bàtimens, 

« il y en a, qui donneront le visa. S’il n’y a point de bàtimens, 
êc seront lestinaires ou adjoints de la situation de la pai'tie de.s 
biens à laquelle la matrice du i'ô}e cle la contribution foncière at- 
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tribue le plu* de revenus qui le donneront , et ce, à peine 4e nul- 
lité du procès-verbal de saisie. \ oyez Saisie-immobilière, art. 676, 
Code de Procédure. 

ADJUDICATAIRE d’effets saisis qui ne payera pas comptant 
lors de leur vente. Voyez Adjudication. 

ADJUDICATAIRE de biens saisis et vendus en justice, ou 
créancier du saisi le plus diligent, à défaut par le saisissant 
de requérir dans la huitaine après l’expiration du mois accordé 
aux créanciers et au saisi , pour s'entendre sur la distribution 
du prix de vente , la nomination d’un juge commissaire pour 

S océdcr à l’ordre , pourront requérir que cette nomination soit 
ite. 

n sera tenu, à cet effet, au greffe , un registre des adjudica- 
tions , sur lequel le requérant l’ordre fera son réquisitoire , à 
la suite duquel le président du tribunal nommera un juge com- 
missaire. 

En cas de retard ou négligence dans la poursuite d’ordre , la 
■abrogation pourra être demandée ; la demande en sera formée 
par requête insérée au procès-verbal d’ordre, communiquée au 
poursuivant par acte d’avoué, jugée sommairement en la chambre 
du conseil, sur le rapport du juge commissaire. Voyez Ordre de 
distribution du prise des immeubles saisis , art. ySo, ySi et 77^, 
Code de Procédure. 

ADJUDICATAIRE provisoire de biens immeubles saisis et 
vendus en justice ,peut, dans le cas de demande en distraction 
depuis son adjudication, en demander la décharge. M oyez De- 
mande en distraction , art. 729 , Code de Procédure. 

ADJUDICATAIRE de biens immeubles saisis, pourra de- 
mander et faire prononcer la nullité du bail de ces biens qui 
ne seroit pas certaine avant le commandement tendant à saisie. 
Voyez Immeubles saisis qui ne seront pas lobés, art 691, Code 
de Procédure. 

ADJUDICATAIRE de biens immeubles saisis , vendus en 
justice , qui n’exécute pas les clauses d’adjudication, s’expose 
& voir revendre lesdits biens à sa folle enchère. Voyez Revente 
sur folle enchère , art. 737, Code de Procédure, y* 

ADJUDICATAlREJéventuel sur folle enchère, 4 e biens sai- 
sis et vendus en justice. Celui auquel l’adjudication préparatoire 
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noroît été faite , sera décïiargé si le premier adjudicataire em- 

S êche l’adjudication définitive , en justifiant de l’acejuit des con- 
itions de son adjudication, et en consignant la somme réglée 
par le tribunal pour le paiement des frais de folle enchère. 
Voyez Ret^ente sur folle enchère , art. 744, Code de Procédure. 

ADJUDICATAIRE de biens immeuliles saisis et vendus 
en justice, ne pourra avoir délivrance du jugement de son adju- 
dication, qu’en rapportant au greffier quittance des frais ordi->- 
naires de poursuites, et la preuve qu’il a satisfait aux condi- 
tions de l’enchère, qui doivent être exécutées avant ladite déli- 
yranca 

Faute par lui de faire lesdites justifications dans les vingt 
jours de l’adjudication , il y sera contraint par la voie de la 
folle enchère , sans préjudice des autres voies de droit. Voyez 
J usinent d’adjudication définitive ne sera délivré, art. 7 1 5 , Code 
de Procédure. 


ADJUDICATAIRE de biens immeubles saisis et vendus eu 
justice , poursuivi par la voie de la folle enchère , pourra empê- 
cher la nouvelle adjudication , en justifiant de l’acquit des con- 
ditions de la première , et en consignant la somme réglée par le 
tribunal, pour le paiement des frais de la folle enchère : dans 
ce cas, l’adjudicataire éventuel, celui à qui l’adjudication pré- 
]^atoire auroit été faite, seroit déchai'gé. \ oyez Revente sur 
JoUe enchère, art 743, Code de Procédure. 

ADJUDICATION en jugement de plus qu’il n’a été demandé, 
n’est pas un moyen de requête civile. Voyez Requête civile , art 
480, n° 4, Code de Procédure. 

AD JUDICATION sur vente d’effets saisis, sera faite au plus 
offi-ant , et payant comptant ; faute de paiement , l’effet sera 
revendu sur-le-champ, à la foUe encJière de l’adjudicataire. 
Voyez Vente sur saisie et exécution , art 124, Code de Procéd. 

ADJUDICATION de barques , chaloupes et autres bâtimens 
de mer , du port de dix tonneaux et au-dessous ; de bacs , ga- 
liotes, bateaux et autres b&timens de rivières, moulins et au- 
tres édifices mobiles , assis sur bateaux ou autrement, saisis, sera 
faite sur vente publique aux ports , gares ou quais oiv ils se 
trouvent V<wez Vente sur saisie-exécution , ai t 620, Code d« 
Procédure. Voyez publications. 

ADJUDICATIONS , publications et dires y relatifs , seront 
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mis silr le catiier des charges d* enchères d’un immeuhle saisi 
il peine de nullité. Voyez P«Z»//cafib/M et adjudications , art. 697, 
Code de Procédure. 

ADJUDICATION préparatoire de biens immeubles saisis , 
ainsi que le prix auquel elle aura été faite , seront mentionnés 
aux troisièmes annonces et alllclms. V oyt*z Troisièmes annonces 
et affiches. 

ADJUDICATION de biens immeubles saisis. 

L’adjudication préparatoire no pt)urra en être faite qu’aprèî 
que le cahier des charges d’enchères aura été publié à l’audience 
trois fois successivement, de quinzaine en quinzaine, et qu’a- 
près aussi qu’elle aura été annoncée ])ar des secondes et nou- 
velles annonces et al&ches, faites et mises en règle, à peine de 
nullité. Voyez Publications et adjudications des biens imnieu~ 
blés saisis, art. 702, 7o3,et7o5, Code de Procédure. 

L’adjudication définitive ne pourra être faite qu’au jour indi- 
qué, lors de l’adjudication préparatoire, et six semaines après 
celle-ci au moins , et qu’après avoir été annoncée péir des troi- 
sièmes annonces et affiches , faites et mises en règle , aussi à 
peine de nullité. Idem , art. 704, 706 et 706. 

ADJUDICATIONS de biens immeubles saisis et vendus en 
justice , seront inscrites sur un registre exprès tenu au greffe. 

La réquisition de nomination d’un juge conunissaire pour 
procéder à l’ordre de distribution du prix de ces immeubles , 
Se fera sur ce registre. 

An bas de cette réquisition , le président du tribunal nom- 
mera le juge commissaire. V oyez Ordre de distribution dû prise 
des immeubles saisis , art. ySo , Code de Procédure. 

ADJUDICATION préparatoire des biens des mineurs mis en 
’ vente. 

ADJUDICATION (l’)*préparatoire , soit devant le tribunal, soit 
devant le notaire , sera indiquée par des affiches. Ces affiches ou 
placard.s ne conliendront que la de.signation sommaire des biens, 

, les noms , profe.ssion et domicile du mineur, de son tuteur et de 
son subroge tuteur, et la demeure du notaire, si c’est devant un 
notaire que la vente doit être faite. Code de Procéd. , art. 960. 
q6r. Ces placard.s seront appo.sés par trois dimanches consécutifs: 
i** A la principale porte de chacun des bàlimens dont la vente sera 
poursuivie j 

2° A la principale porte des commune.s de la situation des biens j et , 
à Pans , à la principale porte seulement de la municipalité dans 
l’arrondissement de laquelle les biens sont situés ; 
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3 ® A la porte extérieure dki tribunal qui aura permis la venlej et à 
celle üu notaire, si c’est im notaire (|ui doit y procéder. 

L.es maires des communes oii ces placards auront été apposés , les 
viseront et certifieront sans frais , sur un exemplaire qui restera 
joint au dossier. 

962. Copie desdils placards sera insérée dans un journal , confor- 
mément à l’article 683 . Cette insertion sera constatée , ainsi qu’il 
est dit au titre des saisies immobilières ; elle sera faite huit 
jours au moins avant le jour indiqué pour l'adjudication prépa- 
ratoire. 

96.3. L’apposition des placards et l’insertion aux journaux seront 
réitérées huit jours au moins avant l’adjudication définitive. 

965. Seront observées , au surplus , relativement à la réception des 
enchères , à la forme de l’adjudication et à scs suites , les dispositions 
contenues dans les articles 710 et suivans du titre des saisies-irn- 
mobilières ; si ce n’est que si les enchères sont reçues par un no- 
taire , elles pourront être faites par toutes personnes > sans minis- 
tère d’avoué. 

ADJUDICATION préparatoire des biens de mineurs à ven- 
dre , sera annoncée le jour que le cahier des charges sera lu à 
l’audience , si la vente se fait en justice, et non devant notaire ; 
cette adjudication ne pourra avoir lieu que six semaines après 
cette lecture. Voyez Enchères pour vente de biens de mineurs , 
art 959 , Code de Procédure. 

ADJUDICATION définitive ne transmet à l’adjudicataire d’autres . 
droits à la propriété que ceux qu’avoit le saisi. Code de Procédure , 
art. 73 t. 

ADJUDICATION définitive de venttien justice sur saisie de 
tente constituée sur particulier , sera faite après la troisième 
publication , au plus olfrant et dernier enchérisseur. 

Cette rente pourra être adjugée ^ mais sauf le delai qui sera 
prescrit par le tribunal, lors de la seconde publication. Voyez 
Puhlicutions pou/' vente de rente constituée sur particulier , art. 
648 cl 64g , Code de Procédure. 

ADJUDICATION sur folle enchère d’immeubles saisis et 
vendus en justice. 

L’adjudication ^éparatoire pourra être faite lors de la se- 
conde pulilicatiou , qui aura lien quinzaine après la première. 

L’adjudication définitive laqmnzaine suivante, ou à jour plus 
éloigné, qpi aniraété fixé par le tribunal pour la troisième pu- 
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blication. Voyez Revente sur Jolie enchère , art ySg, 741 et 742, 
Code de Procédure. 

ADJUDICATION définitive sur folle enchère , de biens im- 
meubles saisis et vendus en justice , n’aura pas lieu , si avant 
qu’elle soit faite l’adjudicataire justifie de l’acquit des condi- 
tions de l’adjudication , et consigne la somme réglée par le tri- 
bunal pour le paiement des frais de la folle enchère ; dans ce 
cas, l’adjudicataire éventuel, celui auquel aura été faite l’adjudi- 
cation préparatoire , sera déchargé. Voyez Revente sur folle en- 
chère , art. 743 , Code de Procédure. 

ADMINISTRATEURS , ne pourront être admis au bénéfice 
de cession. Voyez Bénéfice de cession ^ art goS , Code de Pro- 
cédure. 

ADMINISTRATEUR provisoire, pom prendre soin de la 
personne et des biens du défendeur à interdiction , sera com- 
mis, s’il y a lieu , par le tribunal, après son premier interro- 
gatoire. Voyez Interdiction , art 4gy, Code Civil. . 

Code de Procédure , art. 896. Cet administrateur cessera ses fonc- 
tions après le jugement d’interdiction, et rendra compte au tuteur 

de l’interdit, s’il ne l’est pas lui-même. 

ADMINISTRATEURS de caisse ou de deniers publics, entre 
les mains desquels on aura formé des saisies-arrêts ou oppositions, 
en viseront l’originat Voyez Saisie-arrêt ou opposition , art 
56 1 , Code de Procédure. 

Ils ne seront pas assignés en déclaration , mais ils délivreront 
un certificat constatant s’il est dû à la partie saisie, et énonçant 
la somme, si elle est liquidée. Voyez Tiers -saisi ne pourra être 
assigné, art. 56 g, Code de Procédure. 

ADMINISTRATEURS qui auront compromis les intérêts de 
leur administration, pourront être condamnés aux dépens de 
toute contestation en justice, en leur nom, et sans répétition, 
même en des dommages intérêts, s’il y a lieu, sans préjudice 
de la destitution , suivant la gravité des circonstances. Voyez 

voués et Huissiers qui auront excédé. 

ADMINISTRATEURS d’établissemens publics seront tenus 
de nommer l’un d’eux , ou un agent , pour répondre sur les 
faits et articles qui leur auroient été conununiqués ; ils donne- 
ront à cet eûét un pouvoir spéciîd , dftns lequel les réponses 
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•eront expliquées et affirmées véritables; sinon les faits pour- 
ront être tenus pour aver s, sans préjudice de faire interroger 
les administrateurs et agens sur les laits qui leur seront person- 
nels , pour y avoir , par le trilmiial , tel égard que de raison. 
\’ovez Interrogatoire sur Jaits et articles, arL 336 ', Code 
de Procédure. 

ADMINISTRATIO VSou établissemens publics seront assignés 
en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l’administration; 
dans les autres lieux , en la personne et au bureau de leur préposé. 
L’original sera vise par celui à qui copie de I exploit sera laissée ;ea 
cas d’absence ou de refus, le visa sera donné, soit par le juge de 
paix, soit parle procureur impérial près le tribunal de première 
instance, auquel , en ce cas, copie sera laiss e. L’huissierlera men- 
tion du tout sur l’originai et la copie, et mettra toujours au bas de 
l’original et de la copie le coût de l’exploit, l’un et l’aulreà peine 
de nullité. Voy. ^ ssignatious à (jui seront données , art. 4 1. Huis- 
siers seront tenus de mottreàla un : Exploits seront donnés àper- 
soune , art. 70, Gode de ProcéJ. 

ADMINISTRATION dé tuteur à succession vacante. Voyez; 
Mode d’admùiùtration. 

AFFAIRE mise en délibéré. Voy. Délibérés. 

AFFAIRE qui ne paroîtra pas susceptible d’être jugée sur plai- 
doirie ou délibéré. Dans ce cas , le tribunal ordonnera qu’e.le sera 
instruite par écrit, pour en être fait rapport par l’un des juge» 
nommés par le jugement Voy. Instruction par écrit. 

AFFAIRE en état d’être jugée, le sera, quelque changement qui 
arrive dans l’état des parties ( ainsi , si une fille ou femme veuve, 
parties dans un procès, viennent à se mar ier lorsque l’allaire sera 
en état d’être jugée, ce changement d’état n’empêchera pas le ju- 
gement). 

La cessation des fonctions dans lesquelles les partie* procédoien^ 
ne l’empêchera pas non plus. 

La mort même des parties n’y mettra aucun obstacle, ni les dé- 
cès, démissions, interdictions de leurs avoués. \ oy. Jugement 
d affaire en état d’être jugée. 

AFFAIRES maritimes ressortissantes aux tribunaux de com- 
merce. 

Sodé de., art. 418. «Dans les affaires maritimes où il existe 
Tom, I, * 
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<< partiel non domiciliées, et dans celles oü il s’a^l d’agrès, vi<!« 
« tuailles, é(|uipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la 
« voile, et autres matières urgentes et provisoires , l'assignation 
« de jour à jour ou d'iuure à heure , pourra être donnée sans or- 
« donnance, et le défaut pourra être jugé sur-le-champ. » 

419. « ’l'outes assignations données à Imi d à la personne assignée, se* 
« ront valables. » 

AFFAIRES non encore en ctatd’êtrejugées lors de la notification 
du décès des parties ou des avoués, ou lors de la démission, insti- 
tution ou interdiction de ces derniers. Voy Poursuites sont sus- 
pendues. 

AFFAIRE à juger , sur laquelle il y aura partage d’opinion, lor» 
du jugement V oy. Partage. 

AFFICHES de ventes de meubles et effets saisis. V. Placards. 

AFFICHES pour vente de biens immeubles saisis, où seront 
apposées ; comment seront constatées. V oy. Saisissant de biens im- 
meubles fera insérer. Apposition des placards ou affiches. 

AFFICHES et annonces secondes et troisièmes pour vente et 
adjudication de biens immeubles saisis. Voy. Secondes et Troi- 
sièmes annonces et affiches. 

AFFICHES ou placards pour annoncer une vente de biens de 
mineurs, ne contiendront que la désignation sommaire des biens , 
les noms, profession et domicile du mineur, de son tuteur et de- 
Son subrogé tuteur , et la demeure du notaire, si c’est devant un no- 
taire que la vente doit être faite. 

Elles seront apposées par trois dimanches consécutifs : 

1“ A la principale porte de châcun des bàtimens dont la vent* 
sera poursuivie. 

2” A la principale porte des communes de la situation des biens; 
et à Paris , à la principale porte seulement de la municipalité dans 
Farrondissement de laquelle les biens sont situés. 

3 ° A la porte extérieure du tribunal qui aura permis la vente ; 
a celle du notaire, si c’est un notaire qui doit y procéder. 
Voy. Adjudication préparatoire des biens des mineurs/art. yüo 
yét 96 1 , Code de Procédure. 

AFFIRMATION decréances admises par procès-verbal de dis- 
^ibulion par contribution, sera faite par- les créanciers devant la 
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grelTier. Voy. ^ppeî de jugement rendu sur contestation survenue 
dans le cours d'un procès-verbal de distribution , art. 6 yi , Code 
de Procédure. 

AJOURNEMENT (ou assignation) sera donné au défendeiu-. 

Code de Procéd., art. 69. En cas d’élection de domicile pour l’exé- 
cution d’un acte, devant le tribunal du domicile élu, ou devant 
le tribunal du domicile réel du défendeur, conformément à l’article 
III du Code Civil. i 

Code Civ. , art. iii. « Lorsqu’un acte contiendra de la part des par- 
« ties ou de l’une d'elles , élection de domicile pour l’exécution de 
« ce meme acte dans un autre lieu que celui du domicile réelj les 
« signibeations , demandes et poursuites relatives à cet acte , pour— 
« ront être faites au domicile convenu, et devant le juge de ce do— 
« micile. » 

AJOURNEMENT (assignation). 

Code de Procéd. y art. 69. En matière personnelle, le défendeur sera 
assigne devant le tribunal de son domicile } s’il n’a pas de domi- 
cile , devant le tribunal de sa résidence. 

5 ’il y a plusieurs défendeurs (il sera ajourné), devant le tribunal du 
domicile de l’un d’eux, au choix du demandeur. ^ 

Les matières personnelles sont celles d’où résulte le droit 
d’agir en justice contre celui qui est obligé personnellement à 
nous donner ou à faire quelque chose pour notre utilité. Voyez 
Exploit. 

AJOURNEMENT ( ou assignation ) sera donné au défendeur. 

Code de Procéd. , art. 69. En matière réelle, devant le tribunal de 
la situation de l’objet litigieux. 

( c’est-à-dire , qui est l’objet de contestation ). 

Matière réelle est celle d’où résulte le droit d’agir en justice 
contre une personne qui est ou qui n’est pas noti-e obligée , et qui 
possède actuellement une chose ou un bien sur lequel nous 
avons des dfoits à exercer. Voyez Exploit. 

AJOURNEMENT (ou assignation) sera donné au défendeur. 

Code de Procéd., art. 59. En matière mixte , devant le juge de la si- 
tuation , ou devant le juge du domicile du défendeur. 
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Matières mixtes , c’est-à-dire doubles , sont celles qui sont en 
partie réelles et en parties personnelles , comme lorsque nous 
agissons comme propriétaire d’une chose et que nous poursui- 
vons en qualité ae créancier ce qui nous est dû pour raison des 
prestations ( sei-vices ou rentes ) qm nous sont dues. 

Ainsi, tout partage enti'e coheritiers pour la division d’une 
succession, ou tout autre d’une chose particulière, commune et 
indivise entre plusieurs copropriétaires , le bornage des champs 

S our séparer et distinguer les héritages, et toutes autres sem- 
lables ofi cliacune des parties a en même temps , vis-à-vis de 
l’autre, deux qualités , savoir celle de demandeur et celle de 
défendeur, sont des matières mixtes. Voyez Exploit. 

AJ OURNEMENT ( ou assignation ) sera donné au défendeur. 

Code de Procéd., art. Sç. En matière de société, tant qu’elle existe, 
devant le juge du lieu où elle est établie. 

y oyez Exploit. 

AJOÜRNEJVIENT (ou assignation) sera donné au défendeur. 

En matière de garantie , devant le juge où la demande originaire 
sera pendante. Code de Procéd., art. 5g. 

.Voyez Exploit. 

AJOURNEMENT ( ou assignation ) , sera donné au défendeur. 

Code de Procéd., art. 5g. En matière de succession : i° sur les 
demandes entre héritiers , ju.squ’au partage inclusivement; 2 ° sur 
les demandes qui soroient intentées par des créanciers du défunt 
avant le partage; 3“ sur les demandes relatives à l’exécution des 
dispositions à cause de mort, jusqu’au jugement définitif, devant 
le tribunal du lieu où la succession est ouverte. 

Voyez Exploit. , 

AJOURNE^fENT ( ou assignation ) sera donné au défendeur. 

Code de Procéd. , art, Sq. En matière de faillite , devant le juge du 
domicile du failli. 

V oyez Exploit. 

AJOURNEMENT devant les tribunaux de commerce. Voyez 
procédure. 

ALIENATION, vente d’immeuble faite à compter du jour de ' 
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la dénonciation de la saisie au propriétaire, est nulle, sans qu’il 
soit besoin d’en faire prononcer la nullité. 

Néanmoins cette aliénation aura son cvécution , si avant l’ad- 
judication de ce bien saisi , l’acquéreiu- consigne somme suffisante 
pour acquitter en principal, intérêts et frais, les créances ins- 
crites, et signiûe Facte de consignation aux créanciers inscrits. 

Si les deniers ont été empruntés , les prêteurs n’auront hypo- 
thèque que postérieurement aux créanciers inscrits lors de 
l’aliénation. 

Faute d’avoir fait la consignation avant l’adjudication, il ne 
pourra y être sursis sous aucun prétexte. Voyez Partie saisie 
dans ses immeubles y ai i, 693, 690 et 694, Code de Procéd. 

ALIMENS seront consignés d’avance par le créancier pour le 
débiteur qi^iL|aura fait emprisonner , à peine de nullité do 
l’emprison^^^nt. Voyez Créancier sera tenu de consigner , art. 
791 , Code^HjR'océd. Nullité d’emprisonnem^it, art, 794, Code* 
de Procédure. 

ALIMENS consignés par le créancier qui aura fait emprisonner 
son débiteur, ne pourront être retirés, en cas de recommanda- 
tion de ce même débiteur par un autre créancier , si ce n’est 
du consentement du recommandant , à peine de nullité. Voyez 
Créancier sera tenu de consigner, art. 791. Nullité d’emprison- 
nement , art. 794, Code de Procéd. 

Néanmoins le créancier qui aura fait emprisonner, pourra se 
pourvoir contre le recommandataire devant le tribunal du lieu 
où le débiteur est détenu , à l’elfet do le faire contribuer au 
paiement des alimens par portion égale. Code de Procéd. 

ALIMENS non consignés d’avance par les créanciers d’un 
débiteur légalement incarcéré ou recommandé , autorisent les 
juges à lui donner son élargissement. Voyez Débiteur légale- 
ment incarcéré , art. 800, Code de Procéd. 

Cet élargissement sera ordonné sur le certificat de non con- 
signation, délivré par le geôlier, et annexé à la requête présentée 
au président du tribunal , sans sommation préalable. 

Si cependant le créancier en retard de consigner les alimens 
fait la consignation avant que le débiteur ait formé sa demande 
ep élargissement , cette demande ne sera plus recevable. Voyez 
Elargissement d’un débiteur JiiiUe de cousignatioit d’ alimens. 
Voyez Elargissement faute de consignation d' alimens, art 8 o 3 . 
Code de Procéd. 
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ALT^TES du saisi pourront êtro établis gardiens à saisie-exé- 
cution ; ceux du saisissant jusqu’au degré de cousin issu de 
germain , ne le pourront pas. Voyez Gardien solvable offert. 

ALLIES de la partie saisie-exccutée dans ses meubles, ou 
du poursuivant et de i’buissier qui procédera, jusqu’au degré 
de cousin issu de germain, ne |Hnivent servir de témoins pour 
procès-verbal de cette saisie. \ oyez J/uissier pour saisie-exé- 
cution , art. 585 , Code de Procéd. 

ALLIÉS en ligne directe de l’une des parties ( beaux-pères 
on belles-mères, gendres, brus, wj leurs enfâns) , ne pourront 
être a.ssignés comme témoins dans les enquêtes faites pour ou 
contre leurs alliés. Voyez Témoins assignés pour déposer datis 
une enquête , art 368, Code de Procéd. . 

ALLIÉS ou parensderuneetdel’auircdes p^|ji|^ pourront 
être reprochés comme témoins à entendre sdEj^nète, j,us- 
qu’au degré de couÿiu issu de germain incIusiv 4 l||PR. Voyez 
Reproches) art 383, Code de Procéd. 

AMENDES. Aucune de celles prononcées par le Code de Pnv 
cédure, n’est comminatoire. V'oyez Nullités y jimejides et Dé- 
chéances , ^t 1029, Code de Procédure. 

AMENDE de six francs sera encourue par toute partie citée 
eu conciliation devant le juge de paix, qui ne s’y présentera 
pas. Toute audience lui sera refusée dans les tribunaux jusqu’é 
ce qu’elle ait justifié de la quittance. Voyez Comparution devant 
le juge de. paix, à fin de conciliation , art 56 , Code de Procéd. 

AMENDE pour omission ou contravention commise par un of- 
flicier ministériel dans un acte , pourra être prononcée dans les 
cas où la loi ne prononceroit pas la nidlité de son acte pour raison 
de CCS omissions ou contraventions. 

Cette amende ne pourra être moindre de cinq francs, ni excéder 
cent francs. Voy. Exploit ou .Acte de procédure , art i o 3 o , Co<le 
de Procédure. 

A raison de ces omissions ou contraventions , cet officier pourra 
être condamné aux dommages-intérêts de la partie, et même être 
suspendu de ses fonctions. V oy. Procédures et actes nuis, art. i o 3 1 , 
idem . 

AMENDE encourue par personnes publiques qui refuseront de 
viser dessignifications qui leur seront faites, ne pourra être moindre 
de cinqfrancs.Voy. Significations faites à des personnes publiques, 
art io 3 p. Code de Procédure. 
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AMENDEde cent francs au moins, sera prononcée contre toute 
p;irtie t[ui auroit récusé un juge, et dont la récusation aui'oil été 
icjelee ou declaree inadmissible. liécusation des juges , art. 
3 go, Code de Procédure. 

AMENDE encourue par la partie qui interrompra un témoin 
tléposantsur enquête. \oy. Partie ne pourra ni interrompre. 

AMENDE de cinq francs, payable à l’instant de l’enregistre^ 
ment, sera encourue par tout huissier q»ii aura omis démettre à la 
de 1 original et de la copie de tout exploit d’ajoumemcnl, 1» 
coût d’icelui (la somme qu’il devra être payé). Voy. Exploit 
d ojourHernent , art. 67 , Code de Procédm'e. 

^ AMENDE ae tierce-opposition, lorsqu’elle sera rejetée, sera de 
cinquante francs au moins , sans préjudice de dommages - intérêts. 
» oy. Partie dont la ticr'ce-opposition serti rejetée. 

AMENDE sur rejet de requête à fin de permission de prendre- 
les juges a partie , sera de trois cents francs au moins. 

Elle sera de même somme si, cette requête avant été admise, le 
demandeur perd son procès de prise a partie. À'ov. Prise àpartie'^ 
ar t. 5 1 3 , Code de Procedure j et Prise à par tie sera portée à l'oi^ 
dicnce , art. 5 i 6 . 

AMENDE d appel sera de cinq francs s’il s’agit d’un jugement 
de juge de paix, et de dit francs s’il .s’agit du jugement d’un tri- 
bunal de première instance ou de commerce, Voy. Appelant qui 
succombera. 

AMENDE sur rejet de rt*quête civile, sera de trois cents francs 
qui^seronl consignes d’avance. \ oy. Jugepient qui l'ejettera la re~ 
(jwdecwile; et Requête civile sera portée au même tribunal, art. 
1%, Code de Procédure. 

Si la requête est admise. Vqv', Jugement attaqué par requête 
civile, ser a rétracté. 

AMENDE de cent francs pourra être prononcée par ordon- 
nance du juge commissaire, contrôles témoins assignés pour 
*‘’^^™dus dans une enquête, rpii feront défaut, 
ale le sera, et par corps , .si , ayant été réassignés , ils ne se pré- 
sentent pas. Dans ce cas, le juge commissaire pourra décerner 
mandat d amener contre eux. \ ov. Témoins assignés pour déposer' 
ans une enquête , et défaillnnsy ai't. a 63 et 2Ü4. -Voyez aussi a6> 
et 20fi, qui suivent. 
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A IMEXDE de cent cinquante francs sera prononcée au profit 
du domaine, contre toute partie qui aura dénié ou méconnu en jus- 
tice une pièce qui lui aura etc oppasée, si, par le résultat de la vé- 
rification , il est prouvé que cette pièce a été écrite ou signée par 
elle. \ ov. Preuve faite par vérification. 

AMEVDR qui ne pourra être moindre de trois cents francs, 
sera encourue toutes les fois gue l’iascription en faux ayant été 
faite au grell’e , et la demandeà fin de s’inscrire admise, le deman- 
deur s’en sera désisté volontairement ou aui'a succombé, ou que 
les parties auront été mises hors de procès, soit par le défaut de 
jnovens ou de preuve suffisante, soit faute d’avoir satisfait, delà 
part du demandeur, aux diligences et formalités prescrites' P ojr.ce 
mot ) ; ce qui aura lieu en quelques termes que la prononciation 
soit conçue, et encore que le jugement ne portât point condam- 
nation d’amende i le tout quand même le demandeur otl’riroit 
de poursuivre le faux par la voie extraordinaire ( au criminel ). 

L’amen le ne sera pas encourue, lorsque la pièce ou une des pièces 
arguées de faux , aura été d -clarée fausse en tout ou en partie, ou 
lorsqu’elle aura ét rejetée de lacause ou du procès, comme aussi 
lorsque la demande n fin de s’inscrire en faux n’aura pas été ad- 
mise, et ce, de quelques termes que les juges se soient servispour 
rejeter ladite demamleoupour n’y avoir pas égard. Voy. Deman- 
deur eu faux qui succombera. 

AMENDE sur appel de jugement arbitral, sera la même que 
•elle d’appel de jugement des autres tribunaux. Voy. Âppel des 
jugemens arbitraux J airt. ioa5, Code de Procédure. 

ANGFEN des juges, en cas d’empêchement de celui qui aura 
présidé k un jugement, réglera les parties sur opposition à la si- 
gnification des qualités pour lever ce jugement Voy. Rédaction 
des jugemensy art. 45 , Code de Procédure. 

ANNONCES de ventes de meuliles et effets saisis. Y. Placards. 

. ANNONCES et affiches pour vente de biens immeubles 
saisis. 

Code de Prncéd. , ort. 683. L’extrait prescrit par l’article précé- 
dent ( Voyex Greffier du tribunal sera tenu ) sera inséré , sur la 
poursuite du saisissant , dans un des journaux imprimés dans le 
lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie immobilière se pour- 
suit ; et s’il n’y en_^a pas, dans l’un de ceux imprimés dans le dé- 
partement , s’il y en a ; il sera justifié de cette insertion par la feuille 
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contenant leJit extrait , avec la signature <1e l’imprimeur , légali- 
sré ))ar le maire ( à peine de nullité , aux termes <te l'an. 717); 

684. Lxirait pareil à celui prescrit par l’article précédent, imprimé en 
tbrnie de placard , sera ulliciié : 

J** A la porte du domici'e du s 'isi ; 1 

2* A la principale porte des édifiées saisis; 

3 “ A la principale ]>lace de la commune où le saisi est domici'ié , de 
celle de la situation des biens , et de celle du tribunal où la vetjle se 
poursuit ; 

4® Au principal marclié desdites communes , et , lorsqu’il n’j en a 
pas , aux deux marchés les plus voisins ; 

S® A la porte de l’auditoire du juge de paix de la situation des 
bâtiiuens ; et, s’il n'y a pas de bâtimens , à la pmte «le l’an- 
diloire de la justice de paix ou se trouve la majeure pjilie des 
biens saisis; 

6® Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du sai‘i, delà 
situation des biens et de la vente ( à peine de nullité, aux termes 
de l’art. 7t7 ). 

^ 85 . L’apposition des placards sera const.itée par un acte aiK|upl sera' 
annexe un exemplaire du placard : jiar cil acte , l’iiuissier ulfes- 
tera que l’apposition a été laite aux lieux désignés par la loi , .'^ans 
les détailler ( à peine de nullité , iJem). 

686. Les originaux du placard , et le proci's-v rbal d’apposition , ne 
pourron être grossoyés , sous aucun prétexte. 

687. L’original dudit procès-verbal sera visé par le maire de cha- 
cune des communes d ns lesquelles l’apposition aura été faite, et 
il sera notifié à la partie saisie avec copie du placard ( à peine 
de nullité , idem ). 

695. Exemplaire du plac.nrd imprimé prescrit par l’article 684 (ri- . 
dessus), sera notifié aux créanciers inscrits . aux domirileséats par 
leurs inscriptions, huit jours au moins avant la piomière publica- 
tion de l’enchère, outre un jour pour ti ois myriamètres de dis- 
lance entre la commune du nui eau de la coii.servalion et celle où 
SC fait la vimte ( à peine de nullité , aux termes de l’art. 717). 

696- La notinculion prescrite par l’article précédent sera enregistrée 
en m.arge de la saisie, au Inireaii de la roniervalion { des hi pothè- 
ques) ; du jour de cet eun'gislremenl , la saisie ne pourra plus être 
rayee que du consentement des créanciers, ou en vertu de jugemen* 
rendus conln eux (à peine de nullité, aux termes de l’art. 7*7). 

ANNONCES nouvelles par la voie des journaux , pour revente 
sur folle enchère de biens immeubles saisis et vendus en justice, 
porteront que l’enchère sera publiée au jour indiqué. Voyea 
Revente sur foUe enchère, art. y 5 g, Code de Procédure. 

ANNONCES et aûlcbcs , secondes et troisièmes , pour vente 
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et adjudication de l>iens imn\eublcs saisis. Voj’ez Secondes et 
troisièmes annonces et affiches. 

ANNONCES de vente sur saisie de rente constituée sur par- 
ticulier. Voyez Extrait du cahier des charges. > 

APPEL (P) des jugemensde la justiGe de paix ne sera pas receva- 
ble après les trois mois , à dater du jour de la signification (aile 
par l’huissier de la justice de paix , ou tel autre, commis par le 
juge. Code de Procéd, , art. i6. 

APPELS des jugemens de juges de paix, sont matières som- 
maires. \' oyez Matières sommaires , art. 404 , Code de Procéd. 

APPEL des jugemens préparatoires rendus par les juges de 
paix, n’aura lieu qu’après le jugement défiuitif. L’exécution de- 
ces jugemens préparatoires ne portera aucun préjudice aux 
droits des parties sur l’appel , sans qu’elles soient , à cet égard , 
obligées de faire aucune protestation ni réserve. Voyez Jugemens, 
des juges de paix qui ne seront pas dffkiàifs, art 3 1 , Code de 
Procédure. 

* - ' 

APPEL des jugemens inlerlocptoires rendus par les jtigc* 
de paix , est permis avant que le jugement déQnitif ait été i 
rendit > 

Dans ce cas, il sera donné expédition du jugement interlo- 
cutoire. .Voyez Jugemens des juges de pair qui ne seront pas 
dijinilifs , art. 01 , Code de Procédure. InlerlocutoÎK. 

APPEL de jugement sera mentionné par l’avoué de l’appelant, 
sur un registre existant exprès au grefl'e. Voyez Mention d’ap- 
position à jugement. > ^ - - , 

APPELS non recevables. . . , ^ 

Ne seront recevables les appels des Jugemens rendus sur des ma- 
tières dont la connoissance en dernier ressort appartient aux premiers 
juges, niais qubisauroientomis de qiialifièr , ou qn’iïs anroient qua- 
lifies en premier ressort. Code de Procéd. , art. 453. 

45s. Les appels des jugemens susceptibles d’opposition ne seront 
point recevables peudaiit la durée du délai pour l’opposilion. 

APPEL de jugement doit être interjeté dans les trois mois». 
Ce délai court , pour les jugemens contradictoires, du jour de 
la signification à personne ou domicile ; et pour les jugemens par 
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defaut, du jour ou l’opposition ne sera plus recevable. Voyez 
Délai pour interjeter appel, art. 440 , Code de Procédure. 

APPEL de jugement rendu contre des ahscns du territoire 
européen de l’empire , pour service de terre ou de mer , pourra 
être par eux interjeté dans les quinze mois de la signification du 
jugement. V oyez Délai pour interjeter appel , art. 440', Code de 
PrtH’édure. 

APPEL de jugement rendu contre des employés dans les né- 
gociations extérieures pour le service de l’état , poiu ra être in- 
terjeté dans les quinze mois de la signification de ce jugement. 
Voyez Délai pour irrter jeter appel , art 446, Code de Procéd. 

APPEL de jugement i-endu contre parties qui demeurent hors 
de la France continentale, pourra être interjeté dans les délais 
réglés pour les ajournemens, par l’art. 70 du Code de Procédure. 
Voyez Délai pour interjeter appel , art. 445, Coile de Procéd. j 
et Parties qui demeurent hors de la France continentale- 

APPEL de jugement rendu contre un mineur émancipé , 
peut être interjeté tant que ce jugement n’a pas été signifié et à 
son tuteur et à son subrogé tuteur, quand bien même ce der- 
nier n’auroit pas été en cause. Voyez Délai pour interjeter 
appel, art. 44^ ®t444i Code de Procédure. 

APPELS de jugemens pour cause d’incompétence ( c’est-i- 
dire comme rendus par des juges qui n’avoient pas droit de le» 
rendre). 

Code de Procéd., art. 4S3. Seront sujets à l’appel les jugemens qua- 
lifiés en dernier ressort, lorsqu’ils auront été rendus par des juges 
qui ne pouvoient prononcer qu’en première instance. 

464. Lorsqu’il s’agira d’incompéteuce , l’appel sera recevable , encore 
que le jugement ait été qualifié en de« nier ressort. 

APPEL (P) des jugemens définitifs ou interlocutoires , sera .suspensif , 
81 le jugement ne prononce pas l’citéculion provisoire dans les cas 

L execution des jugemens mal-à-propos qualifiés en dernier ressort, 
ne pourra être suspendue qu’en vertu de défenses obtenues par l’ap- 
pelant , à l’audience du tribunal d’appel , sur assignation à bref 
de'lai. • / 

dl?5 jugemens non qpialifiés , ou qualifiés en premier re.ssorf 
et dans le.sqn®^* jng®® étoient autorisés à prononcer en der- 
nier ressort , l’exécution provisoire pourra en être ordonnée par 
Je tribunal d’app®* > à l’audience et sur nu simple acte. Code de-' 
Procéd., art. 4 -'' 7 - . 
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458. Sf l’exéculion provisoire n’a pas été prononcée dans les cas oh 
elle est autorisée , l’intimé pourra , sur un simple acte, la faire 
ordonner à l’audience , avant le jugement de l’appel. 

APPliL d’un jugement non exécutoire par provision , ne pourra 
être interjeté dans la huitaine, à dater du jour du jugement; les 
appels inlerjetés dans ce délai seront déclarés non recevables , sauf 
à l’appelant à les r iitérer , s’il est encore dans le délai. Code da 
Procéd. , art. 449. 

4S0. L’exécution des jugemens non exécutoires par provision, sera 
suspendue pendant ladite huitaine. 

APPEL pourra être signifié par le débitêur poursuivi par 
voie de saisie-exécution, au domicile élu en sa commune , pour 
tout le temps de la poursuite , pour son créancier qui n’y de- 
meure pas. Voyez Saisies-ejcécutioiis , art. 583 et 584 , Code 
de Procédure. 

APPEL (!’) d’un jugement préparatoire ne pourra être interjeté 
qn’après le jugement défiiiilif, et conjointement avec l’appel de 
ce jugement , et le délai de l’appel ne courra que du jour de la 
aignilication du jugement définitif ; cet appel sera recevable , encore v 
que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserve. Code da 
Procédure , art. 451. 

452. Sont réputés préparatoires les jugemens rendus ponr l’instruc- 
tion de la cause , et qui tendent à mettre le procès en état de rece- 
voir jugement définitif. 

APPEL ( r ) d’un jugement interlocutoire pourra être interjeté avant 
le jugement définitif : il en sera de même des jugemens qui au- 
roient accordé une provision. Code de Procéd. , art. 451. 

45 a. Sont réputés interlocutoires les jugemens rendus lorsque le tri- 
bunal ordonne, avant dire droit , une preuve , une vérification , ou 
une instruction qui préjuge le fond. 

APPEL de jugemens rendus en matière sommaire , sera porté 
à l’audience sur un simple acte , sans autre procédure. Voyez 
Instruction d'appel , art 463 , Code de ProcMure. 

APPEL de jugement rendu sur demande en renvoi d’un tri- 
bunal à un antre , est de droit ; cet appel est suspensif de toute 
procédure ordinaire , jusqu’après le jugement Voyez Demande 
en renvoi^ art 37b' , Code de Procédure. 

APPEL incident pourra être interjeté par l’intimé ( celui qui 
aura gagné son procès en première instance ) , en tout état de 
cause , quand même il auroit signifié le jugement sans protes- 
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tatioQ. Voyez Dçlai pour inter-jeter appel, art. 44 ^ j Code d« 
Procédure. 


APPEL des jugemens rendus sur récusations de juges, sera 
de droit , même dans les matières où le tribunal de première 
instance juge en dernier ressort; il dévia être l’ait dans les cinq 
jours du jugement ; il se fera par acte au grelTe du tribunal qui 
l’aura rendu, lequel sera motivé, et contiendra énonciation du 
dépôt au greffe , des pièces au soutien. 

Expédition de l’acte de récusation, de la déclaration du juge, 
du Jugement , de l’appel , et les pièces jointes , seront envoyés 
sous trois jours par le greftler , à la requête et aux Irais de l’ap- 
pelant, au greffier du tribunal d’appel. 


Dans les trois jours de la remise au greffier du tribunal d’ap- 
pel, celui-ci présentera Icsdites pièces au tribunal, lequel indiquera 
le jour du jugement, et commettra l’un des juges. Sur son rap- 

{ >ort , et sur les conclusioirs du ministère public , il sera rendu à 
'audience jugement , sans qu’il soit nécessaire d’appeler les 
parties. \ oyez J ugement sur récusation , ai t. Syr, ^9^? 

3 g 4 et suivans , Code de Procédure. 


APPEL. Dans le cas où le jugement auroit été rendu sur une 
pièce fausse , ou si la partie avoit été condamnée faute de re- 
présenter une pièce décisive qui étoit retenue par son adver- 
saire ; les délais n’en couiront que du jom* où le faux aura été 
reconnu ou juridiquement constaté, ou que la pièce aura été 
recouvrée, pourvu que dans ce dernier cas il y ait preuve, 
par écrit , du jour où la pièce aura été recouvrée , et non autre- 
ment Voyez Délais de l’appel seront suspcndiLs, art 448, Code 
de Procédure. 


APPEL de tous jugemens , même de ceux rendus sur instruc- 
tion par écrit, sera porté à l’audience. Si l’une et l’autre des 
parties comparoît, il ne sera signifié, de la part de l’appelant, 
que des griefs, et de celle de l’intimé, que des réponses à griefe. 
L. affaire, en cet état, sera portée à l’audience sur un simple acte, 
et sans autre procédure. 

Si l’intimé ne comparoît pas , l’appel sera porté à l’audience 
sur un simple acte, sans autre procédure, comme ]iour les ma- 
tières sommaires. Voyez Instruction d’appel, ai t 461, 46a et 

463, Code de Procédiu-e. 

APPEL d’ordoniX(tnce de contrainte de paiement de frais. 
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sur désislenient de demande portée eu juslice. Voyez Ordon~ 
nauce du président pour contrainte. 

APPEL (P) inlcrjelé par celui dont riulcrdiclioa aura été pro- 
noncée , sera dirigé contre le provoquant. 

L’appel interjeté par le provoquant , ou par un des membres 
de l’assemblée y le sera contre celui dont l’interdiction aura été 
provoquée. • 

En cas deuomitialion de conseil , l’appel de celui auquel il aura été 
donné , sera dirige contre le provoquant. Code de Procédure , 
art. 894. 

Sq 5 . S’il n’y a pas d’appel du jugement d’interdiction , ou s’il est 
confirmé sur l'appel , il sera pourvu à la nomination d’un tuteur 
et d’un subrogé tuteur à l’interdit , suivant les règles prescrites au 
titre des ytnis de parens. 

APPEL ( 1 ’) de jugement ( de collocations contestées dans un ordre 
de distribution du prix d’immeubles saisis et vendus en justice) ne 
sera reçu , s’il n’est intei-jelé dans les dix jours de sa signification 
à avoué, outre un jour par trois myriametres de distance du domi- 
cile réel de chaque partie; il contiendra assignation et l’énonciu— 
tion des griefs. Code de Procéd . , art. y 63 . 

^64. L’avoué du créancier dernier colloqué pourra être intimé s’il 
y a lieu. 

y 65 . Il ne sera signifié sur l’appel que des conclusions motivées de 
la part des intimés , et l’audience sera poursuivie ainsi qu’il est dit 
en l’article 761. ( Voyez Créanciers postérieurs en ordre d'hypo- 
thètfue. ) 

766. L’arrêt contiendra liquidation des frais; les parties qui suc- 
comberont sur l’appel , seront condamnées aux dépens , sans pou- 
voir les répéter. 

APPEL ( 1 ’) de jugement rendu sur demande en distraction (d’ob- 
jet compris dans une saisie immobilière ) sera interjeté avec assi- 
gnation , dans la quinzaine du jour de la signification à personne 
ou domicile, outre un jour par trois myriamètres , en raison de 
la distance du domicile réel des parties ; ce délai passé , l'appel ue 
sera plus reçu. Code de Procéd. , art. 780. 

APPEL du jugement en vertu duquel on procède à une» 
saisie immobilière , interjeté par le débiteur , n’est ]>as receva- 
ble, s’il n’y a pas eu intimation, et si celte intimation n’a pas 
été dénoncée et visée par le grelller du tribunal devant lequel 
se poursuit la vente , trois jours au moins avant la mise du cabiex- 
des charges au grcllê. Faute de toutes ces Idrmalilés , il sera 
passé outre à l’adjudicution. Voyez Déldlcw ipd interjette 
cippel. 
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ATPPEL [!’) d’ un ju^ment qui aura statué sur contestation incidente 
(à fin de subrogation à poursuite de saisie immobilière ), ne sera re- 
cevable que dans la quinzaine du jour de la signification à avoué. 
Code de Procéd. , art. 728. 

APPEL (P) du jugement qui aura statué sur les nullités ( proposée» 
par une partie saisie dans ses biens immeubles, contre la proce- 
dure ^ui précède l’adjudication provisoire), ne sera pas re<,'u s’il 
n’a été interjeté avec intimation dans la quinzaine de la signification 
du jugement à avoué j l’appel sera notifié au greflier et visé par lui. 
Code de Procéd. , art. 784. 

APPEL ( 1 ’ ) de jugement ( qui aura rejeté des nullités proposées par 
la partie saisie dans ses immeubles, contre la procédure posté- 
rieure à l’adjudication provisoire), ne sera pas recevable après la 
Luifaihe de la prononciation; "il sera notifié au greffier et visé par 
lui : la partie saisie nepourra, sur l’appel , proposer autres moyens 
de nullité , que ceux présentés en première instance. Code de Pro- 
céd. , art. 786. 

APPEL ( l’) de jugement ( rendu sur contestation survenue dans le 
cours d’un procès-verbal de distribution par contribution) sera in- 
terjeté dans les dix jours de la signification à avoué; l’acte d’appel 
sera signifié au domicile de l’avoué; il contiendra citation et énon- 
ciation des griefs; il y sera statué comme matière sommaire. 

Ne pourront être intimées sur ledit apjiel , que les parties indiquée»’ 
par l’article 667. Code de Procéd. , art. 669. 

670. Après l’éxpiràlion du délai fixé pour l’appel , et, en cas d’ap- 
pel , après la signification de l’arrêt au domicile de l’avoué, le juge 
commissaire clora son procès-verbal , ainsi qu’il est .prescrit pac 
l’article 665 . 

671. Huitaine après la clôture du procès-verbal , le greffier délivrera 
les mandemens aux créanciers , en affirmant par eux la sincérité dp 
leur créance par-devant lui. 

APPEL de jugement de compte rendu en justice. 

Code de Procédure , art. SaS. En cas d’appel d’un jugement qu 2 
atiroit rejeté une demande en reddition de compte , l’arrêt infirma- 
tif (qui tmra réformé le jugement dont éloit appel) renveira , pour 
la reddition et le jugement du compte, au tribunal où la de- 
mande avoit été formée , ou à tout autre tribunal de première ins- 
tance que l’arrêt indiquera. 

Si le compte a été rendu et jugé en première instance , l’exécution de. 
l’arrêt infirmatif appartiendra à la Cour qui l’aura rendu, ou à un 
autre tribunal qu’elle aura indiqué par le même arrêt. 

APPEL (!’) des jugemens arbitraux sera porté, savoir, devant les 
tribunaux de première instance pour les matières qui , s’il n’y eût 
point eu d’ftrbitrage, eussent soit en premier $oit en dernier 
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ressort , Je la compéfence des ji'ges Je p>î^ et Jevant les conr* 
d’fipp«*l, pour les matières ijui eussent élé,TOit en pi en lier soit ea 
«Il ntier ressort , Je la compétence des tnbunaiix de première ins- 
tar, ce. Code de Procéd., art. ioa 3 . 

1024. les règles sur l'eséeulion provi.soire des jcgemens des tribu— 
iiarix , ,'^onl applicables aux jngeniens arbitraux. 

3025. Si rapjjel e-l n-jele , l’appelant sera condamné à la meme 
amende t^ues’il s’agissoit d’un jugement des tribunaux ordinaiies. 

n ne sera cependant pas besoin de se poarvoir par appel 
contre les jugemens arliitraux : 

1° Si le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des 
termes du compromis ; ^ 

2" S’il l’a été sur compromis nul ou expiré ; 

3 * S’il n’a été rendu que par quelques arbitres non autorisés 
juger en l’absence des autres; 

4° S’il l’a été par un tiers arbitre, sans en avoir conféré arec 

les arbitres partagés; 

5 ° Enfin , s’il a été prononcé sur chose non demandée. 

Dans tous ces cas, les parties se pourvoiront par opposition 
à l’ordonnance d’exécution , devant le tribunal qui l’aura rendu , 
et demanderont la nullité de l’acte qualifié de jugement arbi- 
tral. Voyez liequête civile pourra être prise ^ ai'L 1028, Code 
de Procédure. 

APPEL de jugement rendu sur demande en rectification 
d’acte de l’état civil ; il n’y en aura point , il n’y aura qu’un 
pourvoi. Voyez Demandeur en recti/icalion d'acte de l’élat 
civil. 

APPEL d’ordonnance de référé , dans les cas o'i la loi l’au- 
torise, peut être interjeté avant le délai de huitaine à dater 
du jugement ; il ne sera pas recevable , s’il a été interjeté après 
la quinzaine à dater du jour de la signification du jugement. 

Cet appel sera jugé sommairement et sans procédure. Voyez 
Référés , art. 809 , Code de Procédure. 

APPELANT pourra obtenir À l’audience, et sur assignation 
à bref délai , des défenses d'exécution provisoire d’un jugement 
dont est appel , lorsque cette exécutiou provisoire aura été or- 
donnée liors les cas prévus par la loi. Voyez Défenses d'exé- 
cution provisoire d’un jugement dont est appel. 

APPEL.ANT signifiera ses griets ^l’exposé des reproches légi- 
times qu’on peut faire contre un jugement dont on éprouve dm 
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torts, contre le jugementdont est appel (dans lahiiitaine de la cons- 
titution d’avoué de la part de l’intimé) de celui en faveur duquel 
le jugement attaqué a été rendu). Noyez. Instruction d’appel , 
art. 4.6 1 , Code de Procédure. 

APPELANT de jugement qui aura rejeté la récusation d’un 
juge , sera tenu de faire son appel dans les cinq jours dudit ju- 
gement , par acte au grelFe , lequel sera motivé et contiendra 
énonciation et dépôt des pièces au soutien. 

L’appelant sera tenu , dans le mois du jour du jugement de 
première instance qui aura rejeté sa récusation , de signifier 
aux parties le jugement intervenu sur l’appel, ou certificat du 
greffier du tribunal d’appel, contenant que l'appel n’est pas jugé, 
et indication du jour déterminé par le tribunaf ; sinon le juge- 
ment qui aura rejeté les récusations sera exécuté par provision , 
et ce qui sera fait en conséquence sera valable , encore que la 
récusation fût admise sur l’appel. Voyez Jugement sur récusa- 
tion y art 392 et Spfi , Code de Procédure. a 

APPELANT de jugement arbitral dont l’appel sera rejeté, 
sera condamné à la même amende que s’il s’agissoit d’un juge- 
ment des tribunaux ordinaires. Voyez Appel desjugemens arbi- 
traux , ait. 1025 , Code de Procédui'e. 

APPELANT (P) qui succombera, sera condamné à une amende 
de cinq francs, s’il s’agit du jugement d’un juge de paix , et de 
dix francs sur l’appel d’un jugement de tribunal de première ins- 
tance et de commerce. Cods do Procéd. , art. 47i>^ 

APPORT au greffe de pièce arguée de faux , dont il y a mi- 
nute. Voyez Fonctionnaires publics ou autres dépositaires. Juges 
peuvent ordonner selon leur prudence. 

APPOSITION descellé, aura lieu par l’officier ( juge de paix, ^ 
commissaire de police, maire ou adjoint) qui aura été appelé 
pour l’ouverture des pièces ou meubles trouvés fermés lors d’une 
aâisie-exécutiou , si le saisi est absent. Noyez Huissier pour saisie- 
execution, art. 5 g I , Code de Procédure. 

APPOSITION ( d’office ) des scellés après décès. 

Code de Procéd,, art. 911. Le scellé sera apposé soit k la diligence 
du ministère public , soit sur la déclaration du maire ou adjoint 
de la commune, -et meme d’office par le juge de paix: 

2 ’oni. 1 . 3 
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1° Si le mineur est sans tuteur , et que le scellé ne soit pas requis par 
un parent; 

a” Si le conjoint , ou si les héritiers ou l’un d’eux sont absens ; 

3° Si le défunt éloit dépositaire public; auquel cas le scellé ne sera 
apposé que pour raison de ce dépôt , et sur les objets qui le com- 
posent. 

Mais aucun d’eux ne pourra en requérir la levée. Voyez Scellé ' 

ne pourra être levé , art g3o , Code de Procédure. 

APPOSITION des scellés après décès. 

Code de Procéd., art. 907. Lorsqu’il y aura lieu à Tapposition des 
scellés après décès, elle sera faite par les juges de paix, et, à leur 
défaut, par lews suppléans. 

908. Les juges de paix et leurs suppléans se serviront d’un sceau 
particulier , qui restera entre leurs mains , et dont l’empreinte sera 
déposée au greffe du tribunal de première instance. 

909. L’apposition des scellés pourra être requise: 

1° Par tous ceux qui prétendront droit dans la succession ou dans la 
communauté ; 

2® Par tous créanciers fondés en titre exécutoire , ou autorisés par 
une permission, soit du tribunal de première instance, soit du juge 
de paix du canton où le scellé doit être apposé; 

3 ° Et en cas d’absence , soit du conjoint , soit des héritiers , ou de 
l’un d’eux , par les personnes qui demeuroient avec le défunt , et 
par ses serviteurs et domestiques. 

912. Le scellé ne pourra être apposé que par le juge de paix des 
lieux, ou par ses suppléans. 

913. Si le's^llé n’a pas été apposé avant l’inhumation , le juge 
constatera , jiar .son procès-verbal, le moment où il a été requis de 
l’apposer , et les causes qui ont retardé soit la réquisition, soit l’ap- 
position. 

914. S’il n’y a pas de partie requérante, le procès-verbal énoncera 
que le scellé a été apposé d’office, ou sur le réquisitoire ou sur la 

^ déclaration de l’un des fonctionnaires dénommés dans l’article 91 1. 

( Voyez Appositien d'ojfice , des scellés après décès. ) 

916. Si , lors de l’apposition , il e.st trouvé un testament ou autres pa- 
piers cachetés , le juge de paix en coustatera la forme extérieure , 
le sceau et la suscription , s’il y en a; paraphera l’enveloppe avec 
les parties présentes, si elles le savent ou le jjeuvent, et indiquera 
les jour et heure où le paquet .sera par lui présenté au président du 
tribunal de première instance ; il fera mention du tout sur son 
procès-verbal , lequel sera signé des parties , sinon mention sera 
faite de leur refus. 

917. Sur la réqui&iliou de toute partie iutéressée , 1 < juge de paix fera. 
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avant rajtposîtion < 3 u scelle , 1 ^ perquisition du testament dont 
l’existence sera annoncée; et s’il le trouve, il procédera ainsi qu’il 
est dit ci-dessns. 

qi8. Aux jour et heure indiqués , sans qu’il soit besoin d’aucune as- 
signation , les paquets trouvés cachetés seront présentés par le j*'ge 
de paix au président du tribunal de première instance , lequel en 
fera l’ouverture, en constatera l’état , et en ordonnei'a le depot si le 
dbntenu concerne la succession. 

919. Si les paquets cachetés paraissent , par leur suscription , ou par 
quelque ^utre preuve écrite , appartenir à des tiers, le président du 
tribunal ordonnera que ces tiers seront ajipelés dans un délai qu’il 
bxera, pour qu’ils puissent assister a l’ouverluie : il la fera au jour 
indiqué, en leur jirésence , on à leur défaut ; et si les paquets sont 
étrangers à la succession , il les leur remettra sans en faire connoitre 
le contenu , ou les cachetera de nouveau pour leur être remis à leur 
première réquisition. 

gao. 3 i un testament est trouvé ouvert , le juge de paix en constatera 
l’état , et observera ce qui est prescrit en l’art. 916. 

921. 5 i les portes sont fermées ; s’il se rencontre des obstacles à l’ap- 
position des scellés ; s’il s’élève , soit avant , soit pendant le scellé , 
des diiiicultés , il y sera statué en référé jiar le président du tri- 
bunal. A cet effet, il sera sursis, et établi par le juge de paix 
garnison extérieure, même intérieure, si le easy éciioil ; et il ea 
référera sur-le-champ au président du tribunal. 

Pourra néanmoins le juge de paix, s’il y a jiéril dans le retard , sta- 
tuer par provision , sauf k en référer ensuite au président du tri- 
bunal. 

922. Dans tous les cas où il sera référé par le juge de paix au prési- 
dent du tribunal , soit en matière de scellé , soit en autre matière, 
ce qui sera fait et ordonné sera constaté sur le procès verbal dressé 
par le juge de paix j le président signera ses ordonnances sur ledit 
procès-verbal. 

923. Lorsijue l’inventaire sera parachevé , les scellés ne pourront être 
apposés, à moins que l’inventaire ne soit attaqué, et qu’il ne soit 
ainsi ordonné par le président du tribunal. 

Si l’apposition des scellés est reipiise pendant le cours de l’inven- 
taire, les scellés ne seront apposés que sur les objets uo.i inven- 
toriés. 

924.6’il n’j'- aucun effet mobilier , le juge de paix dressera un pro- 
ces-verbal de carence. 

b il y a «les effets mobiliers', qui soient nécessaires k l’usage de» per- 
S'inncs qui restent dans la maison , ou sur lesquels le scellé ne puisse 
elre mis, le juge de paix fera uii procès verbal contenant desciip- 
tjon sommaire desdits effets. 

920. Daus les communes ou la population est de vingt mille âmes et 


Z 6 A R B 

^ au«dessus J il sera tenu , au grofl'e du tribunal de première instance , 
un registre d’ordre pour les scellés, sur lequel seront inscrits , d'a- 
pres la déclaration que les juges de paix de l’arrondissement seront 
tenus d’y faire parvenir dans les vingt-quatre heures de l’apposi- 
tion : 1° les noms et demeures des personnes sur les efi'ets desquelles 
le scellé aura été apposé ; a” le nom et la demeure du juge qui a fait 
l’apposition ; 3 ° le jour où elle a été faite. 

APPOSITION des placards ou affiches , pour vente de biens- 
immeubles saisis , sera constatée par un acte auquel sera annexé 
un exemplaire du placard ; par cet acte l’huissier attestera que l’ap- 
position a été faite aux lieux désignés par la loi, sans leS détailler , 
a peine de nullité. Voyez Annonces et Affiches pour vente de 
hiens-inimeubles , art b’tJ 5 , Code de Procédure. Voyez Saisissant 
de biens-immeubles fera insérer, 

APPRECIATION des dédommagemens ou indemnités de- 
mandés sur procès portés devant le juge de paix, qui ne pourroit 
avoir lieu qu’en visitant l’état des lieux. \ oyez F^isile des lieujc 
par le juge de paix. 

ARBITRAGES. 

Code de Procéd. , art. ioo 3 . Tontes personnes peuvent compromettre 
sur les droits dont elles ont la libre disposition. 

1004. On ne peut compromettre sur les dons et legs d’alimens, loge- 
ment et vétemen.s ^ sur les séparations d’entre mari et femme, di- 
vorces, questions d’éUit , ni sur aucune des contestations qui seroient 
sujettes à communication au ministère public. 

100 5 . Le compromis pourra être fait par procès-verbal devant les 
arbitres choisis , ou par acte devant notaire , ou sous signature 

' privée. 

1006. Le compromis désignera les objets en litige et les noms des ar- 
bitres , à peine de nullité. 

1007. Le compromis sera valable , encore qu’il ne fixe pas de délai ; 
et, en ce cas , la mission des arbitres ne durera que trois mois , du 
jour du compromis. 

1008. Pendant le délai de l’arbitrage , les arbitres ne pourront être 
révoqués que du consentement unanime des parties. 

1009. Les parties et les arbitres suivront , dans la procédure , les dé- 
lais et les formes établis pour les tribunaux , si les parties n’en sont 
autrement convenues. 

10 10. Les parties pourront, lors et depuis le compromis, renoncer 
à l’appel. 

Lorsque l’arbitrage sera sur appel ou sur requête civile , le jugement 
arbitral sera définitif et sans appel. 

1011. Les actes de l’instruction , et les procès-verbaux du ministère 
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ëes arbitres, seront faits par tous les arbitres , si le compromis ne 
les autorise à commettre Vun d’eux. 

1012. Le compromis finit: 1® par le décès, refus, déport ou empê- 
chement d’un des arbitres , s’il n’y a clause qu’il sera passé 'outre , 
et que le remplacement sera au choix des parties ou au choix de 
l’arbitre ou des arbitres rcstans; 2° par l'expiration du délai sti- 
pulé, ou de celui de trois mois , s’il ii’en a pas été réglé ; 3 ® par le 
partage , si les arbitres n’ont pas le pouvoir de prendre un tiers ar- 
bitre. 

101 3 . Le décès , lorsque tous les héritiers sont majeurs , ne mettra pas 
fin au compromis; le délai pour instruire et juger sera suspendu 
pendant celui pour faire inventaire et délibérer. 

ioi6. Chacune des parties sera tenue de produire ses défenses et piè- 
ces, quinzaine au moins avant l’expiration du delai du compromis ; 
et seront tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été' produit. 

Le jjugement sera signé par chacun des arbitres, et dans le cas où il 

J r auroitplus de deux arbitres, si la minorité refusoit de le signer, 
es autres arbitres en feroient mention , et le jugement aura le mémo 
effet que s’il avoit été signé par cliacun des arbitres. 

ARBITRES , ne pourront être nommés par les tribunaux de- 
commerce qu’au nombre de un ou trois, pour entendre les parties 
et les concilier si faire se peut , sans donner leur avis. Voyez 
Nomination d' arbitres ou experts dans les tribunaux de com~ 
merce , art 429 , Code de Procédure. 

ARBITRES , pourront rédiger le procès-verbal de compromis, 
qui les nommera. Voyez Arbitrages. ^ art. roo 3 , Code de Pro- 
cédure. 

Ils ne pourront être révoqués que du consentement una- 
nime de toutes les parties, pendant le délai de l’arbitrage. I-a. 
fixation de ce délai est laissée à la volonté des parties. St ce délai 
n’a pas été fixé par elles , il sera de troiis mois. Idem , art. 1007 
et 1008 , Code de Procédure. 

Ils suivront dans la procédure , les délais et les formes établis 
pour les tribunaux , si les parties ne sont autrement convenues , 
idem, art. 1009. 

Arbitres ne pourront se déporter, si leurs opérations sont 
commencées. 

Ils ne pourront être récusés , si ce n’est pour caosesmvenué^ 
depuis le compromis. 

Ils seront tenus de juger snr ce qui aura été proilwit à l’expirar 
tion des délais pour produire. 

Si la minorité , ilans le cas où il y auroit plus de deux arbitres^ 
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refusoit de signer un jugement rendu par la majorité, il en sera 
fait mention, idem, art. ^oi6. 

En cas de partage d’avis , les arbitres autorisés à nommer un 
tiers , seront tenus de le faire par la décision qui prononce le 
partage ; s’ils ne peuvent en convenir , ils le déclareront sur le 
procès-verbal , et le tiers sera nommé, sur requête du plus dili- 
gent, par le président du tribuual qui doit ordonner l’evccution 
de la aécision arbitrale. 

Les arbitres divisés seront tenus de rédiger leur avis distinct 
et motivé , soit dans le même procès-verbal, soit dans des pro- 
cès-verbaux séparés, \oyiz Partage d’avis sur arbitrage, ait. 
1014 idem,. 

Arbitres et tiers - arbitres décideront d’après les règb*s da 
droit, à moins que le compromis ne leur donne le droit de pro- 
noncer comme amiables compositeurs. Voyez Tiers-arbilrè sera 
tenu de juger , ai t. i o 1 8 , ifiem. 

ARBITRES ( les ) ne pourront se déporter si leurs opération.* sont 

commencées : ils ne pourront être récusé», si ce n'est pour cause 

survenue depuis le compromis. Code de Procéd. , art. 1014. 

ARGENT monnoyé , trouvé lors d’un inventaire après dé- 
cès, y sera désigné par espèces de monnoies. Voyez Formalités à 
observer pour inventaire après décès, art. 943 , § 5 , Code de 
Procédure. 

ARGENT comptant trouvé lors de saisie-exécution. Voyez 
Deniers comptons. 

ARGENTERIE trouvée lors d’un inventaire après décès, doit 
être désignée en cet inventaire par ses quaUtés de chaque pièce, 
poids et titre. Voyez Formalités à observer pour inventaire après 
décès , art. 94^ , § 4 , Code de Procedure. 

ARGENTERIE sera spécifiée par pièces et poinçons , et par 
poids, dans les procès-verbaux de saisie-exécution. Voyez Huissier 
pour saisie-ejcecution , art. 689 , Code de Procédure. 

ARRÉRAGES, intérêts, loyers et autres accessoires échus 
depuis le jugement tlont est appel Voyez Demande ne pourra 
être formée en cause d’appel. 

ARRÉRAGES de rente constituée sur particulier, échus ou & 
échoir , seront toujours censés saisis et. arrêtés entre les mains 
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du débiteur de cette rente , par l’exploit de saisie qui en sera 
faite. Voyez Saisie de rentes constituées surparticukers^ari. t>4o, 
Code de Procédure. 

arrérages et intérêts des créanciers utilement colloqués 
dans un ordre de distribution du prix d’immeubles smsis et ven- 
dus en justice , cesseront k compter de la collocatiom \oy. Créan- 
ciers postérieurs en hypothèque, art. 767, Code de Procedure. 

arrestation d’un débiteur par suite de contrainte p^ 
corps prononcée contre lui , ne peut être faite qu’un 

que le)ugement, avec commandement , lui aura été sigmbe dans 

Informes requises. Voyez • 

n ne peut être arrêté les jours de fêtes legales : 

Ni dans les édifices consacrés au culte, pendant les exercices 

’^^^Ï^'Xns'^î^lSret’pendant la tenue des séances des autorités 

*^°N^dans une maison quelconque, même dans son domicile, a 
moins qu’il n’ait été ordonné ainsi par le ji^e de paix du lieu , 
lequel devra , dam ce ca^, se transporter dans la maison avec 

l’officier ministériel., . * , , > 1 » 

Le débiteur ne pourra non plus être arrêté lorsqu appelé 

comme témoin devant un directeur du jury , ou devant «n 
nal de première instance , ou une co^ de justice crimmell# ou 
d’appel , il sera porteur d’un sauf-conduit qui réglera la duree de 

“°En^^ertu d^ sLf^rOnduit , le débiteur ne pourra être airêté 
ni le jour fixé pour sa comparuüon , ni pendant le temps neces- 
saire pour aller et pour revenir ; le tout a peine ^ 
l’arresmtion. \ oyez DébUeur ne poivra etre arrête. Nullité d em- 
prisonnement , art 794 , ■ Code de Procédure. 

ARRÊT rendu sur appel de jugement sur contestation de col- 
location de créance dans un ordre de distribution du prix d 1^ 
meuldes saisis et vendus en justice, qui autorisera ‘^mploi^dm 
frais de cette contestation, prononcera la subrogation au pro- 
fit du créancier sur lequel les fonds manqueront, ou de la partie 
saisie L’exécutoire. énoncera cette disposition , et indiquera la 
nartie ci ui devr‘a en profiter. \ oyez Créanciers postérieurs e» 
hypothèque , art. 769 , Code de Procedure. 

arrêt ou jugement qui n’auront pas fixé l^es dommages-inté- 
rêts Voyez Liquidation des dommages-intérêts. 
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ARRET rendu sur appel de jugement de collocations con- 
testées dans l’ordre de distribution d’immeubles saisis et vendus 
en justice, contiendra b'quidation des frais. Les parties qui suc- 
comberont sur l’appel , seront condamnées aux aépens. Voyez 
Appel de jugement de coUocnlions contestées , art 768, Code de 
Procedure. 

ARRONDISSEMENT et commune où sont situées des pièces 
de biens ruraux sai.sis , doivent être désignés en un procès-verbal 
de saisie-immobilière, à peine de nullité. Voyez Procès-verbal 
de saisie-immobilière. 

ARRONDISSEMENT. , commune et me où est située une 
maison , doivent être énoncés au procès-verbal de saisie-immo- 
bilière, à peine de nullité. V oyez Procès-verbal de saisie-immo-^ 
hilière. 

ASSIGNATIONS aux tribunaux de commerce. Voyez Pro- 
cédure. 

ASSIGNATIONS aux tribunaux de commerce , pourront être 
données de jour à* jour et d’heure à heure, d’oraonnance du 
])résident , dans les cas <^ui demanderont célérité. 

Celte ordonnance sera exécutoire , nonobstant opposition ou 
appel. Voyez Cas qui demandent célérité en matière de com- 
mence. 

ASSIGNATION de jour à jour ou d’heure à heure, pourra être 
donnée au tribunal de commerce, sans ordonnance du président, 
aux parties non-domiciliées , pour affaires maritimes dans les- • 
quelles il s’agiia d’agrès , victuailles , équipages et radoubs de 
vaisseaux prêts à mettre à la voile , et dans les autres matières 
^t provisoires ; et le défaut pourra être adjugé sur-le- 

assignalions données à borda la personne assignée, se- 
ront valables. Voyez Affaires maritimes. 

ASSIGNATIONS, à qui seront données. 

Code de Procéd. , art. 69. Seront .assignés , 

1" L’Etat, lorsqu’il s’agit de domaines et droits domaniaux, en la 

personne ou au domicile du préfet du département où siège le 
• tribunal devaut lequel doit être portée la demande en première 

instance ; 

2“ Le trésor public, en la personne ou au bureau de l’agent j 

o" Les administrations ou établisseioeus public.s , en leurs bureaux , 
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dam le lieu où réside le siège de l’administration ; dans les autres 
lieux , en la personne ét au bureau de leur préposé ; 

4® L’empereur , pour ses domaines , en la personne du procureur im- 
périal de l’arrondissement ; 

5 ° Les communes , en la personne ou au domicile du maire; et à Paris, 
en la personne ou au domicile du préfet. 

Dans les cas ci-dessus, Toriginal sera visé de celui à qui copie de l’ex- 
ploit sera laissée ; en cas d’absence ou de refus , le visa sera donqc, 
soit par le juge de paix , soit par le procureur impérial près le 
tribunal de première instance , auquel , en ce cas , la copie sera 
laissée ; 

6° Les sociétés de commerce , tant qu’elles existent , en leur maison 
sociale; et s’il n’y en a pas, en la personne ou au domicile de l’un 
des associés; 

7® Les unions et directions de créanciers ,«en la personne ou au domi- 
cile de l’un des syndics ou directeurs ; 

8° Ceux qui n’ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur 
résidence actuelle : si le lieu n’est pas connu , l’exploit sera afiliché à 
la'principale porte de l’auditoire du tribunal où la demande est 
portée ; une seconde copie sera donnée au proqureur impérial , le> 
quel visera l’original ; 

9® Ceux qui habitent le territoire français hors du continent , et ceux 
qui sont établis chez l’étranger, au domicile du procureur im- 
périal près le tribunal où sera portée la demande , lequel vi- 
sera l’original , et enverra la copie , pour les premiers , au mi- 
nistre de la marine, et pour les seconds, à celui des relations ex- 
térieures. 

70. C.e qui est prescrit par les deux articles précédons , sera observé 
à peine de nullité. 

Voyez Huissiers seront tenus de mettre à la fin. Exploits seront 
faits à personne. 

ASSIGNATION donnée en France à la personne d’une partie 
domiciliée hors de la France , n’emportera que les délais ordi- 
naires, sauf au tribunal à les prolonger s’il y a lieu. Voyea 
Délai ordinaire des ofoumemens , art. 74 , Code de Procédure. 

A^IGNATION ne sera pas donnée sur refus d’ouverture de 
por®} lors du transport de l’huissier pour saisie-exécution , pour 
ce qu’il devra faire. Voyez Ptocès-verbaux de saisie. 

ASSTGN ATION h tiers-saisi , sera donnée sans citation préala- 
ble en conciliation , devant le tribunal qui doit connoitre de la 
saisie ; sauf à lui , si sa déclaration est contestée , à demander son 
renvoi devant son juge. Voyez Tiers-.<taisi ne powra être assigne. 
Voyez art. 5 yo, Code de Procédure. 
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ASSIGNATION sur requête civile, sera tlonnée en même 
temps que la signification de cette requête sera faite. Voyez Délais 
dans lesquels on pourra se pourvoir en requête civile , art 483 , 
Code de Procédure. 

Cette assignation sera donnée au domicile de l’avoué de la 
partie qui auroit obtenu le jugement attaqué, si la requête civil© 
est formée dans les six mois de la date de ce jugement; et cet 
avoué sera constitué de droit sans nouveau pouvoir. 

Après ce délai, l’a.ssignation sera donnée au domicile de la par- 
tie. Voyez liequêie civile sera formée par assignation , art 49a et 
493 , Code de Procédure. 

ASSIGNATION donnée en vertu de jugement de jonction , 
indiquera le lieu, le jour et l’heure de la première audience; 
elle n’aura pas besoin d’êtfe réitérée, quoique l’audience ait été 
continuée à un autre jour. Voyez Sommations pour être présens, 
art. io 34 . Code de Procédure. 

ASSIGNATIONS données en vertu de jugement de jonction , 
indiqueront le jour et l’heure de la première audience ; elles 
n’auront pas besoin d’être réitérées , quoique l’audience ait été 
continuée à un autre jo<ir. Voyez Sommations pour être pré- 
sens , art io 34 , Code de Procédure. 

ASSIGNATION à témoins à entendre en enquête , sera donnée 
à ceux domiciliés dans l’étendue de trois myriamètres ( six lieues ) 
du lieu où se fait l’enquête, au moins un jour avant l’audition ; 
il sera ajouté un jour par trois myriamètres , pour ceux domi- 
ciliés à une plus giande distance. 

11 leur sera donné copie de l’ordonnance du juge , le tout ù 



quête , art. 260 , Code de Procédure. 

ASSIGNATIONS nouvelles ne seront pas données aux témoins 

3 ui n’auroient pas pu être entendus le même jour sur enquête 
ont la continuation auroit été remise par le juge commiÂaire 
h jour et heure certains , ni à la partie, encore qu’elle n’ait pas 
' comparu. Voyez Juge commissaire à enquête jemetlra à jour 
et heure. , . , . 

ASSIGNATION pour être interrogé sur faits et articles , sera 
donnée a personne ou domicile , par un huissier commis exprès 
par le juge nommé pour procéder à cet interrogatoire ; laquelle 
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contiendra signification de la requête et des ordonnances d.u tri- 
bunal, du président ou du juge qui y seront relatives. Voyez /n- 
terrogatoire sur fails et articles , art. 3 zg , Code de Procédure. 

ASSIGNATION (P) en reprise (d’instance) ou constitution (de nou- 
vel avoué), sera donnée aux délais fixés au titre des Ajourne mens , 
avec indication des noms des avoués qui occupoienl, et du rappor- 
teur, s’il y en a. Code de Procéd. , art. 846. 

849. Si , à l’expiration du délai , la partie assignée en reprise ou en 
constitution ne comparoît pas , il sera rendu jugement qui tiendra 
la cause pour reprise , et ordonnera qu’il sera procédé suivant les 
derniers erremens , et sans qu’il puisse y avoir d’autres délais que 
ceux (jui restoient à courir. ( On appelle derniers erremens , le der- 
nier état où se trouvait une instruction , lorsqu’elle a été suspendue 
pour cause légitime et légale.) 

35 o. Le jugement rendu par défaut contre une partie , sur la demande 
en reprise d’instance ou en constitution de nouvel avoué, .sera si- 
gnifié par un huissier commis : si l’affaire est en rapport , la signi- 
fication énoncera le nom du rapporteur. 

• 35 i. L’opposition à ce jugement sera portée à l’audience , même dans 
les affaires en rapport. 

ASSIGNATION à huitaine, sera donnée au défendeur qui 
n’auroit pas constitué avoué avant le changement d’état ou le 
décès du demandeur pour voir adjuger lés conclusions ci-devant 

f )rises contre lui , et ce , sans qu’il soit besoin de conciliation préa- 
able. Voyez Reprises d’instances , art. 845 , Code de Procédure. 

ASSIGNATION en vertu de jugement portant permission 
d’assigner en réglement de juges. Voyez Jugement porUint per- 
mission d’assigner en réglement de juges. , 

ASSIGNATION sur demande en nullité d’emprisonnement 
•fait en vertu de contrainte par corps, pourra être donnée à 
bref délai par un huissier commis au domicile élu par l’écrou , 
. en vertu de permission du juge au tribunal du lieu où est détenu 
le débiteur , si cette demande est fondée sur des défauts de for- 
malités prescrites pour la validité de l’emprisonnement. Si cette 
demande est fondée sur des moyens de fond , cette assignation 
sera donnée an tribunal auquel appartient l’exécution du juge- 
ment ; la cause sera jugée sommairement, sur les conclusions 
du ministère public. Voyez Nullité d’emprisonnement , art, 79 ü , 
Code de Procédure. 

ASSIGNATION à fin de liberté, formée contre le geôlier de 


Digitized by Google 



ASS 

la prison où seroît détenn un débiteur emprisonné en vertu de 
contrainte par corps , occasionnée par le refus de ce geôlier de 
rendre la liberté à ce débiteur, après consignation faite des causes 
de l’emprisonnement et des frais de captiu-e , sera donnée à bref 
délai , en vertu de permission , et par huissier commis devant 
le tribunal du lieu. Voyez Débiteur emprisonné sera mis en 
liberté , art. 798 et 8oa , Code de Procédure. 

ASSIGNATION en référé sera donnée devant le Juge du lieu 
de la saisie , au saisi et au saisissant, par le gardien établi à une 
saisie-exécutoire qui voudra se faire décharger, et sera dans le 
cas de se faire décharger de sa garde. Voyez Décluirge de gardieoy 
art 606 , Code de Procédure. 

ASSIGNATION en référé pourra être donnée, même un jour 
de fi^te , si le cas requiert célérité , à l’audience ou en l’hôtel 
du juge. Mais dans ce cas, elle ne sera donnée <^’en vertu 
d’ordonnance du juge, et par un huissier exprès commis. 
Voyez. Référés, art 808, Code de Procéd, 

ASSIGNATION sur opposition à vente , formée par celui qui 
se prétendra propriétaire d’objets ou de partie d’objets compris 
d.ms un procès-verbal de saisie-exécution , et qui les réclamera ^ 
sera donnée par le même exploit qui contiendra dénonciation, 
de cette opposition au saisissant et au saisi. Cette assignation 
sera libellée ( motivée en faits et en moyens ) et contiendra l’énon-^ 
dation des preuves de propriété , à peine de nullité. 

11 y sera statué par le tribunal du lieu de la saisie, comme 
en matière sommaire. Voyez Opposition à vente. 

ASSIGNATION h trois jours, sera donnée par Pacte de ré- 
quisition de mise aux enchères publiques , d’une vente volontaire 
d'imraeuldes, et ce, à peine de nullité. Voyez Surenchère sur 
vente volontaire ef immeubles , art 83 a , Code de Procéd. 

ASSIGNATION en déclaration devant le tribunal où 
poursuivra la vente d’une rente constituée sur partieuher , sera 
donnée au débiteiu- de cette rente, tiers saisi, par le même exploit 
qui en fera la saisie , à peine de nullité. Voyez Rente constituée 
SW particulier sera saisie , art 63 y , Code de Procéd. 

La saisie entre les mains de personnes non demeurant en. 
France sur le continent , sera signifiée à personne ou domicile j 
et seront observés pour la citation, les delais prescrits par Par L 
75. Idem, art. 63 g. ^'oyez. Exploits d'ajournement. 
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Assignation sur appel de jugement de collocations con- 
testées dans un ordre de distribution de prix d’immeubles saisis ' 
et vendus en justice, doit être donnée en même tems que cet 
appel, ainsi que les griefs. V<wez Appel de jugement de col- 
locations contestées ^ art. 763 , Code deProcéd. 

ASSIGNÉ pour être interrogé sur faits et articles, qui ne 
comparoit pas ou refuse de répondre après avoir comparu ; il 
en est dressé procès-verbal sommaire^ elles faits peuvent être 
tenus pour avérés. •* 

S’il se présente avant le jugement, il sera interrogé , en payant 
les frais du premier procès-verbal et de la signification sans 
répétition. Voyez. Interrogatoire sur faits et articles, art. 33 o , 
et 33 1 , Code de Procéd. 

ASSIGNES en garantie seront tenus de procéder devant le 
tribunal où la demande originaire sera pentfante , encore qu’ils 
dénient être garans ; mais s’il paroît par écrit ou par l’évidence 
du fait ,' que la demande originaire n a été formée que pour les 
traduire hors de leur tribunal , ils y seront renvoyés. Voyez 
Demande en garantie, art. i 8 r, Co<iede Procéd. 

ATTESTATION du greffier, constatant qu’il n’existe contra 
un jugement ni opposition ni appel , sera nécessaire pour mettra 
ce jugement à exécution, ainsi qu’un certificat de l’avoué de la 
partie poursuivante , contenant la date de la signification de ce 
jugement faite au domicile de la pai'tie condamnée. Voyez 
Exécution forcée des jugemens et actes, ait. 54.8, Cod. de Procéd, 

AUDIENCES des juges de pai.x. Les juges de paix peuvent lea 
donner chez eux, en tenant les portes ouvertes. Ils peuvent juger 
tous les jours , même ceux de dimanches et fêtes , le matin et 
l’après-midi. Voyez Juges de paix indiqueront. 

AUDIENCES des tribunaux sont publiques , excepté dans les 
cas où la loi ordonne qu’elles seront secrètes ; le tribunal pourra 
cependant ordonner qu’elles se feront à huis clos ( portes 
fermées ), si la discussion publique devoit entraîner ou scandale 
ou des inconvéniens graves ; mais dans ce cas , le tribunal sera 
tenu d’en délibérer et de rendre compte de sa délibération au 
procureur impérial de la cour d’appel; et si la cause est pen- 
dante dans un tribunal d’appel , au grand juge ministre de la 
justice. Voyez Publicité des audiences. 

AUDIENCE sur demande en justice, se poursuit sur simple 


Digitized by Google 



46 A U T 

acte d’avoué ^ avoué, quinze jours après la constitution faite 
d’un avoué de la part du défendeur , si celui-ci n’a point donné 
de défenses pendant ce temps. 

Après l’expiration du délai accordé au demandeur pour faire 
signifier sa réponse , qui est de huitaine à compter du jour de 
la signification, la partie la plus diligente pourra poursuivre 
l’audience sur un simple acte d’avoué à avoué. Pourra même 
le demandeur poursuivre l’audience après la signification des 
défenses , et sans y répondre. \’oyez Poursuite d’tuulieuce , 
art , 79 , Code de ProcédL 

AUDITION des témoins sur enquête faite devant le juge de 
paix. Voyez Enquête. 

AUDITION des témoins pour preuve de moyens de faux 
admis par jugement 

Code de Procéd. , art. 284. En procédant à l’andition des témoins ^ 
seront observées les formalités ci-après prescrites pour les enquêtes î 
les pièces prétendues fausses leur seront représentées, et paraphées 
d’eux , s’ils peuvent ou veulent les parapher ; sinon il en sera fait 
mention. 

A l’égard des pièces de comparaison et autres qui doivent être re- 
présentées aux experts , elles pourront l’être aussi aux témoins , en 
tout ou en partie, si le juge commissaire l’estime convenable; 
auquel cas elles seront par eux paraphées, ainsi qu’il est ci-dessus 
prescrit. 

235. Si les témoins représentent quelques pièces lors de leur déposi- 
tion , elles y demeureront jointes , après avoir été paraphées , tant 
par le juge commissaire que par lesdits témoins , s’ils peuvent ou 
veulent le faire j sinon il en sera fait mention : et si lesdites pièces 
font preuve du faux ou de la vérité des pièces arguées , elles se- 
ront représentées aux autres témoins qui en auroient conifois— 
sance , et elles seront par eux paraphées > suivant ce qui est ci-des- 
sus prescrit. 

AUTEURS ou complices de faux ou falsification , vivans, 
contre lesquels il sera résulté , de procédures faites sur ins- 
cription de faux , des indices de ce crime , seront poursuivis , 
si la poursuite n’en est pas éteinte par la prescription d’après 
les dispositions du (^ode pénal , et arrêtés en vertu d’un mandat 
d’amener qui sera délivré par le président du tribunal qui aura 
jugé le procès en faux. 

Ce magistrat remplira, à cet égard, les fonctions d’officier 
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de police judiciaire. Dans ce cas , il sera sursis et statué sur le 
civil , jusqu’après le jugement sur le faux. Voyez Instruction 
sur inscription de faux achevée , art. 2^9, Code de Procéd. 

AUTORISATION du tribunal de première instance , ou du 
juge de paix du canton où devra être apposé un scellé après 
décès , sera nécessaire à tous créanciers non - porteurs des 
titres exécutoires contre un défunt , pour les faire ^ apposer. 
Voyez Apposition de scellés après décès, art. 909 , Code de 
Procéd. 

autorisation en justice de la femme mariée, à la pour- 
suite de ses droits , au refus celle de son mari ou à cause 
de son absence. * 

Code de Procéd . , art 861. La femme qui voudra se faire autoriser U 
la poursuite de ses droits , après avoir fait une sommation à son 
mari , et sur le refus par lui fait, présentera requête au prési- 
dent , qui rendra ordonnance portant permission de citer le mari , . 
à jour indiqué , à la cLambre du conseil , pour déduire les causes 
de son refus. 

862. Le mari entendu , ou faute par lui de se présenter , il sera rendu » 
sur les conclusions du ministère public, jugement qui statuera sur 
la demande de la femme. 

863 . Dans le cas de l’absence présumée du mari , ou lorsqu’elle aura 
été déclarée , la femme qui voudra se faire autoriser à la poursuite 
de ses droits , présentera également requête au président du tribu- 
nal , qui ordonnera la communication au ministère public, et com- 
mettra un juge pour faire son rapport à jour indiqué. 

864. La femme de l’interdit se fera autoriser en la forme prescrite par 

l’article précédent ; elle joindra à sa requête le jugement d’inter- 
diction. , , , 

AVEU ne pourra être fait pour un tiers sans un pouvoir 

S pécial, à peine de désaveu. Voyez Désaveu, art. 35 z, Code 
e Procéd. i 

AVEU du mari , quant» aux motifs de séparation de» biens 
allégués par la femme, ne fera pas preuve, lors même qu’il n’y 
auroit pas de créanciers. Voyez Séparation de biens , art. 870 , 
Code de Procéd. ' < 

AVIS d’experts sera donné à la pluralité ; si chacun d’eux 
avoitun avis di dorent, ib enindiquerontles motifs dans le rapport, 
qui sera toujours unique, mais sans faire connoUre‘quéA a été 
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l’avis personnel de cliacun d’eux. \'’oyez Rapport d'experlt. 
art. 3 i b , Code de Proccd. 

AVIS d’experts ne liera pas les juges, si leur conviction s’v 
oppose, oyez Rapport d' experts sera levé , art. 323 , Code de 
Procéd. 


AVIS de parens pour nomination d’un tuteur à un mineur 

non émancipé *. 

Code de Procéd., art. 882. Lorsque la nomination d’un tuteur n’aura 
paseté faite en sa présence, elle lui sera notifiée, à la diligence du 
membre de l’assemblée qui aura été désigné par elle : ladite notifi- 
cation sera faite dans les trois ^ours de la délibération , outre un 
‘jour par trois myriaiiiètres de distance entre le lieu où s’est tenue 
ra.sseinblée et le domicile du tuteur. 

883 . Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne se- 
ront pas unanimes , l'avis de chacun des membres qui le composent 
sera mentionné dans le proces-verbal. ' 

, Code Civ. , art. 406. « Lorsqu’un enfant mineur et non émancipé 
« restera sans jière ni mère , ni tuteur élu par ses père ou mère , ni 
« ascendans mdles , comme aussi lorsque le tuteur de l’une des 
M qualités ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le cas des exclu— 
K sions dont il sera parlé ci-après , ou valablement excusé , il sera 
« pourvu , par un conseil de famille , à la nomination d’un tuteur. 

406. « Ce conseil sera convoqué , soit sur la réquisition et à la dili— 
« gence des parons du mineur , de ses créanciers on d’autres par- 
« lies intéressées , soit même d’office et à la poursuite du juge de 
<• paix du domicile du mineur. Toute personne pourra dénoncer 
« à ce juge de paix le fait qui donnera lieu à la nomination d’ua 
K tuteur. 

407. « Le conseil de famille sera composé, non compris le juge de 
n paix , de six parens ou alliés, pris tant dans la commune où la 
n tutelle sera ouverte que dans la distance de deux myriamètres , 
« moitié du côté paternel, moitié du côté maternel, et en suivant 
« l’ordre de proximité dans chaque ligne. 

« Le parent sera préféré à l’allié du meme degré ; et , parmi les pa- 
K rens de même degré , le plus âgé , à celui qui le sera le moins. 

408. « Les frères germains du mineur et les maris des sœurs gerniai- 
•I nés sont seuls exceptés de la limitation de nombre posée en l’ar— 
« ticle précédent. 

» S’ils sont six , ou au-delà , ils seront tons membres du conseil de 
« famille, qu’ils composeront seuls , avec les veuves d’ascendans 
« et les ascendans valablement excusés, s’il y en a. 

« S’ils sont en nombre inférieur , les autres parens ne seront appelés 
« que pour compléter le conseil. 
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^09. « Lorsque les pafeiis ou alliés de l’une ou de l’aulre ligne se tron- 
« vcront en iioiubre insuiUsanl sur les lieux , ou dans la distance 
• désignée par l’article 407 , le juge de paix appellera , soit des 
« paren.s ou alliés domiciliés à de plus grandes distances , soit dans 
« la commune même , des citoyens connus pour avoir eu des re- 
n lations liabitncllcs d’amitié avec le père ou la mère du mineur. 

410. « Le juge de paix pourra , lors même qu’il y auroit sur les lieux 
M un nombre suliisant de parens ou alliés, permettre de citer , à 
K quelque distance qu’ils soient domiciliés , des paï ens ou alliés plus 
« procUes en degrés ou de memes degrés que les parens ou alliés 
K présens ; de manière toutefois que cela s’opère en retranchant 
« quelqûes-uns de ces derniers > et sans excéder le nombre réglé par 
« les précédons articles. 

4 II. « Le délai pour comparoître sera réglé par le juge de paix à jour 
fixe , mais de manière qu’il y ait toujours, entre la citation noli- 
« liée et le jour indiqué pour la réunion du conseil , un intervalle de 
B trois jours au moins , quand toutes les parties citées résideront 
^ B dans la commune , ou dans la distance de deux myriambtres. 

« Toutes les fois que , parmi les parties citées , il s’en trouvera de do- 
« miciliées au-aelà de cette distance, le délai sera augmenté d’un 
« jour par trois myriamètres. 

412. n Les parens , alliés ou amis, ainsi convoqués, seront tenus da 
« se rendre en personne , ou de se faire représenter par un man- 
« dataire spécial. 

« Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d’une personne. 

413. « "T'out parent, allié ou ami, convoqué , et qui , sans excuse lé- 
« gitirue , ne coinparoîtra point , encourra une amende qui ne pourra 
a excéder cinquante francs, et ,sera prononcée sans appel par le 
U juge de paix. 

414. « S’il y a excuse suffisante, et qu’il convienne, soit d’attendre 
•< le nieiubre absent , soit de le remplacer; en ce cas, comme en 
•I tout autre oii l’intérêt du mineur semblera l’exiger , le juge de 
B paix pourra ajourner l’assemblée ou la proroger. 

415. « Cette assemblée se tiendra de plein droit chex le juge de paix , 

O â‘ moins qu’il ne désigne lui-même un autre local. La présence 
« des trois quarts au moins de ses membres convoqués , sera iié- 
« cessaire pour qu’elle délibère, 

16. « Le conseil de famille sera présidé par le juge de paix qui y 

It fliira voix délibérative, et prépondérante en cas de partage. 

« Ouand le mineur, domicilié en France , possédera des biens 
^ «* dans les colonies, ou réciproquement , l’administration spéciale 

B de ses biens sera donnée à un protuleur. 

l4Ln ce cas, le tuteuiet le proluUur seront indépendans, etnomes- 

\ ponsnbles J’i'” ««vers l’aulre pour leur gesliou respective. 

'J or/*. /• '4 


5o A V O ^ 

AVIS différer» des juges sur jugement à rendre dans la» 
tribunaux. Lorsque ces avis sont au nombre de plus de deux, 
les juges plus foibles en nombre sont tenus de se réunir à l’une 
des deux opinions qui auront été émises par le plus grand 
nombre j toutefois , ils ne seront tenus de s’y réunir qu’aprè» 

5 ue les voix auront été recueillies une seconde fois. Voye» 
ugemens seront rendus , art. 1 1 7 , Code de Procéd. 

AVOUE qui se sera présenté à l’audience sur exploit d’ajour- 
nement à bref délai , et qui s’y sera constitué, s’il ne réitère pas 
dans le jour sa constitution, supportera les frais de la levée du 
jugement qui lui en aura donné acte, et qui n’auroit pas dù 
être levé autrement Voyez Constitution d’avoué. 

t 9 

AVOUE qui prendra des défauts séparés pour chaque partie , 
lorsqu’il y en aura plusieurs appelées et défaillantes , en sup- 
portera seul les frais, qu’il ne pourra répéter contre la partie. , 
Voyez Jugemens par défaut., art iSz, Code de Procéd. 

AVOUE n’exerçant plus ses fonctions ou décédé , qui est désa- 
voué. Voy. Demande en désaveu Acte de désaveu Tribunal de» 
vaut lequel la procédure désavouée. 

AVOUE de partie ayant obtenu jugement par défaut auquel 
on aura formé opposition , qui sera décédé ou qui ne pourra plus 
postuler. Voy. J ugemens par défaut contre une partie qui na pas 
d’avoué. 

AVOUE de l’opposant à jugement par défrut, sera tenu de faire 
mention de cette opposition sur un registre tenu exprès au grefle. 

Il en sera de même des appels; l’avoué de l’appelant sera tenu 
de mentionner son appelsur le même registre. Voy. Mentiond’op» 
position à jugement. 

AVOUÉS qui ne i-établiront pas dans les délais déterminés , les 
productions par eux prises en communication. ( Voy. Délais 
pour produire. ) Il sera, sur le certificat du greffier , et sur un sim- 
ple acte pom venir plaider, rendu contre eux jugement à l’au- 
dience, qui les condamnera personnellement et sans appel, à la- 
dite remise, aux fraisdujugementsans répétition, et en dix francs 
au moins de dommages-intérêts par chaque jour de retard. 

Si'les avoués ne rétablissent pas les productions dans la huitaine 
de la signification dudit jugement, le tribunal pourra prononter 
sans appel, déplus forts dommages-intérêts , même condamner l’a- 
voué par corps , et l’interdire pour tel temps qu’il estimera conve- 
nable. 
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Lesdites condamnations pourront être prononcées sur la de- 
mande des pallies, sans qu’elles aient besoin d’avoué, et sur un 
simple mémoire qu’elles remettront ou au ju ésident, ou au rap- 
porteur, ou au procureur impérial. Voy. Communications^ art. 
107 , Code de Procédure. 

. AVOUE qui n’aura pas rétabli à temps les pièces par lui prises 
en communication ; dans ce cas Usera rendu , sur simple requête et 
môme sur simple mémoire de la partie, ordonnance portant que 
vl’avoué sera contraint à ladite remise incoutineut et par corps, 
même à payer trois francs de dommages-intérêts à l’autre partie 
par chaque jour de retard , du jour de la signification de ladite or- 
donnance , outre les frais desdites requête et ordonnance, qu’il no 
pourra répéter contre son constituant. Voy. Communication des 
pièces, art. 1 9 1 , Code de Procédure. 

AVOUÉS, en retirant leurs pièces produites dans les cau^s 
instruites par écrit , émargeront le registre des productions. ( Voy. 
Oreffier tiendra un registre. ) Cet émargement servira de dé- 
charge au grelTler. Voy. Rapporter, même sur délibéré, art. 1 15 , 
Code de Procédure. 

AVOUE ou Partie proposera les reproches contre témoin à 
entendre en enquête , avant la déposition du témoin, qui sera tenu 
de s’expliquer sur iceux ; ces reproches seront circonstanciés et 
pertinens, et non en termes vagues et généraux. Les reproches et 
les explications du témoin seront consignés dans le procès-verbal. 
Voy. Reproches. 

AVOUÉ qui aura été cause, par sa faute, qu’une enquête aura été 
déclarée nulle; la partie pourra en répéter les frais conti-e lui , 
même des dommages - intérêts, en cas de manifeste négli- 
gence ; ce qui est laissé à l’aibilrage du juge. Dans ce cas, cette «m- 
quête ne sera pas recommencée. Voy. Enquête déclarée nulle, 
art. 2g3, Code de Procéduie. 

AVOUÉ de femme demandant sa séparation de biens , sera tenu 
de remettre au grefller du tribunal un extrait de cette demande, 
rçntfnailt : I° la date de la demande ; 2° les noms, prémjpas, pro- 
fession et demeure des époux ; 3 ° les noms et demeure de cet avoué, 
à l’elTçt d’être sans délai inscrit dans, un tableau placé à cet elfet 
dans l’auditoire du tribunal. Voy. Séparation de biens, art. üfid. 
Code de Procédure. 

* A VOUÉ du défendeur qui prendra communication de pièce# 
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déniées en justice, et dont la vérification aura été ordonnée, poùri*a 
«lors les parapher pour lui. Voy. Jugement qui autorisera, art, 
lÿÔ , Code de Procedure. 

AVOUE du demandeur en faux , ou le demandeur luî-méme , 
pourra prendre communication , en tout état de cause , des pièces 
arguées de faux, par les mains du greffier, sans déplacement et. 

sans retard. \oy. Formalités à observer, art. 228, Code de Procéd. 

0 

AVOUÉS (les) déclareront au bas des originaux et des copies ;de 
toute» leurs requêtes et écritures, le nombre des rôles, qui sera aus^i' 
énoncé dans l’acte de produit, à peine de rejet lors de la taxe. Cod» 
de Procéd. , âT“t. 104. 

loS. Il ne sera passé en taxe que les écritures et significations énon- 
cées au présent titre. Voyez Délai pour produire; toutes ces écri- 
tures y sont énonoées ; ou bien Taxe des écritures , et Signifi- 
^ cations. 

AVOUE. Le plus ancien des créanciers provoquans des diffi- 
cultés sur caution d’héritier bénéficiaire, le représentera, en cas de 
'difficultés relatives à la réception de caution qui auroit été exigée 
d’un héritier bénéficiaire. V oyez Créancier d’une succession qui 
n’ auroit été acceptée , art. 994, Code de Procéd. 

AVOUÉS ( les ) qui ont occupé dans les causes ou il est intervenu des 
jugemeiis définitifs, seront tenus d’occuper sur l’exécution de ces 
jugemens , sans nouve.niix pouvoirs , pourvu qu’elle ait lieu dans 
i’aiinée de la prononciation des jugeuiens. Code de Procéd., art. 

io 38 . 

A^'OUÉ de rendant compte en justice, cotera (numérotera ) 
et paraphera Ibs pièces justificatives du compte, après qu’il aura 
été présenté et affirmé , et les donnera en communication à l’a- 
voue de l’oyant ( celui à qui le compte est dû ) , sur son récépissé 
( son reçu ) , lequel sera tenu de les rétablir dans le délai qui sera 
fixé par le juge commissaire, sauf les peines portées en l’art. 107. 
Voy. Conqjtables, axt. 5 o 6 , Code de Procédure. 

AVOUE de l’oyant - compte en justice ( celui auquel ce compte 
est rendu ), pourra prendre en communication les pièces justifi- 
cativessdu compte sur son récépissé. Après qu’elles auront été 
cotées (numérotées ) et paraphées par l’avouédu rendant-compte, 
il sera obligé de les rendre dans le délai qui sera fixé par le juge 
commissaire , sous les peines portées par l’article 107. Voy. Comp- 
tables, art. 536 , Code ue Procédure. Voy. Communications seroitp 
prises au greffe. 


\ 
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AVOUÉS différent, constitués par plusieurs oyans u» même 
compte rendu en justice. 

Si ces oyans ont le même intérêt , la copie du compte et le» 
pièces justificatives ne seront données qu’au plus ancien. 

S’ils ont des intérêts différons , chacun de ccs avoués aura copia 
du compte, et pourra prendre communication des pièces juslifi-» 
catives. vay. Comptables, ar t. 536, Code de Procédure. 

AVOUÉS constitués par des créanciers intervenans dans ui> 
compte (ayant intérêt de l’entendre, et demandant à y être pré- 
sens), n’auront pour tous ensemble qu’une seule communication, 
tant du compte que des pièces justificatives , par les m£iin$ du piusL 
ancien. Vov. Comptables, art. 556, Code de Procédure. 

AVOUÉ porteur du titre le plus ancien aura, en cas de conenr- 
rcncede deux saisies immobilières de différens biens, poursuivie» 
devantle même tribunal , et qui auroicat été réunies , la poursuite^ 
si les titres sont de même date , l’avoué le plus ancien aura cetto- 
poursuite. Voy. Saisie de dijjerens biens. 

AVOUE ( 1’ ) dernier encliérisseur (sur publication et adjudication 
de biens immeubles saisis) sera tenu, dans les trois jours de l'ad- 
judication , de déclarer l’adjudicataire , et de fournir son accepta- 
tion sinon, de représenter son pouvoir , lequel demeurera annexé 
à la minute de sa déclaration : faute de ce faire , il sera réputé ad- 
judicataire en son nom. Code de Procéd. , art. 709 . 

AVOUÉS (le.s) ne pourront se rendre adjudicataires (-sur publications 
et vente de biens immeubles Saisis) pour le saisi , les personnes 
notoirement insolvables, les juges, juges .suppléans, procureurs 
généraux impériaux , les substituts et le.s grefliers du tribunal où s» 
poursuit et se fait la vente, à peine de nullité de l’adjudication , et 
de tous dommages et intérêts. Code de Procéd. , art. 71 3. 

AVOUÉ du dernier créancier colloqué dans un ordre de dis- 
tribution du pi-ix des immeubles saisis et vendus en justice, repré- 
sentera en contestation de collocations, tous les créanciers pos- 
térieurs en ordre d’hypothèques aux collocations contestées, faute 
par ceux-ci de s’être accordés entre eux sûr le choix d’un autre 
avoué, dans la huitaine du mois accordé pour contredire. Voyez 
Créanciers postérieur en ordre d’hjpotlwque , art 760 , Code de 
Procédure. ^ 

AVOUE poursuivant Tordre de distribution du prix d'im- 
Ineubles saisis et vendus eu justice, ue pourra, en celte qualité,, 
être appelé dans une contcslation sur coltecalion daiis- cet -ordie. 
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Voy. Créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque ^ art 760, 
Code de Procédure. 

A\'OüE du dernier créancier colloqué dans un ordre de dis- 
tribution du prix d’i:nmetd)les .saisis et vendus en justice,- pourra 
être intimé sur l’appel tic jugement rendu sur contestation de col- 
location contestée dans cet ordre. \ ov. ppcl de jugement de col- 
locations contestées, art. 7()3 , Code de Procédui'e. 

AVeUrS (losl et luiissiei's qui auront excédé les bornes de leur mi— 
ni.slère; les liileurs , ciiraletirs , héritiers Léüéficiaires ou autres 
admiiiislialeiiv.s q::i auront compromis les iritéièls de lenr adminis- 
tration , pourront être condamnés aux dc|)ens ( de toute contestation 
en justice) , en leur nom et sans répétition , même aux dommages 
et intérêts s'il y a lieu; sans préjuaice de l’interdiclion contre les 
avoués et huissiers^ et de la destitution contre les tuteurs et autres > 
suivant la gravité des circonstances. Code de Trocéd, , art. iSa. 

AVOUE de la partie qui atira obtenu un jugement attacpie par 
requête civile, sera constitué de droit sans nouveau pouvoir, si 
la signification en est faite dans les six mois à dater de ce jugement 
Dans ce cas , cette signification sera faite avec assignation au do- 
micile de cot avotié. 

Après ce délai, elle sera laite au domicile de la partie, ^’^oyez 
Jlequéte cieilesera Jbrmée par assignation , art 49a et 4 g 3 , Code 
de Procédure. 

AVOUE qui , après avoir occupé sur unepremièredemande en 
requête civile , occuperoit sur un nouveau pourvoi, contre le 
même j iigement déjà attaqué par cette voie. Voy. Partie ne pourra 
"'e pourvoir en requête civile. 

Jé\ OUÉS(le.s) pourront demander la distraction des dépens à leur pro- 
fil , en üilirmant , lors de la prononciation du jugement , qu’ils ont 
fait la plus grande partie des avances. La distraction des dépens ne 
pourra cire prononcée que par le jugement qui en portera la con- 
damnation; danscecas,la taxe sera poursuivie et l’exécutoire déli- 
vré au nom de l’avoué , sans préjudice de l’action contre sa partie. 
Code de Procéd. i 33 . 

Disü action, on matière de dépens, est la demande que l’avoué 
^de la partie qui a gagné sa cause, forme pour être payé de scs 
frais par celui qui l’a perdue , au lieu et place de celui qui l’a 
gagnée, et à qui ces dépens pourroient être autrement payés. 

AV OUES ne sont pas obligés de citer en conciliation sur les de- 
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mandes en paiement de frais qu’ils ont à former. Y oy. Concilia- 
tion. 

AYANS-DROITS à un acte passé devant notaire , en pourront 
toujours requérir expédition ou copie , qui ne pourra leur être re- 
fusée. Voy. oies à prendre pour avoir expédition, asX. 83g ,Cod« 
de Procédure. 

B. 

BACS saisis , où seront vendus. Voyez Adjudication de 
harques. 

BAIL d’immeubl^ saisi , dont la date ne sera pas certaine 
avant le commandement tendant à saisie immobilière, pourra 
être déclaré nul, si les créanciers ou l’adjudicataire le deman- 
dent. Voyez Immeubles saisis qiU ne seront p^ loués , art. 6g i, 
.Code de Procédure. * 

BANQUEROUTIERS frauduleux ne pourront être admis au 
bénéfice de cession. Voyez Bénéfice de cession, art. go5, Code 
de Procédure. 

BARQUES saisies , où seront vendues. Voyez Adjudication 
de harques. , 

BATEAUX saisis , où seront vendus. Voyez Adjudication de 
harques. 

BATIMENS de mer du port de dix tonneaux et au-desSous, 
saisis , où seront vendus. Y oyez Adjudication de harques. 

BATIMENS de rivières saisis, où seront vendus. Voyez Ad- 
judication fie harques. 

BATIMENS des biens ruraux saisis, doivent être désignés 
dans le procès-verbal de saisie-immobilière , à peine de nullité. 
Voyez Procès-verhal de saisie-immobilière. 

BEAU - FRERE de conjoint (d’époux ), qui a laissé ou n’a 
pas laissé d’enfans, témoin dans une enquête, peut être repro- 
ché. Y oyez Reproches , art. 283, Code de Procédure. 

IÎELLE-SŒUR de conjoint ( d’époux ) décédé , qui a laissé 
ou n’a pas laissé d’enlàns , témoin dans une enquête , peut être 
reprochée. Y oyez Reproches , art, a83 , Code de Procédure. 
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BÉNÉFICE tVinventaire. 

Code de Procéd. , art. 986. Si l’héritier vent , avant de prendre qua- 
lité et conformément au Code Civil se faire autoriser à procéder 
â la vente d’effets mobiliers dépendans d’une succession , il pré- 
sentera à cet effet requête au président du tribpnal de première 
instance dans le ressort duquel la succession est ouverte. 

La rente en sera faite par un officier public, après les affiches et publi- 
cations prescrites pour la vente du mobilier. 

987. S’il y a lieu à vendre des immeubles dépendans d’une succes- 
sion , l’héritier bénéficiaire présentera au tribunal de première ins- 
tance , une requête où ils seront dé$i{>nés : cette requête sera com- 
muniquée au ministère public^ susses conclusions et le rapport 
d’un juge nommé à cet effet , il .sera rendu jugement qui ordonnera 
préalablement que les immeubles seront vi^ et estimés par un ex- 
pert nommé d’office. 

980. Si le rapport est régulier « il sera entériné sur requête par le 
même tribunal^ et sur les conclusions du ministère public , le ju- 
gement ordonneik la vente. 

Il .sera procédé à ladite vente , suivant les formalités prescrites au titre 
des Partages et Licitations. 

989. S’il y a lieu à faire procéder à la vente du mobilier et deS 
rentes dépendans de la succession , la vente sera faite suivant les 
formes prescrites pour la vente ( en justic") de ces sortes de biens ^ 
à peine contre l’héritier bénéficiaire, d'être réputé héritier pur et 
simple. 

990. Le prix de la vente du mobilier .sera distribué par contribution 
entre les créanciers opposans , suivant les formalités indiquées au 
titre de la Distribution par contribution. 

99 t. Le prix de la vente des immeubles sera distribué suivant l’ordie 
des privilèges et hypothèques. 

BÉNÉFICE de cession. 

Code do Procéd. , art. 898. Les débiteurs qui seront d^ns le cas de 


* Code Cia. y art. 798. « La déclaration d’un héritier qui entend ne 
« prendre cette qualité que sous bénéfice d’inventaire , doit être 
« faite au greffe du tribunal civil de première instance dans l’ar- 
« rondissement duquel la succession s’est ouverte ; elle doit être 
« inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de celte na- 
'< turc. •• 

794. U Celte déclaration n’a d’effet qu'autant qu’elle a été précédée oit 
n suivie d’un inventaire fidèle el exact des biens de la succession, 
dans les délais détermiués par le Code Civil, et dans les forme» 
« prescrites. » 


Digitized by Google 



B I E * 57 

réclamer la cession judiciaire accordée par l’article 1268 du Code 
Civil * , seront tenus, à cet effet, de déposer au grefi’e du tribunal 
où la demande sera portée , leur bilan , leurs livres , s’ils en ont, 
et leurs litres actifs. 

899. Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de son premier do- 
micile. 

900. La demande sera communiquée au ministère public; elle ne sus- 
pendra l’effet d’aucune paursuite, sauf aua juges à ordonner , par- 
ties appelées , qu’il sera sursis provisoirement. 

900. IVe pourront être admis au bénéfice de cession , les étrangers , les 
stellionnataires , les banqueroutiers frauduleux , les personnes con- 
damnées pour cause de vol ou d’escroquerie , ni les personnes comp- 
tables, tuteurs, administrateurs et dépositaires. 

906. Il n’est , au surplus , rien préjugé par les dispositions du présent 
titre , à l’égard du commerce , aux usages duquel il n’est, quant à 
présent , rien innové. Vo^ez Débiteur admis au bénéjice de 
cession. 

BENEFICE de cession faite , autorisera l’élargissement du 
débiteur légalement incarcéré. Voyez Débiteur légalement ïn~ 
carcéré , art. 800 , Code de Procédure. 

BIENS immeubles de mineurs mis en rente, pourront être , 
parfois , adjugés au-dessous de l’cstin^tion des experts. 

Code de Procéd . , art. 964. Au jour indiqué pour l’adjudication dé- 
tinilfve , si les enchères ne s’élèvent pas au prix de l’estimation, Iq 
tribunal pourra ordonner , sur un nouvel avis de parens , que l'ini— 
meuble sera adjugé au pins offrant, même au-des.sous de l’estima- 
tion ; à l’effet de quoi l’adjudication sera remise à un délai fixé 
par le jugement , et qui ne pourra être moindre de quinzaine. 


Code Cit >. , art. 1268. « La cession judiciaire est un bénéfice que la 
« loi accorde an débiteur malheureux et de bonne foi , auquel il est 
« permis , pour avoir la liberté de sa per.sonne , de faire en justice 
« l’abandon de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant toute 
« stipulation contraire. 

1269. « La cession judiciaire ne confère point la propriété auxeréan- 
« ciers j elle leur donne seulement le droit de faire vendre les bien^ 
'< à leur profit , et d’en percevoif jusqu’alors les revenus. 

1270. « Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire , si cé 

« n’est dans les cas exceptés par la loi. ■■ 

« Elle opère la décharge de la contrainte par corps. 

» Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu’à concurrence de la 
11 valeur des biens abandonnes ; et dans le cas où ils auroient; été 
« insuffisans , s’il lui en survient d’autres , il est obligé de les aban^^ 
* donner jusqu’au p.irfait paiement. » 
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Cette adjadication sera encore indiquée par des placards appo- 
sés dans les communes et liens, visés, certifiés, et insérés dans 
les journaux , comme il est dit ci-dessus , huit jours au moins avant 
l’adj udication. 

Voyez Adjudication préparatoire de biens de mineurs mis 
en vente. ' 

m 

BIENS de mineurs ne peuvent être vendus , que d’après un 
avis de parens , et estimation préalable faite par experts , et 
avec formalités particulières. Voyez Vente de biens de mineurs; 
Experts. 

RIENS de mineurs à vendre , seront désignés au cahier des 
charges de leur vente. A'^ovez Enchères pour vente de biens de 
mineurs , art p 58 , Code de Procédure. 

BIENS délaissés par un absent. Voyez Absence. 

BORDEREAUX de collocation dans ira ordre de distribution 
du prix d’irameubles saisis et vendus en justice , seront délivrés 
à chaque créancier qui y aura été utilement colloqué par le 
grellier, après les dix joqj^ de l’ordonnance du juge commis 
saire. 

Ces bordereaux seront exécutoires contre l’acquéreur. Voyez 
Créanciers postérieurs en hjpoüièque , art 77 1 , Code de Pro- 
cédure. 


C. 


LICITATIOW. 

CAHIER des charges de vente sur licitation. Voyez Vente 
d’immeubles à liciter. 

SAISIE-IMKOBILIÈRS. 

CAHIER des charges ( d’enchères) de vente de biens immeu- 
bles saisis , sera déposé par le poursuivant , au greffe , quinzaine 
au mpins avant la première*publication. (ie cahier contiendra : 
1° l’énonciation du titre en vertu duquel la saisie a été faite, du 
commandement, de l’exploit de saisie, et des actes ou jugemens 
qui auront pu être faits ou rendus ; 2“ la désignation des objets 
saisis , telle quelle a été insérée dans le procès-verbal ; les 
conditions de la vente ; 4* une mise à prix par le poursuivant , 
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à îpeme de nullité. Y oyez Publications et adjudications, art. 697, 
Code de Procedure. 


CAHIER des charges d’enchères sur vente de biens immeu- 
bles saisis , sera publié pour la première fois , un mois au moins , 
après la notification du procès-verbal d’affiches à la partie saisie. 

Il ne pourra y avoir moins d’un mois , ni plus de six semaines 
de délai entre ladite notification et la première publication. 

Le cahier des charges sera publié à l’audience , successive- 
ment de quinzaine en quinzaine , trois fois au moins avant 
l’adjudication préparatoire, le tout à peine de nullité. Voyez 
Publications et adjudications, art. 700, 701 et 702, Code de 
Procédure. 


RENTE saisie. * 

CAHIER des chai-ges de vente de rente constituée sur parti- 
culier, saisie, sera mis au greffe du tribunal du domicile de la 

Î >artie saisie , par le saisissant , quinzaine après la dénonciation 
aite de la saisie au saisi. Il contiendra les nonos , profession et 
demeure du saisissant, de la partie saisie et du debiteur de 
la rente ; la nature de la rente, sa quotité, celle du capital , la, 
date et l’énonciation du titre en vertu duquel elle est constituée; 
l’énonciation de l’inscription ; si le titre contient hypothèque , et 
si aucune a été prise pour sûreté de la rente ; les noms et de^ 
meure de l’avoué du poursuivant; les conditions de l’adjudica- 
tion, et la mise û prix. Voyez Saisie de rentes constituées sut* 
particuliers , art. 643 , Code de Procédure. Voyez L'jctrait du 
cahier des charges. 

SURENCHÈRE SUT ^>ente Volontaire d’immeuble. 
CAHIER d’enchère pour revente par surenchère , d’un bien 
immeuble qui aiiroit été vendu volontairement, ne sera autre 
que l’acte môme de cette vente. Voyez Surenchère sur vente 
volontaire d’immeuble , art 838, Code de Procédure. 

VENTE de biens de mineurs. 

CAHIER des charges de vente de biens de mineurs , sera dé- 
posé au greffe , ou chez le noUiire commis , devant qui cette 
vente sera faite. ■* 

II contiendra l’énonciatfon : i® du jugement homologatif de 
l’avis des parens ; 

2° (^clle du titre de propriété ; 

3° La désignation sbmniaire des biens à' vendre, et le prix 
de leur estwation ; < • 
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4* 'Lfls conditions de la vente. • 

Ce cahier sera lu à l’audience , si la vente se fait en ju.stîce. 
Lors de sa lecture , le jour auquel il sera procédé à la première 
adjudication, ou adjudicatioù préparatoire, sera annoncé. Ce 
jour sera éloif;né de six semaines au moins. Voyez Enchères 
pour vente de biens de mineuis , art. g58 et g5y , Code d<f 
Procédure. 

CAPITAL de rente constituée sur particulier , sera énoncé« 
dans l’exploit de saisie qui en sera laite entre les mains du 
débiteur , à peine de nullité. \ oyez Rente constituée sur parti- 
culier sera saisie , art. boy, Code de Procédure. 

CARENCE d’effets niobiliers dans le lieu où devroient être- 
apjwsés des scellés après décès. Voyez de paix n’apposera 
point les scellés. 

JiSTiCE de pair. 

CAS urgerfs de citation devant un juge de paix, c’est-à-dire 
qui ne pourroient soiilFrir de délai sans porter préjudice (faire 
un tort inévitable à tout homme guiauroit intérêt réel d’obtenir 
à l’instant justice du juge de paix. ) 

Code de Procéd. , art. 6. Dans les cas urgens , le juge donnera une- 
cédule ])our abréger les délais , et pourra permettre de citer ^ même 
dans le jour et à l’heure indiquée. 

Pour tout autre cas , la formalité des cédules est supprimée. 
Voyez Comparution devant le juge de paix sur citation. 

l 

matières de commerce. 

Cas qui demandent célérité en matière de commerce. 

Code de Procéd. , art. 417. Dans les cas qui requerront célérité , le 
président du tribunal pourra permettre d’assigner , même de jour à 
}oiir et d’heure à heure, et de saisir les effets mobiliers. Il pourra , 
suivant l’exigence des cas , assifjétir le demandeur à donner caution 
ou à justifier de solvabilité suflisante : ^ ordonnances seront exécu- 
toires nonobstant opposition ou appel. *oyez .Affaires maritimes, 

» 

5IATIÈR7.S civiles. 

C.\S qni requièrent célérité dans les assignations. Enparcillo 
circonstance le président du tribunal pourra, par ordonnança 
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•Jrendue sur requête, permefti-e d’assigner à bref délai. Voyea 
Délai ordinaire des ajournemens , art. 7a, Code de Procédure. 

CASSATION des jugemens arbitraux. 

Code de Procéd . , art. 1028. Il ne pourra y avoir recours en cassa* 
lion , dans les cas où il est autorisé , que contce les jugemens des 
tribunaux rendus , soit sur appel , soit sur requête civile. 

AFT.MRES en rapport , ou instruites par écrit. 

CAUSES mises en rapport, c’est-à-dire dont l’instruction 
doit se faire par écrit ; aucune ne peut être mise en rapport qu’à 
l’audience et à la pluralité des voix. Voyez Instructions par 
écrit. 


CAUSE dont l’instruction aura été faite par écrit, susceptible 
de communication au ministère public. Dans ces causes, le pro- 
cureur impérial sera entendu en scs cgnclusions. Voyez Rap- 
port, même sur délibérés , art. ni et 1 12 , Code de Procédure» 


Ç||j||||fcUNiCATiONS à faire au ministère public.. 
CAUSES IrCommuniquer au ministère public. 


Code de Procéd , art. 83 . Seront communiquées au procureur impé- 
rial les causes concernant : 

i" L’ordre public, l’état, le domaine, les communes, établissemenst 
publics , les dons et legs au profit des pauvres; 

2* L’état des personnes et les tutelles ; 

3 “ Les déclinatoire.s sur incompétence ; 

Les réglemens de juges, les récusations et renvois pour parenté et 
alliance : 

5 ° Les causes en prise à partie; 

6“ Les causes dq^ femmes non autorisées par leurs maris, ou même, 
autorisées , lorsqu’il's’agit de leur dot et qu’elles sont mariées sous 
Je régMiie dotal ; les causes des mineurs, et généralement toutea 
celles où l’une des parties est défendue par un curateur ; 

7“ les causes concernant ou intéressant les personnes présumées ab- 
sentes ; 

IdG PPeeUreur impérial pourra néanmoins prendre communicatioa 
de toutes les autres causes dans lesquelles il croira son ministère 
nécessaire; le tribunal pourra même l’ordonner d’oflice. 
p, £„ cas d’absence ou empêcliement des procureurs impériaux et 
de leurs subslituls, ils scroat remplacés par l’un des juges ou sup- 
pléans. 
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DÉLIBÉRÉS. 

CAUSES mises en délibérés. Voyez Délibérés. 


# 


•TUGEMENT dcs causcs en justice de paix. 

CAUSE ( procès) portée devant le juge de paix, sera jugée 
flur-le-cliamp , ou à la première audience; le juge, s’il le croit 
nécessaire , se fera remettre les pièces. ^ oyez Comparution sur 
citation donnée devant les juges de paix. 


PÉREMPTION de cause. 

CAUSE périmée ( c’est-à-dire périe ). Voyez Péremption. 


RÉcus.CTiON déjugés. 

CAUSES de récusation de procureurs impériaux et procureurs 
généraux. 


Code de Procéd., art. 38 r. Les causes de récusation relatives aux 
juges , sont applicabies^u ministère public lorsqu’il est partie jointe; 
mais il n’est pas rccusable lorsqu’il est partie principale. Voyez Ré^ 
cusation des juges. 


RÉCUSATIONS d’cxperts. 

CAUSES et moyens de récusation d’experts. Dans quels dé- 
lais doivent-ils être fournis? \ oyez Récusations d'experts ^ axt, 
3o 9 et 3 io , Code de Procédure. 


RENVOI à un autre tribunal. 

CAUSES de renvoi dans un autre tribunal. V^oyez Partie as- 
signée dans un tribunal, pourra demander son renvoi ; Récusa- 
tion des juges ; Demande en renvoL 


scellés. 

CAUSE de l’apposition des scellés cessante svant leur levée , 
ou pendant le cours de leur levée ; ils seront levés sans descrip- 
tion. Voyez Scellé ne pourra être levé, art. 940, Code de Pro- 
cédure. 


CAUSES de retard de réquisition d’apposition de scellés 
après décès , ou de cette apposition , soit qu’elle ait dû être 
requise, ou dû être faite d’office, seront constatées au procès- 
verbal. Voyez yjpposuion des scellés après décès, art. 910, Code 
de Procédure. , 

CAUSES d’urgence qui auront servi de motif à une ordon.- 

« 
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nance qui pei-mettra de lever des scellés apposés après décès , 
plus tôt que ne le veut la loi , seront énoncées dans cette ordon- 
nance. Voyez Scellé ne pourra être levé ^ art. 928 , Code de 
Procédure. 

SÉPARATION de corps. y 

CAUSE de séparation de cox*ps sera instruite dans les formes 
établies pour les autres demandes , et jugée sur les conclusions 
du ministère public. ~ 

Toute demande en séparation de corps sera intentée, ins- 
truite et jugée de la même manière que toute autre action civile : 
élle ne pourra avoir lieu par le consentement mutuel des 
époux. Voyez Séparation de corps , art. 879 , Code de Procé- 
dure ; et 307, Code Civil , au bas. 

CAUTION admise pour exécution de jugement, soit volontaire-- 
ment , soit par j ugement , fera sa soumission au gi-effe. 

Cette soumission sera exécutoire sans jugement, si la caution n’a 
pas été contestée; s’il y a eu jugement, il sera exécutoire no- 
nobstant appel, même pour la contrainte par corps , s’il y a lieu. 

Voy. Réceptions de cautions , art. 5 a r et 5a2. — Jugement qui 
ordonnera de fournir caution , art 5 1 9 , Code de Procédure. 

» HÉRITIERS d’absent, pour envoi en possession 

provisoire de ses biens. ^ 

CAUTION sera donnée par les héritiers présomptifs d’un ab- * 
«ent qui auront été envoyés en possession provisoire de ses biens^ 
pour sûreté de leur administration. Voy. Envoi en possession 
provisoire des biens d’un absent , art lao, Code Civil , en suite de 
ceux dû Code de Procédure. 

HÉRITIER bénéficiaire. 

CAUTION exigée d’un héritier bénéficiaire, sera par lui pré- 
sentée au greffe du triliunal de la succession , dans les trois jours 
de la sommation qui lui en aura été faite, outre un jour par trois 
myriamèlrcs de distance entre le domicile de l’héritier et la com- 
mune où siège le tribunal. 

Elle sera reçue dans la forme prescrite pour les réceptions 
de caution. Voyez Créancier de succession qui n’auroit pas 
été acceptée , art. 995 , Code de Procéd. 

CAUTION peut être exigée de l’héritier bénéficiaire, par tout 
créancier de sa succession. Voy. Créancier de succession qui itau- 
roit pas été acceptée, art 99a, Code de Procédure. * 
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ÉTRANGERS CH matière chile. 

CAUTION à fouruir par les étrangers. 

Code de Procéd. , art. T 66. Tous etrangers demandeurs principaux on 
iutervenans , seront tenus , si le détendeur le ret^uierl , avant toute 
exception , de fournir caution de payer les frais et dommages-inté- 
rêts auxquels ils pourroient être condamnes. 

167. Le jugement qui ordonnera la caution , fixera la somme jusqu’à 
concurrence de laquelle elle sera fournie; le demandeur qui consi- 
gnera cette somme , ou justifiera (|ue ses immeubles situés en France 
sont sulTisans pour en répondre , sera dispense de fournir caution. — 
En matière de commerce. Voyeï Tribunaux de commerce. 

JUGE de paix. 

CAUTION ne sera pas exigible pour l’exécution provisoire des 
jugemens de la justice de paix rendus jusqu’à concurrence de la 
somme de trois cents francs. 

L’exécution provisoire de tous autres ne pourra être ordonnée 
<pi’à la charge ae donner caution. Voy. Jugemens des justices de 
paix^ 

ORDONNANCE de référé. 

CAUTION pour exécution d’ordonnance rendue sur référé, 
n’est exigible que dans le cas où le juge auroit ordonne qu’il en se- 
roit fourni une. Voy. Référé^ arL 809, Code de Procédure. 

SURENCHÈRE sur vente volontaire d'immeuble. 
CAUTION du prix et des charges de surenchère d’un im- 
meuble vendu volontairement, sera fournie par tout créancier 
hypothéqué et inscrit qui provoquera cette surenchère , et ce, à 
peine de nullité. \ oyez Surenchère survente volontaire d’im- 
meuble , art. 2 1 85 , Code Civil , auquel l’art. 832 du Code de Pro- 
cédure renvoie pour cet objet 

CAUTION de surenchère de vente volontaire d’immeubles, 
sera olferle par l’acte de réquisition de mise aux enchères pu- 
bliques de cette vente, à peine de nullité de cet acte. Voy. Suren- 
chère de vente volontaire d’immeubles , art.[ 832 , Code do Procéd. 

CAUTION de surenchère de vente volontaire d’immeubles , 
rejetée. 

Dans ce cas, l’acquéreur sera maintenu dansl’effetdela venlequi 
luraura été volontairement faite, à moins qu’il n’ait été fait d’auti es 
surenchères par d’autres créanciers. V oy. Surenchère sur vente 
volohtaire d’immeubles , art. 833 , Code de Procédure. 
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CAUTION pour l’exéculion provisoire des jugemens des tri- 
butiauxde commerce , dans les cas où il en devra être fourni, sera 
prés«‘ntée par acte signifié au domicile de l’appelant, s’il demeure 
dans le lieu où siège le tribunal , sinon au domicile ]>ar lui élu en 
exécution de l’article 42 a (Voy. Parties seront tenues de compa- 
roltre en personne ) , avec sommation à jour et heure fixes , de se 
présenter au grefî'c pour prendre communication sans déplace- 
ment, des titres de la caution, s’il est ordonné qu’elle en fournira, 
et à l’audience pour voir prononcer sur l’admission , en cas de 
contestations. 

Si l’appelant ne comparoît pas, ou ne conteste pas la caution^ 
elle fera sa soumission au grell'e. S’il conteste, il sera statué an 
jour indiqué par la sommation. Üans tous les cas, le jugement sera, 
exécutoire nonobstant ojiposition ou appel. Voy. Tribunaux de 
commerce pourront ordonner , art. 440 et 441 , Code de Procéd. 

CAUTION ordonnée par jugement, sera présentée par exploit 
signifié à la partie, si elle n’a point d’ avoué , et par acte d’avoué 
si elle en a constitué , avec copie de l’acte de dépùt des titres qui 
constatent la solvabilité de la caution , sauf le cas où la loi n’exige 
pas que la solvabilité soit faite par titres. 

Partie pourra prendre augrelle communication des titres de sol- 
vabilité qui y auront été déposés ; si elle accepte la caution , elle le 
déclarera par un simple acte. Dans ce cas , ou si la partie ne con- 
teste pas dans le délai fixé, la caution fera au greffe sa soumission, 
qui sera exécutoire sans jugement, même pour la contrainte par 
corps, s’il y a lieu à contrainte. 

bi la partie conteste la caution dans le délai fi.xé , l’audience sera 
poursuivie sur un simple acte. Voy. Jugement qui ordonnera de 
Journir caution , art. 5i8,5 iget 520, Code de Procédure. 

CAUTION de payer les frais et dommages-intérêts auxquels il 
po'irroit être condamné , ne sera pas exigible de l’étranger de- 
mandeur au tribunal de commerce , même lorsque la demande 
sera portée devant un tribunal civil, dans les lieux où il n’y a pas 
de tribunal de commerce. Y oy. Etrangers demandeurs au tribunal 
de commerce. 

CKDUIÆ des juges de paix pour appeler des experts ; par qui 
délivrée. Voy. Jugemens des juges de paix qui ne seront pas dé- 
finiiijs. 

CÉDULE de citation à témoins, pour une enquête ordonnée par 

Tom. /. 5 
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j ugementde juge de paix, fera mention delà date du jugement , du 
lieu, du jour et de l’heure auxquels il y sera procédé. Voy. Ju- 
gemens des juges de paijc qui ne sont pas di^initifs. 

CERTIFICAT de l’avoué de la partie poursuivante qui aura 
obtenu jugement qui prononcera une main-levée, une radiation 
d’inscriptiou hypothécaire , un paiement, etc. , contenant la date 
de la signification de ce jugement faite au domicile de la partie 
condamnée, sera nécessaire , même après les délais de l’opposition 
ou de l’appel, pom* mettre ce même jugement à exécution, ainsi 
qu’une attestation du greffier constatant qu’il n’exi.ste contre ce 
jugement ni opposition ni appel inscrits au registre tenu exprès 
au grefl’e. \oy. Exécution forcée des jugemens , art. 54Ü, Code 
de Procédure. 

CESSATION de fonctions dans lesquelles ( c’est-à-dire à raison 
desquelles ) on procédoit en justice, n’erapècliera pas le jugement 
d’une aflàire, si elle est en état d’être jugée. 

Cette cessation n’empêchera la continuation des procédures 
dans les affaires qui ne seront pas encore en état d’être jugées. 

Néanmoins le défendeur qui n’auroit pas constitué avoué avant 
cette cessation de fonctions du demandeur , sera assigné de nou- 
veau à un délai de huitaine, pour voir adjuger les conclusions 
prises contre lui , et sans qu’il soit besoin de conciliation préalable. 
Voy. Reprises d’instances , art. 342 et 34a, Code de Procédure. 

CESSION de biens. Voy. Bémfoce de cession. 

CHALOUPES saisies, où seront vendues. Voy. Adjudication 
de barques. 

ACTis de l’état civil. 

CHANGEMENT aucun ne pourra être fait sur un acte de l’état 
civil dont la rectification aura été ordonnée en justice; le juge- 
ment de rectification sera inscrit sur les registres j>ar les officiers 
de l’état civil, aussitôt qu’il leur aura été remis ; mention en sera 
faite en marge de l’acte réformé, et l’acte ne sera plus délivré 
qu’avec les rectifications ordonnées , à peine de tous dommages- 
intérêts contre l’officier qui l’auroit délivré, ^’^oy. Rectification 
d'acte , art ÔSy , Code de Procédure. 

CONCLUSIONS en cause d’appel. 

CHANGEMENT de conclusions en cause d’appel. Voy. Con- 
clusioifs ne pourront être changées ni modifiées. 
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DÉPOSITION des témoins. 

CHANGEMENT et additions, que le témoin entendu sur 
enquête fera à sa déposition, lors de la lecture qui lui en sera 
faite , seront écrits à la suite ou en marge de cette déposition. Il 
lui en sera donné leetm-e, ainsi que de ladite déposition, et men- 
tion en sera faite; le tout à peine de nullité. Voy. Ténwin dépo- 
sera sans quil lui soit permis. 

CHANGEMENT d’état des parties, n’empêchera pas qu’une 
affaire en état d’être jugée , ne le soit. 

Cechangement n’empêchera pas la continuation des procédures, 
dans les afl’aires qui ne seront pas encore en état d’être jugées. 

Néanmoins le défendeur qui n’auroit pas constitué d’avoué 
avant le changement d’état du demandeur , sena ^lssigné de nou- 
veau à un délai de huitaine, pour voir adj uger les conclusions prises 
contre lui , et sans qu’il soit besoin de conciliation préalable. V oy. 
Hep rises d’instances ^ art. 342 et 345 , Code de Procédure. 

Il y a changement d’état, lorsque le demandeur ne peut plus 
agir et procéder secÉ en justice : comme lorsqu’une fille ou veuve', 
mênaes majeurs, se marient; lorsque lé demandeur a été interdit 
depuis le procès commencé ; lorsqu’un mineur est devenu 
majeur, etc. * 

CHARGES d’enchères de vente de biens immeubles saisis. 
Voy. Cahier des charges. , > 

CHEF ( partie ou portion,) de jugement définitif rendu sur ins- 
cription de faux, qui aura ordonné la suppression, la lacération 
ou la radiation , en tout ou en partie, même la réformation ou le 
rétablissement des pièces déclarées fausses , ne pourra être exé- 
cuté que lorsque le condamné ne sera plus dans le délai de se 
se pourvoir par appel, requête civile ou cassation,, ou qu’étant 
encore dans ces delais, il n’aura pas formellement et valablement 
acquiescé au jugement Voy. Jugement définitif sur imeription du 
faux, sera poursuivi. 

CHEF unique de jugement contre lequel il y a ouverture à re- 
quête civite, sera seul rétracté, à moins que les autres n’en 
soient dépendans. V. Requête civile, art 4^2, Code de Procéri, 

CHOIX d’un ou de deux notaires , d’un ou de deux commi.s- 
•aires priseurs ou experts, pour procéder à inventaire après décès. 
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appartiendra au conjoint du défunt, h ses héritiers, à son exécu-» 
teur testamentaire et à ses légataires universels et à titre uni- 
versel, tous ensemlile ; s’ils n’eu conviennent pas, il y sera pro- 
cédé, suivant la nature «les objets , par un ou deux notaires, com- 
missaires priseuis ou experts , nommés d’office par le président 
du tribunal de première instance. Voy. Conjoint commun en 
biens d’un défunt, art. g35. Code de Procédure. 

CHOSES déclarées insaisissables par la loi , sont insaisissables. 
V. Tl aitemensetpensions dus par l’état, art. 58r , Code de Procéd. 

CONCIIJATION. 

CITATION devant le juge de paix à fin de conciliation, sera 
donnée par un huissier de la justice de paix du défendeur ( de ce- 
lui qui devra ètf e cité ) ; elle énoncera sommairement ( de la ma- 
nière la plus courte, et cependant la plus claire possible) l’objet 
de la conciliation. Voy. Délai de citation devant le juge de 
paix. 

CITATION (la) en conciliation interrotfipra la prescription, et. fera 
courir les intérêts , le tout , pourvu que la demande soit formée dans 
le mois à dater du jour de la non comparution ou de la non con-> 
ciliation. Voyez Prescription. Code de Krocéd. , art. Sy. 

JUSTICE DE PAIX. 

CITATION donnée devant le juge de paix. ■ . . . 

Code de Procéd . , art. z. En matière purement personnelle ou mo^ 
bilière, sera donnée devant celui du domicile du défendeur; s’il 
n’a pas de domicile, devant le juge de sa résidence. 

3. Elle le sera devant le juge de la situation de l’objet litigieux , lors- 
qu’il s’agira : 

1 ° Des actions pour dommages aux cliainps , fruits et récoltes ; 

2 ° Des déjilafcemens de bornes , des usurpations de terres, arbres, 
baies, fossés et autres clôtures , commis dans l’année; des entre- 

S rises sur les cours d’eau, cOmmi.‘;cs pareillement dans l’année , et 
e toutes autres actions possessoircs; 

3® Des réparations locatives ; 

'ij.® Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non 
jouissance , lorsque le droit nj sera pas contesté , et des dégrada- 
tions alléguées par le propriétaire. 

CITATION (toute) devant les juges de paix, contiendra la date des 

! ‘our, mois et an ; les noms, profession et domicile du demandeur; 
es noms , demeure et immatricule de l’baissier; les noms et de- 
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meure cln défendeur^ elle énoncera sommairement l’objet et les 
moyens de la demande, et indiquera le juge de paix qai doit con- 
noître de la demande, et le jour et l’heure de la comparution. Coda 
de Procéd., art. 1er. 

4. La citation sera notifiée par l’huissier de la justice de paix du do- 
micile du défendeur j en cas d’empêchement , par celui qui sera 
commis par le juge: copie en sera laissée à la partie; s’il ne se 
trouve personne en son domicile , la copie sera laissée au maire ou 
adjoint de la commune , qui visera l’original sans frais. 

Voyez Huissier de la justice de paix; Délai pour comparaître; 
Casurgens; Audiences des juges de paix ; Comparution sur ci~ 
tation ; Comparutions volontaires; Compétence du juge de paix, 

\ H 

GARANTIE en justice de paix. 

CITATION donnée au garant rais en cause devant le juge-de 
paix , qui n’a pas été faite dans le délai fixé , ne peut retarder le ju- 
gement de l’action principale , sauf à statuer séparément sur la de- 
mande en garantie. Voy. Mise en cause des garons. 

CLEFS ( les) des serrures sur lesquelles le scellé a été apposé, reste- 
ront , jusqu’à sa levée , entre les mains du greffier de la justice de 

f )aix , lequel fera mention , sur le procès-verbal, de la remise qui 
ui en aura été faite; et ne pourront le juge ni le greffier , aller jus- 
qu’à la levée, dans la maison où est le scellé, à peine d’interdic- 
tion, à moins qu’ils n’en soient requis, ou qvie leur transport n’ait- 
été précédé d’une* ordonnance motivée. Code de Procéd. , article 
q 1 . 

, PARTAGE entre moj^iurs. 

COHERITIERS majeurs , jouissant de leurs droits civils pré- 
sens ou dûment représentés , pourront s’abstenir des voies judi- 
ciaires, pour jpartager , ou les abandonner on tout état de cause, 
et s’accorder pour procéder de telle manière qu’ils aviseront. 

, ^^oy. Formalités prescrites pour les partages, art. gSS, Code de 
Procédure; et art. 819, Code Civil. 

COHÉRITIER (le) choisi par tes parties, on l’expert nommé pour 
la formation des lots (de partage aux colicriliers ) , en établira la 
composition par un rapport qui sera reçu et rédigé par le notaire 
f commis pour procéder aux opérations ])réparatoires du partage), 
à la suite des opérations précédentes. Code de Procéd. , art. 979. 
980. Lorsque les lots auront été fixés , et que les contestations sur 
leur formation, s’il y en a eu , auront été jugées , le poursuivant 
fera sommer les copartageans à l’effet de sc trouver , à jour indi- 
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que , en J’efude du notaire , pour assister à la clôture de son pro- 
cès-verbal , en entendre lecture et le signer avec lui", s’ils le peuvent 
et le veulent. 

981. Le notaire remettra l’espedition du procès-verbal de partagea 
. la partie la plus diligente, pour en poursuivre l’honiologalioM par le' 
tribunal (saisi de la demande en partage); sur le rapport du juge 
coiumissaire, le tribunal homologuera le part.tge, s’il y a lieu, 
les parties présentes , ou appelées si toutes n’ont pas comparu à 
la clôture du procès-verbal , et sur les conclusions du procu- 
reur impérial , dans le cas où la qualité des parties requerra eon 
ministère. 

98a. Le jugement d’homologation ordonnera le tirage (au sort) dès 
lots , soit devant le juge commissaire , soit devant le notaire , le- 
quel en fera la délivrance aussitôt après le tirage. 

983. Soit le greffier , soit le notaire , seront tenus de délivrer tels ex- 
traits , en tout ou en partie , du procès-verbal de partage , que les 
parties intéi'essées requerront. 

PARTAGE aifec abseris ou mineurs. 
COHERITIERS qui ne sont pas présens , ou si parmi eux il 
y a des mineurs, même émancipés. 

Alors il y a lieu à partage en justice, conformément aux 
règles prescrites par les articles 8rp et suivans, jusques et com- 
pris l’article précédent *. 

S’il V a plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés dans 
le partage, il doit leur être nommé à chacun un tuteur spécial 
et particulier. Voyez Partage et licitation , art. 838 , Code Civil. 

RAPPORTS en panage. 

COirÉRITIER (chaque) “fait rapport à la masse, suivant les 
règles établies , des dons qui lui ont été faits, et des sommes dont 
il est débiteur. 

Si le rapport n’est pas fait en nature, les cohéritiers à qui il est 
dû, prélèvent une portion égale sim la masse de la succession. 


Code Civ. , art. 819 et 822, seuls applicables à l’espèce dont est 
question dans l’art, ci-dessus, jusqu’à l'art. 828. 

>• S’il y a parmi des héritiers des mineurs ou des interdits , l’ac- 
« tion en partage et les contestations qui s’élèvent dans le cours des 
<< opérations , sont soumises au tribunal du lieu de l’ouverture de 
•• la succession. 

U C’est devant ce tribunal qu’il est procédé aux licitations. » 

Pour le surplus des art. , à partir du 828 jusques et compris le 
J 887, voyez Idem , Partage et Licitation. 
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Les prélèvemens se font, autant que possible , en objets de 
même nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en 
nature. Voyez Partage et licitation^ art. 829 et ü3o. Code 
Civil. 

COLLATION d’acte. Voyez Procès-verbaux de corn- 
pulsoire. 

COLLUSION du premier saisissant de biens immeubles dans 
sa poursuite , autorise le second à demander , par un simple acte ,. 
à lui êti’e subrogé. Voyez Demande en subrogation , art. 722 , 
Code de Procédure. 

• 

arubstation de débiteurs: 

COMMANDEMENT de payer sera fait à tout débiteur contre- 
lequel il aura été prononcé contrainte par corps, avec significa- 
tion du jugement, un jour avant son arrestation , par un huissier 
commis par ledit jugement , ou par le tribunal de première ins- 
tance du lieu où se trouve le débiteur , à peine de nullité de 
son emprisonnement. Voyez Emfjrisonnenwnt, art. 780, Code 
de Procédure. Voyez Itératif conunandement. 

S’il s’est écoulé une année entière depuis ce commandement , 
il sera fait un nouveau commandement par un huissier commis 
ù cet eiïet , à peine de nullité de l’emprisonnement qui s’en seroit 
suivi. Voyez Procès-verbal d’emprisonnement , art. 784 et 794,. 
Code de Procédure^. Voyez Nuüilé d’^emprisonnement. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

COMMJ^NDEMENT à personne ou domicile du débiteur ^ 
précédera toujours toute saisie-exécution. Ce commandement 
sera fait au moins un jour avant la saisie, et contiendra notifi- 
cation du titre , s’il n’a déjà été notifié. 

Ce commandement contiendra élection de domicile pour le 
créancier poursuivant, jusqu’à la fin delà poursuite, dans la 
commune où doit se faire l’exécution , si le créancier n’y de- 
meure pas ; et le débiteur pourra faire à ce domicile élu , toute.s 
significations , même d’ofïres réelles et d’appel. Voy. Saisies-exé- 
cutions , art. 583 et 584 ? Code de Procédure. 



vcrh® f/uissier , pour saisie-exécution, art. 586 , Code de 

saisi. V O Y 

Proccd ui®- * 
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saisie-brandon. , 

COMMANDE]\IENT précédei'a toujours la saisie-brandon , 
ou de Iruits encore sur terre , et y tenant par racines. Voyez 
Saisie-bmndon , art. 626 , Code cle Procéuui^, 


SAISIE-GAGERIE. 

■ COMMANDEiVrENT de payer les loyers et fermages dus par 
les locataires ou fermiers de maisons ou biens ruraux , doit pré- 
céder d’un jour toute saisie-gagerie des meubles desdits locataires 
ou fermiers , lorsque cette saisie ne «e fait pas par permission du 
juge. Voyez Propriétaires ou principaux locataires^ arL 819, 
Code de Procédure. 


SAISIE-IMMOBItIÈRE. 

COMISIANDEMENT pour saisie-immobilière , sera fait à per- 
sonne ou domicile ; il précédera la saisie-immobilière de trente 
jours. Cette saisie ne pourra être faite, au plus tôt, qu’ après ce délai 
écoulé, et au plus tard dans les trois mois; sinon ce comman- 
dement ne vaudra plus. Ce commandement portera en tète copie 
«lu titre en vertu duquel la saisie sera faite; il contiendra élec- 
tion de domicile dans le lieu où siège le tribunal qui devra con- 
noître de la saisie , si le créancier n’y demeure pas ; il énoncera 
«{ue, faute de paiement, il sera procédé à la saisie des immeubles 
«lu débiteur. L’huissier ne se fera point assister de témoins; il 
fera, dans le jour, viser l’original de ce commandement par le 
maire ou l’adjoint du domicile du débiteur , et il laissera une se- 
«ionde copie à celui qui donnera le 'visa ; le tout à peine de nul- 
lité. Voyez Saisie immobilière , art. 6 y 3 et 674, Code de Pro- 
cedure. 


COIVOIANDEMENT tendant à saisie-immobilière, sera nul, 
si le créancier qui le fait faire laisse écouler trois mois sans faire 
saisir ; ce créancier ne pourra néanmoins faire procéder pour le 
plus tôt à cette saisie , que trente joui's après le commandement. 
Vovez Saisie-ünniobilière , art. 674, Code de Procédure. 

COMM WDEMENT qui a précédé une saisie-immobilière , 
setii énoncé au cahier des charges, à peine de nullité. Voyez 
Publications et adjudications , art. 697, Code de Procédure. 


* SAISIE de rente. 

COjUiU, v\pEME\T fait à personne ou an domicile de la 
partie obligée ou condamnée, précédera, au moins d’un jour, la 
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saisie de tonte rente constituée sur particulier. Ce commande- 
ment contiendra notification du titre du créancier qui voudra 
faire saisir ladite rente, si elle n’a déjà été faite. Voyez Saisies 
de rentes constituées sur particuliers , art. 636 , Code de Pro- 
• cédure. < 

ENQUÊTE. 

COMMISSAIRE. Voyez Juge commissaire. 

INVENTAIRE. 

COMMISSAIRES priseurs ou experts au nombre de un ou 
de deux, pour procéder à inventaire après décès, seront choisis 
par le conjoint commun en biens du défunt et ses héritiers , son 
exécuteur testamentaire et ses légataires universels ou à titre 
universel tous ensemble; s’ils n’en conviennent pas, il y sera pro- 
cédé, suivant la nature des objets, par un ou deux commissaires 
priseurs ou experts nommés d’office par le président du tribunal 
de première instance. Voyez Conjoint commun en biens d’un 
défunt , art. g35 , Code de Procédure. 

OUVERTURES de portes pour saisie-exécution. 

COMIVÏISSAIRE de police , dans les communes où il y en a , 
à défaut du juge de paix , accompagnera tout huissier qui le re- 
querra pour ouverture de portes qu’il auroit trouvé fermées ou 
qu’on refuseroit d’ouvrir pour saisie - exécution ; il assistera à 
ces ouvertures , ainsi qu’à celles des meubles fenmant qui seroient 
aussi refusées, sans dresser procès-verbal ; il signera celui de l’huis- 
sier, qui n’en dressera qu’un seul pour tout. Voyez Huissier pour 
saisie-exécution , art. 687 , Code de Procédure. 

Si le saisi est absent, et qu’il y ait refus d’ouvrir aucune pièce 
P oh meuble , l’huissier en requerra l’ouverture ; et s’il se trouve n 
des papiers , il requerra l’appftsition des scellés) par l’officier 
appelé pour l’ouvertiure. Voyez Idem, art 5g i. 

TENTE de meubles saisis. 

COMMISSAIRES priseurs» qui auront procédé à la vente de 
meubles et effets saisis, seront responsables du prix des adjudi- 
cations , et feront mention dans leurs procès-vurbaux , des noms 
et domiciles des adjudicataires ; ils ne pouii ont recevoir d’eux 
aucune .somme au-dessus de l’enchère , à peine de concu.ssion. 
Voyez Vente sur saisie-exécution, art. 62 3, Code de Procédure. 

ASSIGNATIONS. 

communes (les ) seront assignées en la personne ou au do- 
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micile du maire; et k Paris, en la personne ou aü domicile dtc 

{ )réfet. L’criginal sera visé de celui à qui copie de l’exploit sera 
aissée ; en cas d’absence ou de refus, le visa sera donné soit par 
le juge de paix, soit par le procureur impérial près le üibunal 
de première instance, auquel, en ce cas , la copie sera laissée. 
L’huissier fera mention du tout sur l’original et sur la copie , et 
mettra toujours au bas de l’original et de la copie le coût de 
l’exploit, l’un et l’autre à peine de nullité, \oycz Assignations 
à qui seront données , art. fit) et 70. fluissiers seront tenus d& 
mettre à la fin ; Exploits seront faits à personne. 

CO.\CILI.\TION. 

COMMUNES ne doivent pas citer en conciliatiorfsur les de- 
mandes qu’elles ont à former ; on ne doit pas non plus les y citer^ 
lorsqu’on veut les actionner. Voyez Conciliation. 

DEMANDES dcs comnuines en justice. 

COMMUNES (les) et les ctablissemens publics seront tenus, pour 
former une demande en justice , de se conformer aux lois adminis- 
tratives. Code de Procédure , art. 1082. 

EEQÜÊTE CIVILE. 

COMMUNES «iront reçues à se pourvoir par requête civile 
contre tous jugemens, en outre des moyens généraux, lorsqu’elles 
n’auront pas été défendues, ou si elles ne l’ont été valablement. 
Voyez Requête civile, art. 481 ? Code de Procédure. 

PROCÈS-VERBAL de saisie-immohUière. 
COMMUNE , rue et arrondissement , où est située une mai- 
son saisie , doivent être énoncés dans un procès-verbal de saisie- 
immobilière, à peine de nullité* Y oyez Procès-verbal de saisie*' 
immobilière. 

COMMUNE et arrondissement où sont situés des jiièces de 
biens çuraux saisis , doivent être désignés dans un proces-verbal 
de saisie-immobilière , à peine de nulüté. Y oyez P rocès^erbat 
de saisie-immobiliire. 

COMPTE rendu en justice. 

COMMUNICATION de pièces justificatives d’un compte 
rendu en justice , pourra être prise par l’avoué de l’oyant 
compte ( celui à qui le compte est dêi ), sur son récépissé ( son 
reçu ) ; mais il devra les rétablir ilans le délai qui sera fixé par 
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le commissaire, sons les peines portées par l’art* 107. Voyez 
Comptables ^ art 536 , Code de Procédure. Voyez Communi- 
cation sera prise au greffe. 

S^il a été constitué plusieurs avoués par les difiërens oyans, 
qui n auroient cependant qu’un même intérêt , cette communi- 
cation ne sera donnée qu’au plus ancien. 

Si ces oyans ont des intérêts differens , chacun de leurs avoués 
aura cette communication. \ oyez Idem. 

COMMUNICATION simple et unique de compte rendu en 
justice, et des pièces justificatives, sera donnée au plus ancien 
de tous les avoués constitués par des créanciers intervenans 
( ayant intérêt d’entendre ce compte , et demandant à y être 
présens ). Voyez Comptables , art. 536 , Code de Procédure. 

ÉCRiTüRB déniée ou méconnue en justice. 

COMMUNICATION de pièce d’écriture méconnue ou déniée 
en justice , sera donnée au défendeur au grefle , sans déplace- 
ment, trois jours apres le dépôt qui en auroitété fait Lors de 
ladite communication , la pièce sera paraphée par lui ou par 
son avoué , ou par son fondé de pouvoir spécial , et le greffier 
en dressera procès-verbal. Voyez Jugement qui autorisera la 
•vérification, art, 198, Code de Procédure. 

INSCRIPTION de faux. 

COMMUNICATION de pièces arguées de faux poimra être 
prise , en tout état de cause , par le demandeur en faux ou son 
avoué , p#r les mains du greffier , sans déplacement et sans 
retard. Voyez Formalités à observer , art azS , Code de Pro- 
cédure. 


PIÈCES de procès. 

COMMUNICATIONS de pièces produites en justice par les 

l’appui de leurs demandes et défenses.- 

Code de Procéd. , art. 188. Les parties pourront respectivement de- 
mander, par un simple acte y communication des pièces employées 
contre elles, dans les trois jours où lesdites pièces auront été signi- 
fiées ou emploies. 

189. La commuiflcation sera faite entre avoues , sur récépissés , ou 
par dépôt au greffe ; les pièces ne pourront être déplacées , si ce 
n'est qu’il y en ail minute, ou que la partie y consente. 

190. Le delai de la communication sera fixé, ou par le récépissé de 
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l'avoué , ou par le jugement qui l’aura ordonnée : s'il n’éloit pas 
fixé , il sera tfe (rois jours. 

191. Si , après l’expiration du délai , l’avoué n’a pas rétabli les pièces , 
il sera, sur simple requête, et même sur simple mémoire de la par- 
tie, rendu ordonnance portant qu’il sera contraint à ladite remise, 
incontinent et par corpsj même à payer trois francs de dommages- 
intérêts à l’autre partie , par chaque jour de retard, du jour de la 
signification de ladite ordonnance , outre les frais desdites requête et 
ordonnance , qu’il ue pourra répéter contre son constituant. 

192. En cas d'opposition , l’incident sera réglé sommairement : si l’a- 
voué succombe, il sera condamné personnellement aux dépens de 
l’incident , même en tels autres dommages-intérêts et peines qu’il 
appartiendra , suivant la nature des circoustances. 

COMMUN IcfATION des pièces , requête et moyens pro- 
duits par le demandeur au défendeur, dans les causes dont 1 ins- 
truction aura été ordonnée par écrit , sera faite dans la quin- 
zaine de la signification de l’acte produit 

Dans le cas où il y auroit plusieurs défendeurs, s’ils ont tout 
à-la-fois des avoués et des intérêts différens , ils auront chacun 
le délai ci-dessus fixé pour prendre communication ; elle leur 
sera donnée successivement , à commencer par le plus diligent. 
Voyez Délais pour produire , art 97, Code de Procédure. 

COMMUNICATIONS (les) (de pièces produites en causes qui 
ront instruites par écrit) seront prises au greffe sur les récépissés 
des avoués , qui en contiendront la date. Code de Procéd. , art. 106. 

107. Si les avoués ne rétablissent , dans les délais ci-dessus fixés, les 
productions par eux prises en communication(Voyeki?é/aij^«»* 
produire') , il sera, sur le certificat du greffier, et sur un simple 
acte pour venir plaider , rendu jugement à l’audience, qui les con- 
damnera personnellement , et sans appel , à ladite remise , aux frais 
du jugement, sans répétition, et en dix francs au moins de dom- 
mages-intérêts par chaque jour de retard. 

Si les avoués ne rétalilissent les productions dans la huitaine de la 
signification dudit jugement , le tribunal pourra prononcer, sans 
appel, de plus forts dommages - intérêts , meme condamner l’a- 
voué par corps , et l'interdire pour tel temps qu’il estimera con- 
venable. ,. 

Lesdites condamnations pourront être prononcées sur la demande des 
parties, sans qu’elles aient besoin d’avoués, et sur un simple mé- 
moire qp 'elles remettront , ou au président ou au Apporteur , ou au 
procureur impérial. 

108. 11 sera tenu au greffe un registre sur lequel seront portées toutes 
les productions , suivant leur ordre de dates ; ce registre , divisé 
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tn colonnes , contiendra la date de la production , les noms des 
parties, de leurs avoués et du rapporteur j il sera laissé une colonne 
en blanc. 

109. Lorsque toutes les parties auront produit , ou après l’expiratioa 
des délais ci-dessus fiiés (Voyez Délais pour produire), le gref- 
fier , sur la réquisition de la partie la plus diligente , remettra les 
pièces au rapporteur, qui s’en chargera, en signant sur la colonne 
laissée en blanc au registre des productions. 

110. üi le rapporteur décède , se démet, ou ne peut faire le rapport, 
il en .sera commis un autre , sur requête , par ordonnance du pré- 
sident , signifiée à partie ou à son avoué , trois jours au moins avant 
le rapport. 

RÉCUSATION. 

COMMUNICATION de tout acte de récusation , si la récu- 
sation est jugée admissible, sera faite au juge récusé et au mi- 
nistère public. Voyez Récusation des juges, art. 385, Code de 
Procédure. 

JUGE DE PAIX en conciliation ouaxetrement. 
COIMPARUTION devant le juge de paix, à fin de concilia- 
tion ou de jugement, peut être forcée ou volontaire ; elle est 
forcée quand il y a eu citation. 

COMPARUTION sur citation donnée devant les juges de 

#pa«- 

Code de Procéd, , art. 9. Au jour fixé par la citation , ou convenu 
entre les parties , elles comparoîtront en personne ou par leurs 
fondés de pouvoir , sans qu’elles puissent faire signifier aucune dé- 
fense. 

10. Les parties seront tenues de s’expliquer avec modération devant 
le juge , cl de garder en tout le respect que est dû à la justice : si 
elles y manquent, le juge les y rappellera d’abord par un avertis- 
sement j en cas de récidive, elles pourront être condamnées à une 
amende qui n’excédera pas la somme de dix francs, avec affiches 
du jugement, dont le nombre n’excédera pas celui des communes 
du canton. > 

11. Dans le cas d’insulte ou irrévérence grave envers le juge , il en 
dre.ssera procès-verbal , et pourra condamner à un emprisonnement 
de trois jours au plus. 

12. Les jugeinens, dans les cas prévus par les précédées articles, se- 
ront exécutoires par provision. , 

1 3 . Les parties ou leurs fondés de pouvoir seront entendus cohlra- 

jugée sur-le-champ, ou à la pre- 


Digitized by Google 



yS COM 

mière audience j le juge, s’il le croit nécessaire, se fera remettre 
les pièces. 

Voyez Inscription do faux , Interlocutoire , Minutes. 

COMl’ARUTIONS devant le^juge de paix, afin de concilia- 
lion ; comment elles doivent se faire. 

Code de Procéd. , art. 53. Les parties comparoUront en personne; en 
cas d’empêchement , par uii fondé de pouvoir. 

54 . Lors de la comparution , le demandeur pourra expliquer , même 
augmenter sa demande , et le defendeur former celles qu’il jugera 
convenables ; le procès-verbal qui en sera dressé contiendra les con- 
ditions de l’fcrrangement , s'il y en a ; dans le cas contraire , il fera 
sommairement mention que les parties n’ont pu s’accorder. 

Les conventions des parties , insérées au procès-verbal , ont force 
d’obligation privée ( c'est-à-dire d’écrit sous sein^privé.) 

55. Si l’uue des parties déféré le serment à l’autre (c’est-à-dire s’en 
rapporte au serment de l’autre ) , le juge de paix le recevra , ou fera 
mention du refus de ’kC prêter. 

56. Celle des parties qui ne comparoîtra pas , sera condamnée à une 
amende de dix francs , et toute audience lui sera refusée jusqu’à ce 
qu’elle ait justifié de la quiltance. 

58? En cas de non comparution de l’une des parties, il en sera fait 
mention sur le registre du greffe de la justice de paix, et sur l’ori- 
ginal ou la copie de la citation , sans ç|u’il soit besoin de dresscr 
procès-verbal. g 

COMPARUTIONS volontaires devant le juge de paix. 

Code de Procéd., art. 7 . Les parties pourront toujours se présenter 
volonUirement devant un juge de paix , auquel cas il jugera leur 
différend , soit en dernier ressort , si les lois ou les parties l’j auto- 
risent , soit à la charge de l’appel , encore qu’il ne fût le juge na- 
lurel des parties , ni à raison du domicile du défendeur , ni à raison 
de la situation de l’objet litigieux ( c’est-à-dire qui fait le sujet de 
la contestation ). 

La déclaration des parties qui demanderont jugement , sera signee par 
elles , ou mention sera faite si elles ue peuvent signer. 

t 

PROCÈS-VERBAUX d’enquête. 

COMPARUTIONS ou défauts des parties ou témoins , seront 
meutionnés aux procès-verbaux d’enquête , à peine de nullité. 
.Voyez Procès-verbaux d’enquête. 

COMPÉTENCE du juge de paît en matière de conciliation. 
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Par le mot compétence , on désigne le droit qu’a le juge de 
paix de conuoître de certaines contestations naissantes enti'e par- 
ticuliers, pour les concilier ( c’est-à-dire pour engager par ses ’ 
avis ou ses observations paternelles, les parties à les terminer 
sur-le-champ à l’amiable, et sans procès^. 

En matière pcrsqpnelle et réelle, le juge de paix du domi- 
cile du défendeur a droit de concilier toutes les parties sur 
toutes contestations. S’il y a deux défendeurs , c’est le juge de 
paix devant lequel le demandeur aura jugé à propos de les 
traduire tous deux , qui a ce droit. 

En matière de société , autre que celle de commerce ( pour 
laquelle il n’y a jamais lieu à conciliation ) , ce droit appartient 
au juge de paix du lieu où la société est établie. 

En matière de succession sur demandes entre héritiers, jus- 
qu’au partage inclusivement , c’est au juge de paix du lieu où 
la succession est ouverte , que ce droit est attribué , ainsi que 
pour les demandes formées parles créanciers du défunt, avant 
le partage, et sur les demandes relatives à l’exécution deydis- 
positions à cause de mort, jusqu’au jugement définitif. Voyez 
Défendeur sera cité en conciliation. 

Pour toutes les demandes non sujettes à conciliation. Vozez 
Conciliation. 

COMPOSITION des lots de partage d’immeubles estimés sur 
demande en licitation, ^'^oyez Donnation de masse générale de 
partage. 

COMPROMIS d’arbitrage peut avoir lieu entre toutes per- 
sonnes, et sur tous droits dont elles ont la libre disposition. 

On ne peut compromettre sur les dons et legs d’alimens, 
logemens et vètemens , ni sur les séparations d’entre mari et 
femme , divorces , questions d’état , ni sur aucunes des contesta- 
tions qui seroient sujettes à communication au ministère public. 

Tout compromis pourra être fait par procès-verbal devant 
les arbitres cnoisis , ou par acte devant notâmes , ou sous signa- 
ture privée. 4 

Le compromis désignera les objets en litige et les nonis des 
arbitres , à peine de nullité. 

Le compromis sera valable , encore qu’il ne fixe pas de délai ; 
et en ce cas , la mission des arbitres ne durera que trois mois , 
du jour du compromis. Y oy. Arbitrages , art. ioo 3 , 1004, ioo 5 , 
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1006 ot 100-’, Code tle Procédure. Il pourra porter renonciation 
à appel. (io<ie ilc Procédure, art. 1010. 

Com])ioiiiis finit: 1° par le décès , refus , déport ou empèclie- 
ment d’un des arbitres, s’il n’y a clause qu’il sera passé outre , 
ou que le remplacement sera au choix des parties, ou au clioix 
de l’arbitre ou des aibitres votans ; 3° pac^l’cxpiration du délai 
stipulé, ou tle celui de trois mois, s’il n’en a pas été réglé; 
5 " par le partage , si les arbitres n’ont pas le pouvoir de prendre 
un tiers, (iode de Procédure, art. 1012. 

Compromis sur arbitrage, pourra donner aux arbitres pou- 
voir de juger comme amiables compositeurs. Si ce pouvoir 
n’existe pas , les arbitres et tiers-arbitres décideront d’après les 
règles du droit Voyez Tiers - arbitre sera tenu de juger , art. 
101 y, (iode de Procédure. 

COMPT AU LES ( les ) commis par justice , .s«ront poursuivis devant 
les juges qui les auront commis; les tuteurs, devant les juges du 
lieu où I.i tutelle a été déférée ; tous autres comptables , devant les 
juges de leur domicile. Code de Procéd. ^zxX. Say. 

S3o. l'out jugement portant condamnation de rendre compte , fixera 
le délai dans lequel le compte sera rendu , et commettra un 
juge. 

£32 . Le rendant n’emploiera pour dépenses communes que les frais de 
voyage , s’il y a lieu, les vacations de l’avoué qui aura mis en ordre 
les pièces du compte , les grosses et copies , les frais de présentation 
et affirmation. . 

533. Le compte contiendra les recette et dépense effectives ; il sera 
tcriniiié par la récapitulation de la balance desdites recette et 
dépen.se, .sauf à faire un chajiitre particulier des objets à recouvrer. 

534 . Le rendant pré.sentera et affirmera son compte en personne ou 

f )ar procureur spécial , dans le délai fixé; et au jour indiqué par 
e juge cominis.saire , les oyans présens ou appelés à personne ou 
domicile, s’ils n’ont avoués, et par acte d’avoué, s’ils en ont 
constitué. 

Le délai pas.sé , le rendant y sera contraint par .saisie et vente de ses 
Liens , jusqu’à concurrence d’une somme que le tribunal arbitrera ; 
il pourra même y être contraint par corps , si le tribunal l’estime 
convenable. (Voyez Oyans qui auront le même intérêt. Compta 
présenté ). 

536. Après la pré.sentation et .affirmation, le compte sera signifié à 
l’avoué de royant; les pièces justificatives .seront cotées et para- 
phées par l’avoué du rendant ; si elles sont communiquées sur récé- 
pissé , elles seront rétablies dans le délai qui sera fixé jiar le jog* 
commissaire , sous les peines portées par l’article 107 . 
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Si les oyans ont constitué avoués différons, la copie et la communi 
ciilion ci-dessu.s seront données à l’avoué plus ancien seulement , 
s’ils ont le même intérêt , et k 
différens. 

S'il y a des créanciers intervenans , ils n’auront tous ensemble 
qu’une seule communication, tant du compte que des pièces jus 
tificatives , par les mains du plus ancien des avoués qu’ils auront 
constitués. 

538 . Aux jour et heure indiqués par le commissaire , les parties se pré* 
senteront devant lui pour fournir débats , souteneiUens et réponses 
sur son procès-verbal ; si les parties ne se présentent pas , l’affaire 
sera portée k l’audience sur un simple acte. 

539. Si les parties ne s’accordent pas , le commissaire ordonnera 
qu’il en sera par lui fait rapport k l’audience, au jour qu’il in- 
diquera J elles seront tenues de s’y trouver sans aucune som- 
mation. 

540. 'Le jugement qui interviendra sur l’instance de compte, contien-, 
dra le calcul de la recette et des dépenses , et fixera le reliquat pré- 
cis, s’il y en a aucun. 

S^a. Si l’oyant est défaillant, le comrnLssaire fera son rapport au jour, 
par lut indiqué; les articles .seront alloués, s’ils sont justifiés; le 
rendant, s’il est reliquataire , gardera les fonds, sans intérêts; et 
s’il ne s’agit point dmn compte de tutelle, le comptable donnera 
caution, si mieux il n’aime consigner. Voyez Appel de jugement 
de compte rendu en juitice. 

> 

COMPTABLES ne pourront être admis au bcncfico de ces- 
sion. Voyez Bénéfice de cession , art 90b, Code de Procédure? 

COMPTES à rendre en justice. Voyez Comptables. 

COMPTES rendus en justice. Celui de tutelle sé rendra de- 
vant les juges du lieu où la tutelle a été déférée. Compte de 
commis par justice à gestion et administration , se rend devant 
ceux qui ont donné la commission, et tous autres, devant les 
juges du domicile des comptables. 

Compte se divise en quatre cliapitres : 1° un des recettes effec- 
tives, faites pour celui à qui ce compte est dft; 2“ un des dé-‘ 
penses ; 3 ® de récapitulation des totaux de recette et dépense 
’ pour balance desdites recettes et dépenses ; et 4“ des objets à - 
recouvrer , s’il en existe. 

Le rendant ne pourra y comprendre comme dépenses com- 
munes ( c’est-à-dire frais de reddition de compte , et qui doivent 
être supportés par ceux à qui il est rendu) , que ses frais de 
Tom, I» G 
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voyage, s’il en a fait pour cette reddition de compte, le* vaca- 
tions de l’avoué qui aura mis en ordre les pièces , les grosses 
et copies , les frais de présentation et affirmation. 

Tout compte rendu en justice , doit y être présenté et 
affirmé par le comptable en personne, ou par son procureur 
spécial , dans le délai fixé , et au jour indiqué par le juge com- 
missaire , en présence de ceux à qui il est rendu , ou aux ap- 
pelés , par acte signifié à leurs personnes ou domiciles , s’ils n’ont 
pas d’avoué , et par acte d’avoué , s’ils en ont constitué. 

Ce délai passe , faute par le comptable d’avoir présenté son 
compte , il y sera contraint par saisie et vente de ses biens , 
jusqu’à concurrence d’une somme que le tribunal arbitrera ; il 
pourra même y être contraint par corps. Voyez Comptables , 
art 527 , 53o, 53a , 533 et 534, Code de Procédure. , 

COMPTE rendu en justice , qui aura été présenté et affirmé, 
sera signifié à l’avoué de l’oyant ( celui à qui il sera rendu ). 
Voyez Comptables, art 536, Code de Procédure. 

COMPTE (le) présenté et affirmé , si la recette excède la dépense , 
l’oyant pourra requérir du juge commissaire exécutoire de cet 
excédant , sans approbation du compte. Code de Procédure , 

art. 535. 

ê 

COMPTES respectife’de copartageans dont les immeubles ont 
été licités et vendus, râ justice. Voyez Formation de masse 
générale de partage. 

COMPTE de bénéfice d’inventaire. 

Code de Procid. , art. qqS. Seront observées , pour la reddition du 
compte du bénéfice d’inventaire , les formes prescrites au titre des 
Redditions de comptes. Voyez Comptables. 

COMPTE de curateur à succession vacante , se rend dans 
la même formeque celui d’bérilier bénéficiaire. Voyez Curateur 
à succession vacante, art. 1002 , Code de ;Procéd. Fojrez Dict. 
du Code Civil, Héritier bénéficiaire. 

CONCILIATION. Concilier , c’est entendre les parties sur 
«ne contestation naissante, leur faire toutes les observations 
propres à les porter à s’arranger , faire tous ses efforts pour les 
^pêcher de plaider , et pour terminer leur différend , s’il est 
possible , à l’anaiable et sur-le-champ. 
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Code de Prncéd., art. 48. Aucune cleiuandc principale introductive 
d’instance etilre parties capables de transiger, et sur des objets tjui 
peuvent être la matière d’une Transaction (vojezce mot), ne 
sera reçue dans les tribunaux de première instance , que le defen- 
deur n’ait été préalablement appelé en conciliation devant le juge 
de paix, ou que les parties n’y aient volontairement comparu. 

49. Sont dispensées du préliminaire de la conciliation : 

1“ Les demandes qui intéressent l’état et le domaine , les communes , 
les élablissemcns publics, les mineurs, les interdits , les curateurs 
aux successions vacantes; 

2“ Les demandes qui requièrent célérité ; ‘ 

3 “ Les demandes en intervention ou en garantie; 

4“ Les demandes en matière de commerce ; 

5 “ Les demandes de mise en liberté, en main-levée de saisie ou O]»— 
position , en paiement de loyers, fermages ou arrérages de rentes ou 
pensions ; celles des avoués en paiement des frais; 

6* Les demandes formées contre plus de deux parties, encore qu’elles 
aient le même intérêt; 

7“ Les demandes en vérification d’écritures, en désaveu , en régle- 
ment de juges , en renvoi , en prise à partie ; les demandes contr.; 
un tiers saisi , et en général sur les saisies , sur les offres réelles, 
sur la remise des titres , sur leur communication , sur les sépara- 
tions de biens, sur les tutelles et curatelles, et enfin toutes les 
causes exceptées par les lois. 

CONCLUSIONS du ministère T^\xhXic.\ oyez Ministère puliUc. 

CONCLUSIONS ne pourront être changées ou modifiées, en 
cause d’appel, que par simple acte. Voyez ///itructfow d’appel, 
art. 465 , Code de Procéd. 

CONCURRENCE entre deux ou plusieurs curateurs à suc- 
cession vacante. Le premier nommé sera préféré, sans qu’il 
soit besoin de j ugement. Voyez Curateur à succession vacante , 
999 7 Code de Procéd, 

CONCURRENCE de deux saisies - immobilières faites do 
différens biens, enregistrées en même temps et poursuivies devant 
le même tribunal. 

Ces deux saisies seront réunies sur la demande de la partie 
la plus diligente; la poursuite en appartiendra à l’avoué por- 
teur du titre plus ancien, et si les titres sont de même date, 
a l’avoué le plus ancien. Voyez Saisies de différens biens. 

CONCUSSION, On désigne ainsi l’abus de pouvoir commis 
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par un homme en place on dignité , an moyen duquel il a 
extorqué de l’argent ou quelqu’autre chose de ceux sur qui 
sa place ou son emploi lui donnent quelqu’autorité.. 

La concussion est un motif de prise à partie contre les juges. 
Voyez Prise à partie, art. 5o5 , n“ lo, Code de Procéd. 

CONDAMNATION d’amende prononcée contre un oiTicier 
ministeriel pour raison d'omission ou de contravention dans 
un acte, entraînera, suivant l’exigence des cas, sa condamna- 
tion en des dommages-intérêts envers la partie , et même 
«a suspension de ses fonctions. Voyez Procédures et actes nuis, 
art. io3r. Code de Procéd. 

I 

CONDAMNATIONS de plus forts dommages-intérêts que ceux 
déjà adjugés par jugement, pourront être prononcées contre les 
avoués qui no rétahliroient les pièces par eux prises en commu- 
nication , huitaine après la signification du jugement qui les y 
auroit condamnés. Voyez Communications , art. 107 , Code de 
Procédure. 

CONDAMNATION précédente , prononcée par jugement 
dont il n’y a pas d’appel , autorise les juges à ordonner l’exé- 
cution provisoire de leur jugement sans caution. Si les juges ont 
omis de prononcer l’exécution provisoire , ils ne pourront l’or- 
donner par un second jugement , sauf aux parties a la demander 
sur l’appeL Voyez Eacccution provisoire. 

CONDAMNÉS pour cause de vol ou d’escroquerie, ne pour- 
ront être admis au bénéfice de cession. Voyez Bénéfice de ces- 
sion , art. go5 , Code de Procédure. 

CONDAMNÉ h délaisser ( abandonner à un autre) un héri- 
tage , ne sera reçu à plaider sur requête civile , qu’en rappor- 
tant la preuve de l’exécution du jugement qui aura ordonné ce 
délaissement, ^’^oy. Requête civile 11 empêchera pas l’exécution. 

CONDAMNÉ à restituer des fruits, en rendra compte en 
justice. Voyez Liquidation des fruits. 

CONDITIONS de l’arrangement qui auroit eu lieu sur cita- 
tion en conciliation devant le juge de paix, seront insérées au 
procès-veiltal qui en dressé. Les conventions faites entre 
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les parties , et dont le procès-verbal fera mention , auront force 
d’obligation privée. Voyez Comparution devant'le juge de paix 
àjin de conciliation, art. 54 , Code de Procédure. 

CONDITIONS de vente en justice, de biens de mineurs, 
seront énoncées au cahier des charges de cette vente. Voyez 
Enchères pour vente des biens de mineurs, art. 958 , Code de 
Procédure. 

CONDITIONS de vente d’immeuble saisi , seront insérées au 
caliier des charges, à peine de nullité. Voyez Publications et 
adjudications , art 697, Code de Procédure. ' 

INVENTAIRE. 

CONJOINT (mari ou femme) survivant, doit assister à in- 
ventaire , bu y être représenté par un notaire nommé par le 
president du tribunal dé première instance, pour représenter 
tous les absens. Voyez Inventaire après décès peut être requis, 
art. 941 et 94a, Code de Procédiure. 

CONJOINT survivant, héritiers présomptifs , exécuteur tes- 
tamentaire , si le testament est connu , donataires et légataires 
universels , ou à titre universel , doivent être appelés à l’inven- 
taire après décès, s’ils demeurent dans la distance de cinq my- 
riamètres ( dix lieues ) de l’endroit où cet inventaire doit être 
fait; s’ils demeurent au-delà, il sera appelé pour tous les absens 
un seul notaire, nommé parle président du tribunal de première 
instance pour représenter les parties appelées et défaillantes. 
Voyez Inventaire après décès peut être requis, art, 941 et 943. 

CONJOINT (le) commun en biens (d’un défunt), les héritiers, 
l’exécuteur le.stamentaire et les légataires universels ou à titre uni- 
versel , pourront convenir du choix d’un ou deux notaires, et d’un 
ou deux commissaires primeurs ou experts (pour l'inventaire); 

, s’ils n’en conviennent pas, il sera procédé , suivant la nature des 
objets , p.ar nn ou deux notaires , commissaires priseurs ou experts , 
nommés d’office por le président du tribunal de première instance. 
Les experts prêteront serment devant le juge de paix. Code de Pro- 
céd, , art. 935. 

8 AISIE-EXiC ü TION. 

CONJOINT (époux du saisi exécuté dans ses meubles ) , pourra ^ 
être gardien à saisie-exécution ; celui dü saisissant ne lé pourra 
pas. Voyeat Qardien solvable offert. 
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LEVÉE de scellés. 

CONJOINT d’un défunt (mari ou femme survivant), sera 
aommé, en vertu d’ordonnance qui indiquera le jour et l’heure 
^de la levée des scellés apposés, de s’y trouver. Voyez Forma- 
lités pour parvenir à la levée des 'scellés^ art. pSi , Code de 
.procédure. 

i II pourra assister à toutes les vacations de la levée du scellé et 
' de l’inventaire, en personne ou par mandataire. Voyez art. pSz, 

. Jdem. 

ENQUÊTE. ■ 

CONJOINTS ( époux, même divorcés ) , ne pourront être assi- 
l^gnés comme témoins dans une enquête faite pour ou contre leur 
^conjoint. Voyez Témoins assignés pour déposer dans une en- 
u'tc , art. a6'8 , Code de Procédure. 

COMPOSITION du conseil de famille. 

0 , CONSEIL de famille pour la nomination d’un tuteur à un 

'enfant mineur , sera composé, non compris le juge de paix, de 

-six parens ou alliés , pris tant dans la commune où la tutelle sera 
IsO'i verte, quedans la distance de deux myriamètres (quatre lieues), 
‘ jSfe ’mnitié du côté paternel, moitié du côté maternel , et en suivant 
^j^Iordrc de proximité dans chaque ligne. 

^Code Civ , , art. 407. « I.e parent sera préféré à l’allié du même de— 
^ gré ; et parmi les parens du même degré , le plus âgé , à celui qui 
le .sera le moins. 

v^'’4o 8. •< Les frères germains du mineur et les maris des sœurs ger- 
« maines sont seuls exceptés de la limitation de -nombre posée en 
" l’article précédent. 

S’ils sont six, ou au-delà , ils seront tous membres du conseil de 
« famille, qu’ils composeront seuls , avec les veuves d’ascendans 
" et les ascendans valablement excusés, s’il y en a. 

S’ils sont en nombre inférieur , les autres parens ne seront appelés 
« que pour compléter le conseil. 

« Lorsque les parens ou alliés de l’une on de l’autre ligne .se 
trouveront en nombre insuflfisant sur les lieux , ou dans la distance 
« désignée par l’article 401 , le juge de paix appellera , soit des pa- 
« rens ou alliés domiciliés à de plus grandes distances , soit dans 
Il la commune incme, des citoyens connus pour avoir eu des re- 
« lations habituelles d’amitié avec le père ou la mère du mineur. 
10.11 Le juge de paix pourra, lors même qu’il y auroit sur les lieux 
« un nombre suffisant de parens ou alliés , permettre de citer , à 
« quelque distance qu’ils soient domiciliés 1 * des parens ou allies, 
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• plus procites en degrés , ou de mêmes degre’s que les parens 
« ou allies présens ; de manière toutefois que cela s’opère en re- 
« tranchant quelques-uns de ces derniers, et sans excéder le nombre 
« réglé par les précédées articles. 

411. « Le délai pour comparoître sera réglé par le juge de paix à jour 
« fixe, mais de manière qu’il y ait toujours , entre la citation noti- 
« fiée et le jour indiqué pour la réunion du conseil , un intervalle 
•I de trois jours au moins , quand toutes les parties citées résideront 
« dans la commune , ou dans la distance de deux myriamètres. 

« Toutes les foisi que , parmi les parties citées , il s’en trouvera de 
« domiciliées au-delà de cette distance , le délai sera augmenté d’un 
« jour par trois myriamètres. 

41a. .. Les parens, alliés ou amis, ainsi convofjués , seront tenus de 
« se rendre en personne , ou de se faire représenter par un manda- 
Il taire spécial. 

« Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d’une personne. 

413. Il 'Tout parent, allié ou ami , convoqué, et qui , sans excuse lé-* 
« gitiine , ne coinparoîtra point , encourra une amende qui ne 
« pourra excéder cinquante francs, et sera prononcée sans appel par 
Il le juge de paix. 

414. Il S’il J a excuse suilisanle, et qu’il convienne, soit d’attendre le 
Il membre absent, soit de le remplacer j en ce cas, comme en tout 
« autre où l’intérêt du mineur semblera l’exiger , le juge de paix 
Il pourra ajourner l’assemblée ou la proroger. 

415. « Cette assemblée se tiendra de plein droit chez le juge de paix , 
n à moins qu’il ne désigne lui-meme un autre local. La présence 
« des trois quarts au moins de ses membres convoqués , sera né- 
•I cessaire pour qu’elle délibère. 

416. « Le conseil de famille sera présidé par le juge de paix , qui y 
« aura voix délibérative , et prépondérante en cas de partage. 

417. Quand le mineur , domicilié en France , possédera des biens dans 
X les colonies , ou réciproquement , l’administration sp>éciale de cei 
« biens sera donnée à un protuteur. » Voyez de parens. 

INTERDICTION. A vis de parent sur Fétat de la per- 
sonne à interdire. 

CONSEIL de famille formé selon le mode déterminé par le 
Code Civil, sert. 4 du chap. 2, au titre de la minorité, de la tutelle 
et de l’émancipation, donnera son avis sur l’état de la personne 
dont l’interdiction sera demandée. Voyez Interdiction ^ axL 892 * 
Corle de Pçot;édure. 

Cependant ceux qui auront provoqué l’interdiction ne pour- 
ront taire partie du conseil de famille , excepté l’époux ou l’é- 
pouse ,-ct les enfans delà personne dont l’interdiction sera pro- 
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vocjuée , qui pourront y être admis sans y avoir voix délibéra- 
tive. Voyez Idem, art 495 , Code Civil. 

NOMINATION de tuteuT à enfant sans père ni mère 
‘ ou à étrangers. 

CONSEIL de famille pour la nomination d’un tuteur à enfant 
mineur et non émancipé qui restera sans père ni mère , ni tuteur 
élu par ses père et mère , niascendans mâles, comme aussi lors- 
que le tuteur de l’une des qualités ci-dessus exprimées se trouvera 
ou dans le cas d’exclusion ou valablement excusé, sera convoqué , 
soit sur la réquisition et à la diligence desparens du* mineur, de 
ses créanciers ou d’autres parties intéressées, soit même d’office 
et à la poursuite du juge de paix du domicile du mineur.. Voyez 

MW de ^arenr, art- 40 5 et 406 , Code Civil. 

RECTIFICATION d’uctes de fétat civil. 

CONSEIL de famille sera con^otpié préalablement au juge- 
ment à intervenir sur demande tendante à rectification d’actes 
de l’état civil, si les juges estiment convenable de l’ordonner. 
Voyez Jiectijicatioti d’actes ixrt. 856 , Code de Procédure. 

CONSEIL de défendeur à interdiction pourra le représenter 
dans le cours de l’enquête qui seroit ordonnée pour instruc- 
tion , si le tribunal a ordonné que celte enquête seroit laite hors 
de la présence de ce défendeur. Voyez liequete m fin d’inter- 
diction J art. 8g3 , Code de Procédure. 

CONSEII. pris par un des copartageans une succession, pour 
l’assister près du notaire commis pour procéder aux comptes 
- de partage et autres opérations préliminaires , est à la charge de 
celui-ci ; les honoraires de ce conseil n’enti-ent point en frais de 
•pArlage. \ oyez Notaire commis pour procéder , art. 977 , Code 
de Pfocédure. 

CONSEIL ne pourra assister l’assigné pour être interrogé 
sur fails et articles , lors de cet interrogatoire. Voyez Interroga- 
toire SU!' faits et articles , art 333 , Code de Procédure. 

CONSENTEMENT donné ou accepté pour autrui , ne pourra 
l’être sans un pouvoir spécial , à peine de désaveu, ^'oyez Désa- 
veu , art. 35a , Code de Procédure. 

' J . * V 

CONSENTEMENT de créancier qui auroit fait incarcérer son 
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débiteiill^ à fia de l’élargissement de ce dernier , autorisera à le 
lui donner. Voyez Débiteur légalement incarcéré. 

Ce consentement pourra être donné soit devant notaire, soit 
sur le registre d’écrou, art. 801 , Code de Procédure. 

CONSERVATEURS des hypothèques déchargeront d’office 
l’inscription de chaque créancier colloqué utilement dans un 
ordre de dûîtribution du prix des immeubles saisis et vendus 
en justice, sur la reprrâentation du bordereau et de la quittance 
du créancier , jusqu’à concurrence de la somme acquittée. Voy. 
Créancier colloqué dans un ordre et distribution , art. 773, 
Code de Procédure. 

CONSERVATEURS et tous autres tiers , ne seront pas tenus 
d’exécuter un jugement qui prononcera une main - levée , ou 
quelque autre chose à faire par eux ou à leur charge , qu’on 
ne leur ait montré une attestation du greffier , constatant qu’il 
n’existe contre ce jugement ni opposition ni appel , au registre 
tenu exprès au grefie ; sur ce certificat ils seront tenus de sa- 
tisfaire au jugement Voyez K xécution forcée des jugemens et 
actes, art 548 et 55 o, Code de Procédure. 

CONSERVATEUR des hypothèques qui ne pourra procéder 
à la transcription de saisie-immobilière à l’instant où elle lui 
sera présentée , fera mention , sur l’original qui lui sera laissé , 
des heure , jour , mois et an que le procès-verbal lui en aura 
etc remis ; et en cas de concurrence , le premier présenté sera 
transcrit ' 

S’il y a eu précédente saisie , le conservateur constatera son 
refus en marge de la seconde ; il énoncera la date de la précé- 
dente saisie, les noms, demeures et professions du saisissant et 
du saisi, l’indication' du tinhunal où la saisie est portée, le nom < 
de r avoué du saisissant, et la date de la transcription. Voyez 
Saisie-immobilière , art. 678 et 679 , Code de Procédure, 

CONSERVATION ou emploi des bieits d’un absent Voyez 
Absence. , . 

f 

ALiMENS pour débiteur emprisonné. 

CONSIGNATION d’im mois d’alin»ens au moins, sera faite 
d’avàùce par tout créancier qui aiu a fait emprisonner son débi- 
teur, en YCi’tti de contrainte par corps , et énonciation sera 
♦ •• 
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faite de cette consignation au procès-verbal d’écrou , Ine 
nullité. Voyez Créancier sera tenu de consigner, art 791 , 
Code de Procédure ; Ecrou , art. 789 , idem et JSulUté d’em- 
prisonnement , art 794, idem. 

AMENDES et dommages-interets. 

CONSIGNATION d’amende et de dommages-intérêts, sera 
faite par le demandeur en requête civile , avant la présentation 
de cette requête. ^ 

Faute de cette consignation et du rapport de la quittance du 
receveui', la requête ne sera pas reçue. 

Cette consignation sera, pour l’amende, de trois cent cinquante 
francs ; et pour les dommages-intérêts, de cent cinquante irancs. 

Elle sera de moitié , si le jugement est par défaut ou par for- 
clusion ( c’est-à-dire rendu faute d’avoir défendu ou d’avoir fait 
production de ses pièces , en procès par écrit). 

Elle ne sera que du quart, s’il s’agit de jugemens rendus par 
les tribunaux de première instance. Voyez Requête civile sera 
portée au meme tribunal , art. 494, Code de Procédure. 

Si la requête civile est admise. Voyez Jugement attaqué par 
requête civile sera rétracté. 

DÉBITÉE R emprisonné. 

CONSIGNATION faite par débiteur emprisonné en vertu 
de contrainte par corps , des causes de son enaprisonnement et 
recommandations , et des frais de capture , autorisera le geôlier 
de la prison à le mettre en liberté. 

Si le geôlier refuse de lui rendre la liberté , il sera assigné 
à bref delai devant le tribunal du lieu, en vertu de per- 
mission, par un huissier commis. Voyez Débiteur emprisonné 
sera mis en liberté , art 798 et 802 , Code de Procédure j Débi- 
teur légalement incarcéré , ai't 800 , idem, 

, OFFRES réelles de paiement. 

CONSIGNATION de choses offertes par procès-verbal, par un 
débiteuràson créancier, et qui ont été refusées. Artdu Code Civil 
auxquels renvoiecelui de la Procédure, relativement à la consigna- 
tion des offres de pciiement refusées , et à sa validité. 

Code civil, art. izSy. « Lorsque le créancier refuse de recevoir son 
« paiement, le débiteur peut lui faire des offres réelles, et, an 
« refus du créancier de les accepter, consigner la somme ou la 
« chose offcitc. - - 
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« Les offres reelles , suivies d’uuc consignation , libèrent le débiteur; 

« elles tiennent lieu à son égard de paiement , lorsqu’elles sont 
« valablement faites ; et la chose ainsi consignée demeure aux risques 
« du créancier. 

1 aS8. •< Pour que les offres réelles soient valables , il faut : 

M 1° Qu’elles soient faites .111 créancier ayant la capacité de recevoir , 

<€ ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui; 

»< 2” Qu’elles soient faîtes par une personne capable de payer; 

« 3 ® Qu’elles soient de la totalité de la somme exigible , des arrérages 
« ou intérêts dus , des frais liquidés, et d’une somme pour les frais ' 
« non liquidés , sauf à la parfaire ; 

« 4.® Que le terme soit échu , s’il a été stipulé en faveur du créan- 
i< cier; 

« 5 ® Que la condition sous laquelle la dette a été contractée , soit ar- 
n rivée ; 

« 6® Que les offres soient faites an lieu dont on est convenu pour le 
« paiement , et que , s’il n’y a pas de convention spéciale sur 
H le lieu du paiement, elles soient faites ou à la personne du créan- 
te cier , ou à son domicile, ou au domicile élu pour l’exécution de 
« la convention ; 

« >7® Que les offres soient faites par un officier ministériel ayant carac- 
« tere pour ces sortes d’actes. 

laSq. « Il n’est pas nécessaire, pour la validité de la consignation , 

« qu’elle ait été autorisée par le juge; il suffit : 

a 1® Qu’elle ait été précédée d’uuc sommation signifiée au créancier , 

« et contenant l’indication du jour , de l’heure et du lieu où la 
«€ chose offerte sera déposée ; 

« a® Que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte , en la remet- 
« tant dans le dépôt indiqué par la loi pour (pcevoir les consigna- 
« lions avec les intérêts jusqu’au jour du dépôt; 

•« 3 ® Qu’il y ait eu procès-verbal dressé par l’officier ministériel, de la 
« nature des espèces offertes , du refus qu’a fait le créancier de les 
« recevoir , ou de sa non comparution , et enfin du dépôt ; 

« 4® Qu’en cas de non comparution de la part du créancier, le pro- 
■« cès-verbal du dépôt lui ait été signifié , avec sommation de reti- 
» .rer la chose déposée. 

1260. a Les frais des offres réelles et de la consignation sont la charge 
<< du créancier , si elles sont valables. 

1261. « Tant que la consignation n’a point été acceptée parle créan- 
« cier , le debiteur peut la retirer ; et , s’il la retire , ses codébiteurs 
« ou ses cautions ne sont point libérés. 

3262. « Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un jugement passé en 
« force de chose jugée, qui a déclaré ses offres et sa consignation 
« bonnes et valables , il ne peut plus , même du consentement du 
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« créancier , retirer sa consignation au préjudice de ses codebiteurs 
« ou de ses cautions. 

1263. « Le créancier qui a consenti que le débiteur retirât sa consi— 
n gnatioD , après qu’elle a été déclarée valable par un jugement qui 
« a acquis force de chose jugée , ne peut plus, pour le paiement de 
« sa créance , exercer le« privilèges ou hypothèques qui y étoient 
« attachés; il n’a plus d’hypothèque que du jour où l’acte par le — 
« quel il a consenti que la consignation fût retirée , aura été revêtix 
« des formes requises pour emporter l’hypothèque. 

1264. •« Si la chose due est un corps certain qui doit être livré au 
<1 lieu où il se trouve , le débiteur doit faire sommation au créan— 
« cicr de l’enlever, par acte notifié à sa personne ou à son domicile , 
« ou au domicile élu pour l’exécution de la convention. Cette som- 
A mation faite , si le créancier n’enlève pas la chose , et que le dë- 
« bileur ait besoin du lieu dans lequel elle est placée , celui-ci 
> pourra obtenir de la justice la pormission de la mettre en dépôt 
« dans quelque autre lieu. » 

PRIX d’imnienblc vendu depuis que îa saisie 
en a été faite. 

CONSIGNATION ( dépôt du privd’un immeuble), quelepro- 
priétaire a aliéné postérieurement à la dénonciation de la saisie , 
qui n’est pas faite avant l’adjudication, n’empcclie pas qu’il ne 
soit définitivement vendu le jour qu’il doit l’être. Voy. Partie 
saisie dans ses immeubles, art. 694, Code de Procédure. 

vot.omAi'B.'Eou ordotinée lorsqu djr a opposition. 
CONSIGNATION (la) (sur offres réelles refusées) volontaire ovl 
- ordonnée , sera toujours à la charge des oppositions , s’il en existe y 
et en les dénonçant au créancier. Code de Procédure , art. 817. 
818. Le surplus est réglé par les dispositions du Code Civil , relatives 
aux offres de paiement et à la consignation. Noyez Consignation 
de choses offertes par procès-verbal. 

AJOURNEMENT. 

CONSTITUTION d’avoué qui occupera pour le demandeur, 
doit être faite dans tout exploit d’ajournement , à peine, de nullité. 
Voy. Exploit d’ajournement , art. 61 , Code de Procédure. 

CON STIT UTION d’avoué sur aj oumement. 

Code de Proeéd. , art. yS. Le défendeur ( sur demande en justice ) 
sera tenu , dans les délais de l’ajournement , de constituer ( nom-’ 
mer de sa part ).avoué, ce qui se fera par acte signifié d’avoué à 
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avoué. Le défendeur ni le detnandeur ne pourront révoquer leur 
avoué sans en constituer un autre. Les procédures faites et ju- 
geiiiens obtenus contre l’avoué révoqué et non remplacé , seront 
valables. 

76. Si la demande, a été formée à bref délai , le défendeur pourra , 
au jour de l’écbéance , faire présenter à l’audilnce un avoué, au- 
quel il sera donné acte de sa constitution j ce jugement ne sera 
point levé : l’avoué sera tenu de réitérer , dans le jour , sa consti- 
tution par acte; faute par lui de le faire , le jugement sera levé à ses 
tirais. 

DÉCÈS de parties ; démissions d’avoués. 
CONSTITUTION de nouvel avoué doit être faite, pour la vali- 
dité de toutes procédures , dans les affaires non encore en 
état d’être jugées , postérieurement à la notification du décès des 
parties, aux décès, démissions, interdictions et destitutions de leurs 
avoués, mais sans notification , à peine de nullité de semlilables 
poursuites et procédures, et des jugemens ainsi obtenus. Voye* 
Dxprises d’instance, art. 344, Code de Procédure. 

• 

DÉFENSE sur requête civile. 

CONSTITUTION d’avoué sur signification de requête civile. 
L’avoué de la partie qui aura obtenu le jugement attaqué sera 
constitué de droit , sans nouveau pouvoir , sur la requête civile , •’ 
sila signification en estfcdte dans lessix mois de la date dujogement. 
^oy. Requête civile sera formée par assignation , art 492 et 4 p 3 , 
Code de Procédure. 

DISTHIBCTION par contribution. 

CONSTITUTION d’avoué sur demande en collocation ou pri- 
vilège , en procès-verbal de distribution par contribution. Voyez 
Demande en collocation ou privilège '. 

) 

OVANS compte en justice. 

CONSTITUTION de plusieurs avoués par différens oyans ( re- 
cevans) un "même compte rendu en justice. 

Si ces oyans compte ont le même intérêt , il ne sera donné copie 
du compte et communication des pièces justificatives , -qu'au plus 
ancien. • 

S’ils ontdes intérêts différens, ilsera donné copiede ce compteà 
cliaque avoué , et chacun d’eux pourra prendre communication 
des pièces justificatives. Voyez Comptables, art 536 , Code de 
Procédure. 
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SAISIE -IMMOBILIERS. 

CONSTITUTION d’avoué au tribanal où sera portée unesaisie 
immobilière, et cliez lequel le domicile du saississant sera élu de 
droit, doit être faite par le procès- verbal de cette saisie, à peine de 
nullité. Voy. Procès-verbal de saisie-immobüière. 

• SCRENCHÈRE sur Vente volontaire. 

CONSTITUTION d’avoué sera faite par les notifications et 
réquisitionsprescritespour surenchères sur vente volontaire d’im- 
meubles , par les articles 2 1 85 et 2 1 85 du Code Civil. \oy. Sur- 
enchères sur vente volontaire d’immeubles , art. 835 , Code de 
Procédure. 

CONTENANCE de pièce de terre sur laquelle saisie-brandon 
( de fruits encore sur terre ) aui-a été laite , sera énoncée au pro- 
cès-verbal de cette saisie. \’oy. Saisie-brandon , art. 627 , Code 
de Procédure. 

CONTENANCE , au moins approximative, de chaque pièce de 
biens ruraux* saisis , doit être désignée au procès-verbal de saisie- 
immobilière , à peine de nullité. Voy, Procès-verbal de saisie-in^ 
mobilière. 

■ ■ CONTESTATION portée en deux tribunaux différens. Voy. 
Réglement de juges. ' 

COMMUNICATION au ministère public. 

CONTESTATIONS aucunes , qui seroient sujettes à commu- 
nication au ministère public, ne peuvent être mises en arbitrage. 
Voy. Arbitrages., art. 1004, Code de Procédure. 

DEMANDE en rcnvoi. 

CONTESTATION suspendue par l’événement de demande en 
renvoi d’un tribunal à un autre, sera portée devant le tribunal qui 
devra en connoitre , sur simple assignation , et la procédure y sera 
continuée suivant ses derniers erremens ( c’est-à-dire, suivie à 
partir du dernier acte d’instruction), dans le cas où le renvoi se- 
rait prononcé , qu’il n’y ait pas d’appel du jugement , ou ^ue l’ap- 

Î elant ait succombé. Voy. Demande en renvoi, art. SyS, Code de 
’rocédure. 

DONS et legs d’alimens. 

■ CONTESTATION sur les dons et legs d’alimens , de logement. 
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rt vêtemens, ne pourra être mise en arbitrage. Voy. Arbitrages, 
art. I oo3 , Code de Procédure. 

DISTRIBUTION par contribution. 

CONTEST ATION sur procès-verbal de distribution par con- 
iribution, sera renvoyée à l’audience. 

, Le créancier contestant, celui contesté, la partie saisie, et l’a- 
voué plus ancien des opposans, seront seuls en cause. Voy. Distri- 
bution par contribution , art. 66 j , Code de Procédure. 

EXÉCUTION de jugemens des tribunaujc de 
commerce. < 

CONTESTATIONS élevées sur l’exécution des jugemens des 
tribunaux de commerce, seront portées au tribunal de première 
instance du lieu ofi l’exécution se poursuivra. . 1 

Si les difllcultés élevées sur l’exécution des jugemens ou actes 
requièrent célérité, le tribunal du lieu y statuera définitivement, 
et renverra la connoissance du fond au tribunal d’exécution. 
Voy. Exécution forcée des jugemens et actes , art. 553 et 554 > 
Code de Procédure. 

JUGE DE P AIX. 

CONTESTATIONS quelconques peuvent être jugées, soit en 
dernier ressort, soità charge de l’appel, par tous lesjuges de paix, 
si les parties se présentent volontairement l’une et l’autre , et en 
donnent leur déclaration. Voy. Comparutions volontaires devant 
le juge de paix. 

IHTERVENTION. 

CONTESTATION sur intervention, dans une affaire dont 
l’instruction aura été ordonnée par écrit, sera portée à l’audience. 
Voy. Intervention , art 34 1 , Code de Procédure. > 

' ORDE.E et distribution. 

CONTESTATION sur collocation de créance survenue dans 
le cours d’un procès-verbal d’ordre de distribution du prix d’im- 
meubles saisis et vendus en justice, sera renvoyée à l’audicnctu 
Les créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque aux colloca- 
tions contestées , seront tenus , dans la huitaine du mois accordé 
pour contredire , de s’accorder entre eux sur le choi.x d’un avoué; 
sinon ils seront tous représentés par l’avoué du dernier créancier 
colloqué. L’avoué poursuivant ne pourra, en cette qualité, être ap- 
pelé dans cette contestation. 

L’audience sera poursuivie par la partie la plus dib'gente , sur 
un simple acte d’avoué à avoué, sans autre procédure. Voyez 
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Poumuivant orârcde distribution , art. 758 , Coda de Procédure; 
Créanciers posU'rieius en ordre d’hypothèque , art. 760 et 761. 

PABTAGE. 

CONTESTATIONS qui se seroient élevées entre cohéritier» 
à l’iK'ca.sion d’un partajif d’immeuhles, soit sur le mode d’y pro- 
céder, soit sur la manière de le terminer. 

Dans ce cas, le Irilmnal prononce comme en matière som- 
maire, ou commet, s’il y a lieu, pour les opérations du partage, 
tin des juf'cs, sur le rapport duquel il décide ces contestations. 
N’oy. Partage et licitation , art. ttaS , Code CiviL 

CONTESTATIONS qui s’élèvent dans le cours des opérations 
d’un partage renvoyé devant notaire. 

Dans ce cas, le notaire dresse procès-verbal des difficultés et des 
dires respectifs des parties, et les renvoie devant le commissaire 
nommé pour le partage. Au surplus, il est procédé suivant les 
formes prescrites par les lois sur la procédure. Voy. Partage et 
licitation, art. 807 , Code Civil. 

CONTESTATIONS qui s’élèvent devant un notaire commis 
pour procéder aux opérations d’un partage d’entre cohéritiers , 
dans le cours de ses opérations , doivent être renvoyées à dé- 
cider par le juge nommé pour le partage. 

Dans ce cas, le notaire rédigera un procès-verbal séparé des dif. 
ficultés survenues , et des dires des parties ; ce procès-verbal sera 
par lui remis au greffe , et y sera retenu. 

Si le juge commissaire renvoie les parties à l’audience, l’indi- 
cation du jour où elles devront comparoitre leur tiendra lieu 
d’ajournement. 

Il ne sera fai f aucune sommation pdur comparoitre , soit devant 
le juge, soit à l’audience. Voy. Notaire commis pour procéder, 
art. 977 , Code de Procédure. 

BÉcusATiox d'experts. 

CGNTEST ATION sur récusation d’expert, sera jugée som- 
mairement à l’audience , sur un simple acte , et sur les conclusions 
du ministère public. V oy. Récusation d’expert , art. 3 1 1 , Code de 
Procédure. 

REPRISE d’instance. 

CONTESTATION sur demande en reprise d’instance, sera 
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Jugée sommairemenL Voy. Reprises d’instances , art. 248, Code 
de Procédure. . . 

CONTINUATION d’enquête sera remise par le juge commis 
salre, à jour et heure certains, si les témoins ne peuvent être en- 
tendus le même jour; et il ne sera pas donné de nouvelles assigna- 
tions ni aux témoins qui n’auront pas été entendus , ni à la partie , 
encore qu’elle n’ait pas comparu. Voy. Juge commissaire re- 
mettra à jour et heure. 

CON'TRADICTION de dispositions dans un même jugement, 
est un moyen de requête civile. Voy, Requête civile , art. 48, 
n° 7®, Code de Procédure. 

CONTRAINTE (la) par corps ne sera prononce'e que dans les caf 
prévus par la loi; il est néanmoins laissé à la prudence des juge.^ 
de la prononcer: Code de Procéd. , art. 126. 

1“ Pour dommages et intérêts en matière civile , au-dessus de la somma 
de trois cents francs; 

Pour reliquats de comptes de tutelle , curatelle , d’administratioi^ 
de corps et communauté, établissemens publics , ou de toute admi- 
nistration confiée par justice , et pour toutesarestitutions à faire par 
suite desdils comptes. 

xay. Pourront les juges, dans les cas énoncés ep l’article précédent^ 
ordonner qu’il sera sursis à l’exécution de la contrainte par corps ^ 
pendant le temps qu’ils fixeront ; après lequel elle sera exercée san» 
nouveau jugement. Ce sursis ne pourra être accordé que par le ju- 

S ement qui statuera sur la contestation , et qui énoncera les motifii, 
e délai. Code de Procéd. art. 126. 

APPORT au greffe de pièces arguées de faux. 

CONTRAINTE par corps a lieu , pour apport au greffe de 
pièce arguée de faux , contre les fonctionnaires publics et autres 
qui en sont dépositaires. Voy. Formalités à observer , art. 221 , 
Code de Procéuure. 

CONTRAINTE par corps a lieu contre tout dépositaire publie 
refusant d’apporter ou d’envoyer des pièces de comparaison 
d’écritures déniées ou méconnues en justice, dont il est déten- 
teur lorsque cet apport a été ordonné. 

La contrainte par corps contre toute autre personne , pour le 
même cas, n’aura lieu que si le cas y échet. Voy. Jugement qui 
prisera la vérifiçaüQHf Wt. »oi , Code de Procédure. 

Tq/n.J» 7 . 
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' tovnr& en justice ; refas de le présenter. 

CONTRAINTE par corps pourra être prononcée par le tri» 
bunal saisi d’un compte à rendre en justice, contre le comptable, 
faute par lui d’avoir présenté et affirmé son compte dans les dé- 
lais et au jour fixés par le juge commissaire. Voy. Comptables, 
art. 534 , Code de Procédure. 

DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

CONTRAINTE par corps sera prononcée'pour dommages-in- 
tércts , auxquels auroit été condamné un saisi dans ses biens im- 
meubles, à raison des coupes de bois ou autres dégradations 
qu’ü se seroit permis d’v faire. Voy. Immeubles saisis qui na 
sont pas loués, art. 690 , Code de Procédure. 

DÉNI ou méconnoissance de pièces en justice. 

CONTRAINTE par corps pourra être prononcée, même pour 
le principal , contre toute partie qui aura dénié ou méconnu ea 
justice, une pièce qui lui aura été opposée, si par le résultat do 
la vérification il est prouvé que cette pièce a été signée ou 
écrite par elle. Voy. Jugement qui autorisera , art 2i3, Code do, 
■ Procédure. ' 

ÉxÉc CTiON de contrainte par corps. 

CONTR-AINTE par corps ne pourra être mise à exécution 
qu’un jour après la signification, avec commandement, du ju- 
gement qui l'a prononcée. Voy. Emprisonnement, art 780, Code 
|le Procédure. 

Fauted’observation de cette formalité , l’emprisonneipentseroit 
nul. \ oy. Nullité d'emprisonnement , art 794. Idem. 

* FOL E.NCHÉRISSEUR. 

CONTRAINTE par coi-psa lieu contre' le fol encliérisseur , 
pour le paiement de la différence de son prix d’avec celui de la 
revente sur folle enchère. Voy. Revente sur folle enchère , art, 
744, Code de Procédui c. 

CONTRAINTE par corps sera prononcée contre le fol enché- 
risseur par surenchère sur adjudication définitive de biens im- 
meubles saisis et vendus en justice, pour la différence de son 
prix d’avec celui de la vente. Voy. Surenchère sur adjudication 
définitive, ai t. 71 a , Code de Procéduie. 
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GARBIEN établi à saisie. 

CONTRAINTE par corps aiua lieu contre tout gardien établi ^ 

«ur saisie-gagerie, pour la représentation des elléts saisis. Voyez 
Propriétaires et prûicipaujr locataires, art. 824/ Code deProcéd. 

. CONTRAINTE par corps a lieu contre les gardiens établis 
à saisie-e.vécution , pour paiement des dommages-intérêts au*- 1 

quels ils peuvent être condamnés , poui’ s’êfre servi , avoir loué ^ 

©U prêté les choses saisies , et pour refus de rendre compte des 1 

profits ou revenus produits par les objets saisis. Voy. Huissier j 

pour saisic-ejcécution „ art. 6 o 3 et 604 , Code_ de Procédure. . j 

OBJETS non liquidés. » j 

CONTRAINTE par corps , pour objet susceptible de liqui- j 

dation , ne pourra être exécutée qu’après que la .liquidation en 
aura été faite en argent. Voyez Exécution forcée d^s jugemeUs 
et actes , art. 55 b, Code de Procédure.. . . .... 

VAV.nv. saisie dans ses immeubles. ... 

CONTRAINTE par corps a lieu contre la partie saisie dahs 
ses biens immeubles, vendus et adjugés en justice, qui ne sa- 
tisferoit pas à l’injonction qui lui sera, faite par le jugement 
d’adjudication , de délaisser la possession de ce bien aussitôt la 
signification à elle faite de ce jugement. \ oyci. J ugement d’ad- 
judication définitive de biens immeubles, art 714, Code de 
Procédure. • 

’R.n.rA-R.o ou refus d’ex'pcrts de déposer leurs ’ 

• • rapports. 

CONTRAINTE par corps pourra êti'e prononcée, s’il y écliet, 
pour forcer les experts en retard ou refusant de déposer leur 
rapport Voyez Rapports d’experts , art 020, Code de Pro- 
cédure. 

CONTRARIETE (la) de jugemens rendus en dernier res.sort entre 
•le.s mêmes parties et sur les mêmes moyens en differens tribunaux., 
donne ouverture à cassation (et non pas en requête civile); ei 
l’instance est formée et jugée conformément aux lois qui sontparti 
‘ culiëres à la cour de cassation. Code de l’rocéd. , art. 604. 

CONTRARIÉTÉ de jugemens en dernier ressort, entre leS 
• mémos parties , et sur les mêmes moyens , dans les mêmes cours 
011 tribunaux , est un moy^en de requête civile. V oyez Requête 
civile , art 480, n° 6°, Code de Procédure. 
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CONSULTATION de trois avocats exerçant depuis dix ans 
an moins près d’un des ti'ibunaux de la cour d’appel dans le- 
quel un jugement attaqué pai' requête civile aura été rendu y 
sera jointe à la requête civile. 

Cette consultation contiendra la déclaration que ces avocats 
sont d’avis de la requête civile , et elle en énoncera aussi les 
ouvertures ( ou moyens ) ; sinon la requête ne sera pas reçue. 

Aucun moyen , autre que les ouvertures de requête civile 
énoncées en ladite consultation , ne sera dbcuté à l’audience 
ui par écrit. Voyez Requête civile sera portée au même tri~ 
bunal, art. 4p5 et 499 , Code de Procédure. 

CONTRATS passés en pays étrangers ne peuvent donner 
l’hypothèque sur les biens de France , s’il n’y a des disposM 
tions contraires à ce principe , dans les lois poliüques on dans 
les traités, y oyez Jugemens rendus par les tribunaojc étrangers y 
art. 2128, Code Civil ; voyez Hypothèque judiciaire. 

CONTRAVENTION commise par un officier ministériel 
4 ans vm acte. Voyez Officier nwiistériel qui aura commis. 

■CONTRIBUTION de deniers provenant de vente d’immeu- 
t>le$ sur saisie-exécution , ou de saisie-arrêt 

Toute contribution ou distribution par contribution, sera 
laite par un juge commis à cet effet, si le saisi et les créanciers 
n’ont pas pu s’accorder pour la faire dans le mois qui suivra 
la vente. Voyez Distribution par contribution , art. 656 , 667 
«t 658 , Code de Procédure ; Juge commis pour procéder à une 
distribution. 

CONVENTIONS des pai'ties qui se sont présentées en conci- 
liation devant le juge de paix, et qui seront insérées au procès- 
verbal qui aura été alors dressé , ont force d’obligation privée 
( c’est-à-oire d’écrit sous-seing privé). Voyez Comparution de- 
vant le juge de paix y art 53 , Code de Procédure. 

I 

COPART AGEANS une succession , peuvent prendre chacun 
un conseil pour les assister auprès du notaire qui procédera aux 
jComptes d’héritiers entre eux , et anU'es opérations de partage ; 
mais les honoraires de ce conseil n’eritreront point en frais de > 
partage. Voyez Notaire coamUs pour procéder^ art. 977, Code 
<le, Frocédoce. 
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AJOüRNBMïNS, assignations. 

Copies d'assignations , à qui seront laissées. Y oyez Assi- 
gnations , à qui seront données;* Exploits seront faits à per- 
sonne ou domicile. * 

COPIE des pièces on de la partie des pièces sur lesquelles 
toute demande pwtée en an exploit d’ajournement est fondée, sera 
donnée avec cet exploit ; à défaut de ces copies , celles que la 
demandeur sera tenu de donner dans le cours de l’instance ( du 
procès), n’entreront point en taxe. Voyez Exploit d’aloume- 
ment , art 65 , Code de Procédure. 

COPIE du procès-verbal de non-conciliation , ou copie de la 
mention de non-comparution , sera donnée avec l’exploit a- 
ioumement, è peine de nullité. Voyez Exploit d’ajournement^ 
art 65 , Code de Procédure. • 

CITATION devant juge de paix. 

COPIE ou original de citation en concOiation devant le jugo 
de paix , portera la mention de la non - comparution de l’unu 
des parties , si elle a lieu , sans qu’il soit besoin de dresser pro- 
cès-verbaL II sera aussi mention de ce défaut sur le registre 
de la justice de paix. Voyez Comparution- devant le juge de 
paix y à fin de conciliation ^ art 58 , Code de Procédure. ^ 

t 

CEPEES des citations, données devant les juges de paix, se- 
ront laissées aux parties citées. S’il ne se trouve personne eù 
«leurs domiciles , les copies seront laissées aux maire ou adjoint 
de la commune, qut viseront l’original sans Irais. Voyez Çita-_ 
tion devant les juges de paix. 

COMPTE en justice. 

COPIE décompté rendu en justice , sera signifiée à l’avoué 
de l’oyant ( celui qui recevra ce compté ) , après qu’il aura été 
présenté et affirmé en justice. * 

S’il y aplusîcHirs avoues constitués par plusieurs oyans , mai» 
qui n’ont qu’ un même intérêt dans ce conqite , la copie n’en 
sera donnée qu’au plus ancien. 

S’ils ont des intérêts différens , chaque avoué en aura copie. 
Voyez Comptables y art. 536, Code: de Procédure. 

EMPRISONNEMENT. 

COPIES de procès-verbal d’emprisonnement fait d’un débi- 

\ 
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leur, en vertu de contrainte par corps, et de son écrou, lui 
seront laissées; il sera lait mention de cette délivrance de ces 
copies en l’écrou, à peine de nullité. Voyez Ecrou, art. 789 , 
Code de •Procédure ; JVécessité d’emprisonnement , art 794, 
Code de Pi océdi»e. 


COPIES de l’écrou et du procès - verbal d’emprisonnement 
d’un débiteui' , fait en vertu de contrainte par corps , lui seront 
laissées ; il sera fait mention de cette délivrance en son écrou , 
à peine de nullité. \ oyez Ecrou , art. 789, Code de Procédure; 
Nullité d’emprisonnement , art 794 , Code de Procédure. 


, ' ENQVÉTF. 

. COPIE d’ordonnance du juge commissaire pour assigner té- 
moins sur enquête , sera donnée aux ténaoins qui seront assignés 

? )ur y déposer, à peine de nullité de leurs dé|M)$itions. Voyez 
émoins à entendre sur enquête, seront assignes. 


TAUX. 


COPIES des pièces prétendues fausses , déposées au grefle 

Î >our instruction sur inscription de faux, ne pourront être dé- 
ivrées.par les greffiers , si ce n’est en vertu de jugement. 

A l’égard des actes dont les originaux ou minutes auront été 
remis au grell’e pour insti uction, et notamment des registres sur 
lesquels il y auroit des actes non argués de faux , lesdits greffiers 
pourront en délivrer expédition aux parties qui auroient droit 
d’en demander, sans qu’ils puissent prendre plus de droits qu’il 
n’en seroit dû aux dépositaires desdits originaux. Voyez Gref-’ 
fiers ne pourront délivrer aucune copie. 


GREFFIERS dépositaires pubUcs. 

COPIE de tous actes consignés dans des registres publics, sera 
délivrée à tous requérans par les greffiers et dépvisitaires desdits 
registres, sans ordonnance de justice, à la charge de leurs droits, 
à peine de dépens, dommages et intérêts. Voyez Greffiers et 
dépositaires de registres publics. 

COPIE d’un acte ne pourra être refusée, par les notaires ou 
autres dépositaires publics , aux parties qui y seront intéressées 
en nom tlirect, ni à leurs héritiers ou ayans droits. V^oyez 
l'oies à prendre pour avoir expédition, art. 839 , Code de Pro- 
cédure; 
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s'AISra-ARRÊT. 

COPIE de l’ordonnance du juge qui aura permis de faire une 
saisie-arrêt ou opposition sans titre , sera donnée en tête de l’ex- 
ploit , i peine de nullité. V oyez Exploit de saisie-arrêt ou oppo- 
sition ,* ait. 55 p, Code de Procédure. ■ 


SAISIE-BXÉCUTION. 

COPIE de procès-verbal de saisie - exécution sera laissée au 
gardien. 

Elle sera laissée sur-le-champ au saisi , si la saisie est faite ait 
domicile de la partie , si elle n’est pas absente. 

Si la partie est absente , cette copie sera remise au 'maire ou 
adjoint , ou au magistrat qui , en cas de refus de portes , en aura 
iait faire ouverture, et qui visera l’original. _ 

Si la saisie est faite hors du domicile , et en l’absence du saisi , 
cette copie lui sera notifiée dans le jour, outre nn jour pour 
trois myriamètres ; sinon les frais de garde et le délai pour la 
vente ne courront que du jour de la notification. Voyez Huü- ' 
sier pour faisie - exécution , art. 5p9 , 6 oi et 602, Code d« 
Procédure. 


, SAISIE-BRANDON. 

COPIE de procès-verbal de saisie-brandon , ou de fruits en- 
core sur terre , sera signifiée au garde champêtre qui y auroit 
été établi gardien, s’il n’y a pas été présent, et laissée au maire 
de la commune de la situation de la pièce de terre sur laquelle 
cette .saisie aura été faite ; et l’original sera visé par lui. 

Si les communes sur lesquelles les biens sont situés sont con- 
tiguës ou voisines, le visa sera donné par le maire de la commune 
du chef-lieu de cette exploitation; et s’il n’y en a pas, parle 
maire de la commune où est située la majeure partie des biensk 
Voyez Saisie-brandon, aft. 62 8,. Code de Procédure. ' 


SAISIE-IMMOBILIÈRE et SuiteS. 

COPIE du titre en vertu duquel pourra être faite une saisie- 
immobilière , sera donnée en tête du commandement qui devra 
la précéder , à peine de nullité de ce commandement. Voyez 
Saisie-immobilière , ai't. 670 , Code de Procédure. 

COPffi seconde de commandement tendant à saisie-immo* 
Wlière, sera laissée danÿ-le jour, au maire ou adjoint de la 
commune du débiteur auquel il aura été fait, à l’instant où il 


A 
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en visera l’original. Voyez Saisie-immobiltére , art SqZ, Code 
de Procédure. 

COPIE entière du procès-verbal de saisie-immobilière sera', 
avant l’enregistrement , laissée aux greffiers des juges de paix , 
et aux maires ou adjoints des communes de la situation de 
l’immeulde saisi , si c’est une maison ; si ce sont des biens ru- 
raux, à ceux de la situation des bàtimens, s’il y en a ; et s’il 
n’y en a pas , à ceux de la situation de la partie des biens à 
laquelle la matrice du rôle de la contribution foncière attribue 
le plus de revenus. Voyez Saisie-immobilière , art 676 , Code de 
Procédure. 

COPIE de placard ( affiche ) pour vente de biens immeubles 
saisis , sera notifiée au saisi , avec copie du procès-verbal d’ap- 
position de pareils placards , visé par les maires des communes 
où l’apposition en aura été faite , ù peine de nuUité. Voyez 
jinnoiices et tâches pour vente de biens immeubles saisis , art 
687, Code de Procédure. . é 

Cette notification sera enregistrée en marge de la saisie , au 
bureau de la conservation d(» hypothèques ; du jour de cet en- 
registrement , la saisie ne pourra plus être rayée que du consen- 
tement des créanciers, ou en vertu de jugement rendu œntre 
eux. Voyez Code de Procédure ^ art 696. 

COPIE du cahier des charges de vente sur licitation, s«a 
signifiée aux avoués des colicitans par un simple acte, dans la 
huitaine du dépôt au greffe, ou chez le notaire. Voyez Forma- 
iités de partage , art 972 , Gode de Procédure. 

KÉCDSATîO!» de juge. 

COPTE d’exploit d’acte de récusation des juges de paix, doit 
être signée, ainsi que l’original , par la partie ou par son fondé 
de pouvoir spécial, et déposée au greffe. Voyez J uges de paix^ 
fpeusfent être récusés , art 48 , Code de Procédure. 

VENTS de biens de mineurs, 

COPIE des placards ( affiches ) pour vente de biens de mi- 
neurs, sera insérée dans un journal , conformément à l’art 683 . 
Cette insertion sera constatée, ainsi qu’il est dit au titre des 
saisies-immobibères. Elle sera faite huit jours au moins avant le 
jour indiqué pour l’adjudication préparatoire. Voyez Adjudj- 
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cation préparatoire de biens de mitieurs, art. g6a, Code de 
Procédure. , 


COUCHER' nécessaire des saisis , et ceux de leurs enfans vi-. 
•vaut arec eux , ne peuvent être saisis et exécutés pour aucune 
créance. Voyez Saisies-Exécutions , art. 5ga et 5g3 , Code de 
Procédure. 

COUR de cassation connoitra des demandes en réglement de 
juges, entre juges de paix qui ne ressortissent pas de la même 
cour d’appeL 

Elle connoitra des mêmes demandes entre les tribunaux de 
première instance qui ne ressortissent pas de la même cour 
«l’Opel. 

Elle en connoitra aussi entre les différentes cours d’appel. 
"Voyez Réglement de juges, ai-L 363, Code de Procédure. 

COURS d’appel, chacune dans son ressort, connoltront des 
prises à parties contre les juges de paix, contre les tribunaux de 
commerce ou de première instance , ou contre quelqu’un de leurs 
membres , contre un juge d’appel ou contre un juge de cour 
criminelle. Voyez Prise à partie contre les juges de paix , art. 
5og , Code de Procédure. 

COUR d’appel connoiti'a de toute demande en réglement de 
juges , entre juges de paix qui ne ressortissent pas du même 
tribunal de première instance , lorsqxie les tribunaux de pre- 
mière instance dont ressortissent ces juges de paix , ressortiront 
eux-mêmes d’une seule cour d’appel. Voyez Réglement dé jugés, 
art 363, Code de Procédure. 

Elle connoitra aussi des demandes en réglement de juges 
entre les tribunaux de première instance qui y ressortissent. 
Voyez Idem. 

COURS et autres tribunaux d’appel, si un jugement inter- 
locutoire dont il y auroiteu appel, est infirmé lors du jugement 
de cet appel , et qu’alors la matière soit disposée à rec«'Voir uno 
décision définitive , poiuront statuei’sur le fond définitivement, 
pax* un seul et même jugement 

Il en sera de même dans le cas où les cours ou antres tribu- 
naux d’appel infirmeroient( c’est-à-dire annulleroient ) pour vice 
de forme , ou pour toute autre cause , des jugemens définiti&b 

oyez Jugemens d’appel , art. 4y3, Code do Procédure. 
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BAIL d'immeubles saisis peut être asmuUé. 

CREANCIERS d’un saisi dans ses immeubles , pourront de- 
mander et faire prononcer la nuUité du bail de ces biens dont 
la date ne seroit pas certaine avant le commandement tendant 
à. saisie. Voyez Immeubles saisis qui ne seront pas loués , art. 
691 , Code de Procédure. 

Si le bail a une date certaine , ils pourront saisir et arrêter 
les loyers ou fermages ; et dans ce' cas , il en sera des loyers ou 
fermages échus depuis la dénonciation de la saisie faite au saisi , 
comme des fruits mentionnés en l’article 689. Voyez voyez 
Fruits échus. 


, CONSIGNATION retirée du consentement de celui pour 
qui elle avoit été faite. , 

CREANCIER qui a consenti que le débiteur retirât sa consi- 
gnation du montant d’offres réelles refusées , après* que cette 
consignation a été déclarée valable par un jugement qui a ac- 
quis force de chose jugée, ne peut plus , pour le paiement de sa 
créance , exercer les privilèges ou hypothèques qui y étoient 
attachés ; il n’a plus d’hypothèque que du jour où l’acte par 
lequel il a consenti que la consignation fut retirée , aura été re- 
vêtu des formes requises poiur emporter l’hypothèque. Voyez 
Con.signation , art. ia 63 du Code Civil, auquel le Code de Pro- 
cédure renvoie pour cet objet. 

DISTRIBUTION par contribution. 

CREANCIERS d’un saisi s’accorderont avec lui dans le 
mois, en cas d’insulTîsance de deniers pour payer toutes les 
dettes de celui-ci , pour la distribution et contribution de la masse 
d’argent produite par la vente des meubles du saisi , ou l’effet 
des saisies-arrêts faites sur lui; sinon l’ofTicier qui aura fait vente, 
sera tenu d’en consigner le montant Voyez Distribution par 
contribution , art. 636 et 687, Code de Procédure. 

CRÉANCIERS opposans au prix de vente de meubles et effets 
vendus par suite de saisie-exécution, soit entre les mains du sai- 
sissant, soit en celles de l’officier qui aura procédé à la vente, se- 
ront sommés de produire les titres de leurs créances, en vertu 
d’ordonnance du juge commis pour la distribution par contribu- 
tion des deniers. Ils les produiront dans le mois de la sommation qui 
lesir aura été faite , ès mains de ce juge, à pe'me de forclusion (c’est- 
à-dire à peine de ne pouvoir plus les produire, et conséquem- 
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ment de n’être pas employés dans la distribution, ce délai 
écoulé ), avec acte contenant demande en collocation ( à fin d’étro 
placés dans le rôle de distribution), et constitution d’avoué. 

T,e môme acte contiendra la demande à fin deprivilége (r). Voy. 
jyistrihution par conlribution, art. 658, 65g et 660, Code do 
Procédure. 

L.e délai ci-dessus fixé expiré, et môme auparavant si les créan- 
ciers ont produit, le commissaii'e dressera , en suite de son pro- 
cès-verbal , l’étal de distribution sur les pièces produites ; le pour- 
suivant dénoncera, par acte d’avoué, la clôture du procos-v<Tbal 
aux créanciers produisant et à la pai lie saisie , avec sommation d’en 
prendre communication, at de conti-edire sur le procès-verbal 
du commissaire , dans la quinzaine. Code de Procéd. art. 663. 

Fautepar les vréancierj et la partie saisie , de prendre ès mains 
du juge commissaire, cette communication dans ledit délai , ils de*- , 
ineureront forclos ( c’est-à-tlire qu’ils ne pourront plus contredire, 
contester les créances des autres, ni les productions faites à l’appui ), 
sans nouvelle sommation ni jugement , Code, de Procéd. ait. 664. 

CREANCIER contestant ou contesté, sur procès-verbal de 
distribution par contribution. Voy. Conte.station sur procès-verbal 
de distribution. 

CREANCIERS colloqués dans un procès-verbal de distribution 
par contribution, affirmeront la sincérité de leurs créances. Ils se- 
ront payés de ce qui leur aura été distribué, sur mandement du 
greffier. Voy. Distribution par contribution^ ait. 665 et 671 ,Code 
de Procédure. 

EMPRISONNEMENT. 

CREANCIER qui voudra fai* mettre à exécution la contrainte 
par corps prononcée contre son débiteur , devra lui faire faire la 
signification du jugement qu’il aura obtenu contre lui, avec com- 
mandement, un jour avant son emprisonnement, par un huissier 
commis par ce jilgement, ou par le tribunal de première instance 
du lieu où se trouve le débiteur. 

II devra en môme teibps faire élection de domicile dans la com- 
mune où siège le tribunal qui aura rendu ce jugement , s’il n’y de- 
meure pas; le tout, ù peine de nulbté de l’emprisonnement qui 
«’en seroit suivi. Voy. Emprisonnement , art. 780; et Nullité d’ em- 
prisonnement, seeX. 794, Code de Procédure. 


. (O PoW/eÿ* est UQ drpit que la loi accorde à certains créanciers , pour être- 
payes par préférence à tous autres, pour r.er laines causes, corlaines «le s'unnies, 
et dans certains cas, qu’elle a détcpmiavs. Voy. ce mot au Dictioim. du Cud. Cii'. 


by 


io8 C R é 

CRÉANCIER (le ) (qui fera emprisonner son débilenr , en vertu âe 
contrainte par corps ), sera tenu de consigner les alimens d’avance. 
Les alimens ne pourront être retirés lorsqu’il y aura recommaBda^ 
lion , si ce n’est du consentement du recommandant. Code do 
Procéd., art. 791. 

CREANCIER en retard de consigner d^avance les alimens d« 
débiteur qu’U auroit fait incacérer, et qui pour cette cause pour- 
roit demander son élargissement. Voy. Demande en élargùse- 
ment. 

CRÉANCIER d’un débitemr légalement incarcéré, qui aura 
obtenu son élargissement faute de cousîsnation d’alimens, ne 
pourra de nouveau faire emprisonner ce débiteur, qu’en lui rem- 
boursant les frais par lui faits pour obtenir sou élargissement, ou 
en les consi^ant, à son refus, es mains du grefiler, et en con- 
signant aussi d’avance six mois d’alimens. 

Dans ce cas, on ne sera point tenu de recommencer les forma-, 
lités préalables, à l’emprisonnement, dans l’année du comman- 
dement Voy. Elargissement d'un déhileur faute de consignation 
d’ alimens f art 804, Code de Procédure. 

CREANCIER qui a fait emprisonner son débiteur en vertu de- 
contrainte par corps , et dont r emprisonnement est déclaré nul , 
peut être passible de dommages-intérêts enversîce débiteur. Voy.. 
rfidhté d’emprisonnement, art 799 , Code de Procédure. 

, HÉRITIER hén^ciaire. 

CREANCIER (le) (de succession qui n’anroit été acceptée que sous 
bénéfice d’inventaire ) , ou autre partie intére.ssée , qui voudra obli- 
ger 4 ’héritier bénéficiaire à donner caution , lui fera faire somma- 
tion , à cet effet , par acte extrajudiciaire signifié à personne ou do- 
micile. Code de Procédure , art. 992. 

993. Dans les trois jours de cette sommation , outre un jour par trois 
inyriamètres de distance entre le domicile de l’héritier et la com- 
mune où siège le tribunal , il sera tenu de présenter caution au 
greffe du tribunal de l’ouverture de la succession , dans la fofme 
prescrite pour les réceptions de caution. 

994- S’il s’élève des difficultés relativement à la réception de la cau- 
tion , les créanciers provoquaus seront représentés par l’avoué le 
plus ancien. 


INSCRIRTIONS en sons-ordre. 

CREANCIER (tout) pourra prendre inscription pour conserver les 
droits de son débiteur ( sur un immeqble veudu ) -, mais le montant 
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3e la collocation du debiteur ( dans l’ordre de distribution du prix 
de cet immeuble y s’il a lieu ) sera distribué, comme chose mobi- 
lière , entre tous les créanciers inscrits ou opposans^ avant le juge- 
ment d’ordre. Code de Procéd. , art. 778. 

Voyez Ordre et distribution du prix d'un immeuble vendu autre- 
ment que par expropriation; Distribution et Contribution. 

INTïRVENTioN à compte rendu en justice. 
CREANCIERS intervenans ( ayant intérêt d’entendre un 
compte rendit en justice, et demandant à l’entendre ), n’auront 
tous ensemble qu’une seule communication, tant du compte que 
des pièces justificatives, par les mains du plus ancien des avoués 

Ï u’ils auront constitué. Voy. Comptables , ai't 536 , Code de 
rocédure. 

OPPOSITION à vente sur saisie-exécution. 
CREANCIERS ,( les) du saisi (dans ses meubles), pour quelque 
cause que ce soit , même pour loyers , ne pourront former opposi- 
tion que sur le prix de la vente : leurs oppositions en contiendront 
les causes; elles seront signifiées an saisissant et à l’huissier ou autre 
officier chargé de la vente , avec élection de domicile dans le lieu 
où la saisie est faite , si l'opposant n’y est pas domicilié ; le tout à 

K ine de nnllitë des oppositions , et de dommages-intérêts contre 
luissier, s’il y a lieu. Code de Procéd.^ art. 609. 

610. Le créancier opposant ne pourra faire aucune poursuite , si ce 
n’est contre la partie saisie , et pour obtenir condamnation : il n’en 
sera fait aucune contre lui , sauf à discuter les causes de son 
opposition lors de la distribution des àetâets.y oyez Procès-verbal 
de récolement, • 

ORDRE e^distribution sur vente volontaire. 
CRÉANCIER auxcnicls il sera seulement possible de pro- 
voquer ordre et distribution du prix d’immeuble vendu autre- 
ment que par expropriation forcée ; c’est-à-dire, par suite de saisie 
et en justice. Voy. Ordre et distribution du prix d’ immeuble 
venduautrementqueparexpropriaticj^i, art.775. Code de Procéd. 

ORDRE et distribution dù prix de vente d'irn~ 
meubles saisis. 

CRÉANCIERS et p artie saisie seront tenus de se régler entre 
eux, dans le mois de la signification du jugement d’adjudication 
d’un immeuble saisi et vendu en justice, sur la distribution de son 
prix, s’il n’y a pas appel de ce jugement ; s’il y a appel, le délai 
d’un mois ne courra que du jour de la, signification du juge- 
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ment qui Vauroit confirmé. Voy. Ordre et distribution ’dupri.v 
des immeubles saisis; sinon cette distribution sera faite qp justice, 
art 749 et ySo, Code de Procédure. 

CRÉANCIER le plus diligent du saisi , dont les immeubles au- 
ront été vendus en justice, ou l’adjudicataire, à défaut par le 
saisissant de requérir dans la huitaine, après l’expiration du 
mois accordé aux créanciers et au saisi , pour la distribution du 
prix de vente, pour la nomination d’un commissaire pour pro- 
céder à l’ordre, pourra requérir que cette nomination soit laite 

U sera tenu au greffe, à cet effet, un registre des adjudi- 
cations , sur lequel le requérant l’ordre fera son réquisitoire , à la 
suite duquel le président du tribunal nommera un juge commis- 
saire. 

En ças de retard ou négligence dans la poursuite d’ordre , la 
subrogation pourra être, demandée. La demande en sera formée 
par requête insérée au procès-verbal d’ordre, communiquée au ' 
poursuivant par acte d’avoué, jugée sommairement en la chambre 
du conseil, siur le rapport du juge commissaire. Voy. Ordre de 
distribution du prix des immevJiles saisis y art ySo , yS i et 779 , 
Code de Procédure. 

CRÉANCIERS d’un saisi dans ses immeubles vendus en justice, 
seront sommés par le poursuivant, en vertu d’ordonnance du juge 
commissaire à l’ordre de distribution du prix de ces immeubles , 
signifiée aux domiciles par eux élus par leurs inscriptions, ou à 
celui de leurs, avoués, s’il y en a de constitués, de produire 
leurs titres. Voy. Poursuivant ordre de distribution, art 653 , 
Code de Procédure. • 

Dans le mois de cette sommation , chaque créancier sera tenu 
de produire ses titres , avec acte de produit signé de son avoué, 
et contenant demande en collocation. Code de Procédure, 
art 754. 

Ce mois expiré , l’état #e collocation sera dressé par le com- 
missaire, et même avant, si les créanciers ont produit, sur les 
pièees produites ; cet état sera signifié aux créanciers avec som- 
mation d’en prendre communication et de contredire , s’il y 
échet, sur le procès-verbal du commissaire, dans le délai d’un 
mois. , 

Faute par les créanciers produisans de prendre communication 
des productions ès mains du comxoissaire dans ledit délai, ik 
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seront forclos, sans nouvelle sommation ni jugement. Art. ySS et? 
y 56 , Code de Procédure. Voy. Procès-verbal d’ordre. 

CRÉANCIERS (les) qui n’auront produit ( dans un ordre et distri- 
bution du prix de veute d’immeubles saisis et vendus en justice) 
qu’après le délai fixé , supporteront sans répétition , et sans pouvoir 
'les employer dans aucun cas, les frais auxquels leur production 
tardive, et la déclaration d’icelle aux créanciers à l’effet d’en pren- 
dre connoissance *, auront donné lieu. Ils seront garans des intérêts 
qui auront couru , à compter du jour où ils auroient cessé , si la 
production eût été faite dans le délai fixé. Code de Procéd.» 
art. 767. , 

CRÉANCIER postérieur en ordre d’hypothètjue aux collo- 
cations contestées dans un ordre de distribution du prix d’im- 
meubles saisis et vendus en justice, qui contestera individuel- 
lement sur ces. collocations, sujtportera les frais auxquels sa con- 
testation particulière aura donné lieu , sans pouvoir les répéter 
ni les employer en aucun cas. Dans une semldable contestation , 
tous les créanciers postérieurs doivent être défendus par un seul 
avoué par eux choisi , s’ils sont d’accord à cet égard , ou à défaut 
de s’être accordés sur ce choix , par l’avoué du dernier créancier 
colloqué. Voy. Créanciers postérieurs en ordre d’hypothèque^ 
art. 760 , Code de Procédure. » 

CRÉANCIERS (les ) postérieurs en ordre d’hypothèque aux colloca- 
tions contestées ( sur ordre et distribution du prix des immeubles 
saisis et vendus en justice), seront tenus , dans la huitaine du mois 
accordé pour contredire , de s’accorder entre eux sur le choix d’un 
avoué ; sinon , ils seront représentés par l’avoué du dernier créan- 
cier colloquée Le créancier qui contestera individuellement , suppor- 
tera les frais auxquels sa contestation particulière aura donné lieu , 
sans pouvoir les répéter ni employer en aucun cas. L’avoué pour- 
suivantne pourra , en cette qualité , être appelé dans la contestation. 

, Code de Procéd. , art, 

761. L’audience sera poursuivie par la partie la plus diligente , sur un 
siumie acte d’avoué à avoué , sans autre procédure, 

762. Le jugement sera rendu sur le rapport du juge commissaire et 

les conclusions du ministère public ) il contiendra liquidation de& 
frais. ' ' 

767. Quinzaine après le jugement des confe.stations , et , en cas d’ap- 
jiel , quinzaine après la signification de l’arrêt qui y aura statué, le 
commissaire arrêtera définitivement l’ordre des créances contestées 
«l de celles postérieures , çt ce , conformément à ce qui est prescrit 


Digilized by Google 



lia C R E 

par l’article 759 ( Voy. clôture d'ordre ) : les intérêts et arrérages 
colloqués cesseront. 

768. Les frais de l’avoué qui aura représenté les créanciers contes- 
tans , seront colloqués par préférence à toutes autres créances sur 
ce qui restera de deniers à distribuer y déduction faite de ceux qui 
auront été employés à acquitter les créances antérieures à celles con- 
testées. 

769. L’arrêt qui autorisera l’emploi des frais , prononcera la subroga- 
tion au profit du créancier sur lequel les fonds manqueront , ou de 
la partie saisie. L’exécutoire énoncera cette disposition et indiquera 
la partie qui devra en profiler. 

770. La partie saisie et le créancier sur lequel les fonds manqueront, 
auront leur recours contre ceux qui auront succombé dans la con- 
testation , pour les intérêts et arrerages qui auront couru pendant le 
cours desdites contestations. 

771. Dans lesdix jours après l’ordonnance du juge commissaire , le 
greffier délivrera à chaque créancier utilement colloqué , le borde- 
reau de collocation, qui sera exécutoire contre l’acquéreur^ 

* 

CRÉANCIER utilement colloinié dans un ordre de’distribution 
du prix d’immeubles saisis et vendus en justice, recevra du gref- 
fier, dix jours après l’ordonnance du juge, un bordereau de 
collocation qui sera exécutoire contre l’accpiéreur Voy. Créant 
ciers postérieurs en ordre d'hypothèque, art 771, Code de Procéd. 

CRÉANCIER (le) colloqué (dans un ordre et distribution du prix 
d’immeubles saisis et vendus en justice ) , en donnant quittance du 
montant de sa collocation , consentira la radiation de son inscrip- 
tion. Code de Procéd. , art. 77 ^* 

773. Au fur et à mesure du paiement des collocations , le conservateur 
des hypothèques , sur la représentation du bordereau et de la quit- 
tance du créancier , déchargera d’office l’inscription , jusqu’à con- 
currence de la somme acquittée. 

• PROVOCATION de nominaÊon de tuteur à mineur 

qui nen a pas. 

CRÉANCIER d’un enfant mineur non émancipé , qui restera 
«ans père ni mère, ni tuteur élu par ses père et mere, ni as- 
cendans mâles , comme aussi lorsque le tuteur de l’une des qua- 
lités ci-dessus exprimées, se trouvera dans le cas d’exclusion , ou 
valablement excusé , pourra provoquer la convocation du conseil 
de famille, pour fiiire nommer un tuteur à cet cnÊiut. Voyex 
léyis de pareiis, art Code CivU. 
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SAtSIE-ARRÉT. 

CRÉANCIER ( tout ) peut , en vertu de titres authentiques ou prives , 
saisir-arrêter entre tes mains d’un tiers, les sommes et efFels appar- 
tenant à son débiteur , ou s’opposer à leur remise. Code de l'ro- 
céd. y art. .Wy. 

558. S’il n’y a pas de titre , le juge du domicile du débiteur, et même 
celui du domicile du tiers saisi, pourront, sur requête, permettre 
la saisie-arrêt ou opposition. 

559 . Si la créance pour laquelle on demande la permission de sai- 
sir-arrêter n’est pas liquide , l’évaluation provisoire en sera faite par 
le juge. Voyez Exploit de saisie-arrêt ou opposition ; Saisie- 
arrêt ; Tiers saisi. 

CRÉANCIERS postérieurs à un acte de donation ou à l’ou- 
verture d’un legs , qui auront assuré une pensibn alimentaire , 
pourront obtenir du juge la permission d’en saisir une portion 
qu’il déterminera. Voy. Tmitcmeiis et pensions dus par Vétàt , 
art 58 1 et SSz, Code de Procédure. 

, ') 

SAISIE-ARRÊT .rnns ft'tre. 

CREANCIER qui n’a pas de titre contre son débiteur , et qui 
voudra former des saisies-artêts ou des oppositions sur lui, pourra 
en obtenir la permission du juge du domicile du débiteur , on 
de celui entre les mains duquel il voudra former ces oppositions 
ou saisies-arrêts; si la créance n’est pas liquide, l’évaluation pro- 
visoire en sera faite par le juge. V'^oy. Créancier en vertu de 
titres authentiques^ art. 558, Ck>de de Procédure. 


SAISIE-IMMOBILIÈRE. 

' CREANCIERS de saisi dans ses biens immeubles , qui en gar- 
deroit la jouissance jusqu’à la vente, pourront néanmoins faire 
la coupe et la vente', en tout ou en partie, des fruits pendanspar 
les racines. Voy. /m/neuWes saisis qui ne sont pas loués, art. 6'88, 
Code de Procedure. 

CRÉANCIER ou CRÉANCIERS pourront demander et faire 
ordonner que le saisi dans ses biens immeubles n’en reste pas 
en possession. Voy. Immeubles saisis qui ne seront pas loués , 
art 688, Code de Procédure. 

, CREANCIERS inscrits auront notification de l’exemplaire de 
placard ( affiche ) imprimé pour vente de biens immeubles saisis , 
aux domiciles élus par leurs inscriptions, huit jours au moins 
ayant là première. publication, outre un jour pour trois myria- 
lom. I. 8 
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mètres ( six lieues ) de distance entre la commune du bureau de 
la conservation des hypothèques, et celle où se fait la vente, à 
peine de nullité. Voy. Annonces et affiches pour vente de biens 
immeubles saisis , art ggS , Code de Procédure. 

• ^ *4 

SAISIE de rente. 

CRÉANCIERS qui auront saisi en même temps une rente cons- 
tituée sur particulier. La poursuite appartiendra à celui qui le 
premier aura dénoncé au saisi ; en cas de concurrence, au por- 
teur du plus ancien titre; et si les titres sont de même date, à 
l’avoué le plus ancien. Voy. Publications pour vente de rente 
constituée sur particulier ^ art 653 , Code de Procédure. 

scxuÉS, avec ou sans titre exécutoire. 

CRÉANCIERS d’un défunt , fondés en titres exécutoires , ou 
autorisés par une permission , soit du tribunal de première ins- 
tance, soit du juge de paix du canton où un scellé doit être ap- 
posé après décès, peuvent en requérir l’apposition. Voy. Appo- 
sition de scellés après décès, art 909 , Code de Procédure. 

Ils ne pourront les faire lever. Voy. Scellé ne pourra être fcve, 
art 930 , Code de Procédure. 

SÉPARATIONS de biens. 

CRÉANCIERS du mari contre lequel la femme aura formé 
demande en séparation de biens, pourront, jusqu’au jugement dé- 
finitif, sommer l’avoué de la femme , par acte d’avoué à avoué , 
de leur communiquer la demande en séparation et les pièces jus- 
tificatives, et même intervenir pour la conservation de leurs 
droits, sans préliminaire de concihation. 

Ils pourront aussi opposer contre le jugement de séparation , 
les nullités dont le mari pourroit lui-même sê servir. Yoy. Sépa- 
ration de biens, art. 869 et 871 , Code de Procédure. 

CRÉANCIERS de mari, dont la séparation de biens aura été 
prononcée par jugement, d’avec sa femme , ne seront plus reçus , 
après que cette séparation aura été affichée pendant un an dans 
l’auditoire des tribunaux de première instance et de commerce 
du domicile du mari, même lorsqu’il ne sera pas négociant , et 
dans les chambres d’avoués et notaires , et ce délai nassé , à se 
poiuvoir, par tierce-opposition, contre ce jugement. Voy. 
fxuion de biens , art. 873, Code de Procédurç. 
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SUKEKCHÈRKS. 

CREANCIER quelconque hypolhéqt<^, et dont le titre est ins- 
crit, peut, après que l’acquéreur lui aura fait les notifications 
prescrites par le (^ode Civil, art. 218Ô (Voy. Nouveauproprié- 
taire), dans le délai fixé, requérir la mise aux enchères et ad- 
judications publiques, de tout immeublevendu volontairement, à 
la charge : \ 

1° Que cette inscription sera signifiée au nouveau propriétaire 
dans les quarante’jours au plus tard de la notification faite à. 
la requête de ce dernier, en y ajoutant deux jours par cinq my- 
riametres de distance entre le domicile élu par inscription, et 
le domicile réel de chaque créancier requérant 

a“ Qu’eUe contiendra soumission du requérant , de porter ou 
faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui aura été sti- 
pulé dans le contrat ; 

3 ® Que la môme signification sera faite dans le même délai au 
précédent propriétaire, débiteur principal ; 

4“ Que l’original et les copies de ces exploits seront signés par 
le créancier requérant , ou par son fondé de procuration expresse, 
lequel , en ce cas , est tenu de donner copie de sa procuration ; 

5 ® Qu’il offrira de donner caution jusqu’à concurrence du prix 
et des charges j 

Le tout à peiné de nullité. Voy. Surenchère sur vente volon- 
taire d’immeubles , art. 2 i 85 du Code Civil, auquel l’art 83 a du 
Code de Procédure renvoie pour cet objet 

CREANCIERS (Tes) qui , ayant une hypothèque, aux termes des art. 
aiaS, aiay et 2128 du Code Civil , n'auront pas fait inscrire leurs 
titres antérieurement aux aliénations ( volontaires) qui seront faites à 
l’avenir des immeubles hypothéqués, ne seront reçus à requérir la 
mise aux enchères , conformément aux dispositions du chapitre 
•\III du titre XVI'II du Code Civil, qu’en justifiant de l’inscrip- 
tion qu’ils auront prise depuis l’acte translatif de propriété , et au 
plus tard, dans la quinzaine de la transcription de cet acte. 


* Code de., art. 2128. ■< L’hypothèque judiciaire résulte des ju- 
«' gemens ; soit' contradictoires , soit par défaut, définitifs ou pro- 
« visoires, éh faveur de celui qui les a obtenus. Elle résulte aussi 
des reconnoissances ou vérifications faites en jugement , des si- 
'« gnaturcs apposées à tm acte obligatoire sous seing- privé. Elle 
peut s’exerefer sur les immeubles actuels du débiteur, et sur ceux 
« qo’il pourra acquérir, sauf aussi les modifications qui seront ci- 
« après exprimées. 


ii6 C R E 

Il en sera de même à l'égard des créanciers ayant privil^e sur de!< 
immeubles , sans préjudice des autres droits résultant au vendeur 
et aux héritiers, des articles 2108 et 2109 du Code Civil*. Coda 
de Procéd. , art. 834. 

835 . Dans le cas de l’article précédent, le nouveau propriétaire n’est 
pas tenu de faire aux créanciers dont l’inscription n’est pas anté- 
rieure à la transcription de l’acte y les significations prescrites par 


a Les décisions arbitrales n’emportent hypothèque qu’autant qu’elles 
« sont revêtues de l’ordonnance judiciaire d’exécution. 

« L’hypothèque ne peut pareillement résulter des jugemens rendus 
« en pays étrangers, qu’autant qu’ils ont été déclarés exécntoires 
« par un tribunal français , sans préjudice des dispositions con-^ 

« traires qui peuvent être dans les lois politiques ou dans les 
« traités. 

S 127. « L’hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par 
« • acte passé en forme authentique devant deux notaires , ou devant 
« un notaire et deux témoins. 

3128. « Les contrats passés en pays étranger ne peuvent donner d’by> 
a pothèque sur les biens de France , s’il n’y a des dispositions con- 
« traires à ce principe dans les lois politiques on dans les 
« traités. » 

* Code Civ. , art. 2108. « Le vendeur privilégié conserve son privi- 
« lége par la transcription du titre qui a transféré la propriété à 
« l’acquéreur, et qui constate que la totalité ou partie du prix lui • 
« est due; à l’effet de quoi , la transcription dn contrat faite par 
« l’acquéreur, vaudra inscription pour le vendeur et pour le préteur 
« qui lui aura fourni les deniers payés , et qui sera subrogé aux 
« droits du vendeur par le même contrat : sera néanmoins le con- 
n servateur des hypothèques tenu , sous pleine de tous dommages 
« et intérêts envers les tiers , de faire d’office l’inscription sur son 
« registre, des créances résultant de l’acte translatif de prop>riété , 

« tant en faveur du vendeur qu’en faveur des prêteurs , qui pour— 

« ront aussi faire faire , si elle ne l’a été , la transcription ou contrat 
U de vente , à l’efiet d’acquérir l’inscription de ce qui leur est dd 
« sur le prix. 

2109. « Le cohéritier ou coportageant conserve son privilège sur les >- 
« biens de chaque lot on sur le bien licité , pour la soulte et re- 
u tour de lots , ou pour le prix de la licitation , par l’inscription 
« faite à sa diligence, dans soixante jours à dater de l’acte de piar* 

« tage ou de l’adjudication par licitation ; durant lequel temp» au-» 

« cune hypothèque ne pout avoir lieu sur le bien chargé de soulte 
« ou adjugé par licitation , au préjudice du créancier de la soulte ou 
« du prix. « 
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les articles 2 i 83 et 2184 du Code Civil; et, dans tous les cas , 
faute par les créanciers d’avoir requis la mise aux enchères dans le 
délai et les formes prescrits, le nouveau propriétaire n’est tenu que 
du paiement du prix, conformémentà l’article ai8h du Code Civil 

CREANCEERS de la partie saisie profiteront, s’ils ne sont 
pas autrement désintéressés, de l’excédant du prix de la pre- 
mière adjudication de biens immeubles saisis et vendus en jus- 
tice , d’avec celui de la revente sur folle enchère ; le fol enché- 
risseur ne pouvant réclamer cet excédant Voy. Revente sur 
folie enchère, art 744 , Code de Procédure. 

SAISIE-lMMOBILIÈaE. 

CREANCIER qui aura fait faire à son débiteur un comman- 
dement tendant à saisie-immobilière , et qui laissera écouler 
plus de trois mois sans faire faire cette saisie , sera obligé de le 
retirer dans les formes prescrites', s’il persiste à vouloir faire faire 
cette saisie , k peine de nullité ; néanmoins ce créancier ne pourra 
faire pVocéder h cette saisie que trente jours après son conunan- 
dement Voy. Saisie -immobilière, art. 674, Code de Procédure. 

CURATEUR à succession vacante. 

Code de Procéd . , art. 998. Lorsqu’après l’expiration des delais pour 
faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui ré- 
clame une succession . qu’il n’y a pas d’héritier connu , ou que les 
héritiers connus y ont renoncé , cette succession est réputée vacante ; 
elle est pourvue d’un curateur , conformément à l’article 812 du 
Code Civil **. 


*Code Civ., art. 2186. « A défaut , par les créanciers, d’avoir requi» 
« la mise aux enchères dans le délai et les formes prescrits, la va- 
•< leur de l’immeuble demeure définitivement fixee au prix stipulé 
« dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire, lequel 
• est , en conséquence , libéré de tout privilège et hypothèque , en. 
« payant ledit prix aux créanciers qui seront en ordre, derecevoir, 
« ou en le consignant. » 

** Code Civ., art. 811. « Lorsqu’après l’expiration des délais pour 
« faire inventaire et pour délibérer , il ne se présente personne qui 
« réclame une succession , qu’il n’y a pas d’héritier connu , ou que 
« les héritiers connus y ont renoncé, cette succession est réputée 


U vacante. 

812. « Le tribunal de première instance dans l’arrondissement du— 
« quel elle est ouverte , nomme un curateur sur la demande des 
« personnes intéressées, ou sur la réquisition du commissaire du 
■< gouver nement. » 
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999. En cas de concurrence entre deux ou plusieurs curateurs , le pre- 
mier nommé sera préféré, sans qu’il soit besoin de jugement. 

1000. Le curateur est tenu , avant tout , de faire constater l’état de la 
succession par un inventaire , si fait n’a été , et de faire vendre les 
meubles suivant les formalités prescrites aux titres de V lnt>entaire 
et de la Vente du mobilier. 

1001. Il ne pourra être procédé à la vente des immeubles et rentes, 
que suivant les formes qui ont été prescrites au titre du Bénéjice 
d'inventaire. 

1002. Les formalites prescrites pour l’héritier bénéficiaire , s’appli- 
queront également au mode d’administration et au compte à rendre 
par le curateur à la succession vacante. 

^Î^ATEURS à succession vacante, ne doivent pas citer en 
conciliation , sur les demandes qu’ils ont à former. On ne doit 
pas non plus les y citer sur celles qu’on a à diriger contre eux. 
Voy. Conciliation. 

CURATEURS qui auront compromis, dans toutes contestations 
ên justice, les intérêts de leur administration ( ceux de la per- 
sonne dont la protection leur aura été confiée ) , pourront être 
condamnés aux d^ens , en leur nom et sans répétition , même 
en des dommages-intérêts , s’il y a lieu, sans préjudice de la res- 
titution, suivant la gravité des circonstances. Voy. uivàués et 
Ifuissiers qui auront ejccédé. 

CURATEUR à bénéfice d’inventaire, sera nommé en la même 
forme que le curateur à succession vacante. Voy. Actions à in- 
tenter par Fhéritier bénéficiaire, art 996, Code de Procédure. 

D. 

DATE des jour , mois et an auxquels aura été donné un 
exploit d’ajournement, doivent y être portés, à peine de nullité. 
^ oyez E.xpIoil d’ajournement , art 61, Code de Procédure. 

DATE des jour et heure des enquêtes, sera mentionnée 
au procès-verbal qui en Sera dresse , à peine de nullité. Voyes 
Procès-verbaux d’enquête. 

DATE de précédente saisie-immobilière , déjà enregistrée au 
bureau des hypothèques , sera énoncée dan&le refus du conser- 
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valeur d’pBr^istrer la seconde , ainsi que la date de la trans- 
cription de cette première, Y oyez Saisie-immobiKère ^ ait. 679, 
Code de Procédure. * 


DATE de la première publication, pour vente d’immeubles 
saisis , sera énoncée dans la dénonciation de saisie-immobilière 
faite au saisi, à peine de nulbté. Y oyez Saisie-immobilière en~ 
re^istrée , art. 681 , Code de Procédure. 

APPEL de jugement en vertu duquel a été faite une 
saisie-immobilière. 

DEBITEUR ( le ) qui interjette appel du jugement en vertu duquel 
on procède à la saisie de ses immeubles , sera tenu d’intimer sur 
cet appel , et de dénoncer et faire viser l’intimation au gredier du 
tribunal devant lequel se poursuit la vente j et ce, trois jours , au 
moins , avant la mise du cahier des charges au greffe : sinon l’appé! 
ne sera pas reçu, et il sera passé outre à l’adjudication. Code de 
Procéd., art, 726. 


ARRESTATION et emprisonnement. 

DÉBITEUR ( le ) ( contre lecjuel la contrainte par corps a été pro- 
noncée ) ne pourra être arreté : 1° avant le lever et après le coucher 
du soleil J 

2® Les jours de fêtes légales j 

3 ^ Dans les édÜkes consacrés au culte y et pendant les exercices reli- 
gieux seulement j 

4® Dans le lieu et pendant la tenue des séances des autorités cons- 
tituées ; 

SP Dans une maison queIcon<]pie, même dans son domicile , à m^ns 

3 n’il n’eût été ainsi ordonne parle juge de paix du lieu , lequel juge 
e paix devra , dans ce cas , se transporter dans la maison avec l’of- 
ficier ministériel. Code de Procéd. , art. 781. 

782. Le débiteur ne pourra non plus être arrêté , lorsqu’appelé comme 
témoin devant un directeur du jury ou devant un tribunal de pre- 
mière instance , ou une cour de justice criminelle ou d’appel , il sera 
porteur d’un sauf-conduit. , 

Le sauf-conduit pourra être accordé par le directeur du jury , par 
le président du tribunal ou de la cour où les témoins devront 
être entendus. Les conclusions du ministère public seront né- 
cessaires. 

Le sauf-conduit réglera la durée de son effet, à peine de nullité. 

En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être an'êté ni le 
ajour fixé pour sa comparution , ni pendant le temjrs nécessaire pour 
aller et jx»ur revenir (à peine de nullité d’emprisonnement. Voyee 
Nullité d'emprisonnement ^ art. 794, Code de Procéd.) 
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DEBITEUR contre lequel un huissier mettra une contrainte 
par corps à evécution , et qui fera rébellion. 

Dans ce cas , l'huissier pourra mettre garnison aux portes 
pour empt^cher l’évasion , et requérir la force armée. 

Le débiteur sera poursuivi conformément aux dispositions du 
Code Criminel. Voyez Procès-verbal d’emprisonnement , ajt. 
785 , Code de Procedure. 

DÉBITEUR qui n’aura requis de référé sur son arrestation, 
iaite en vertu de contrainte par corps prononcée contre lui , 
ou dont l’arrestation n’aura pas été suspendue par ordonnance 
sur référé, sera conduit dans la prison du lieu où il aura été 
arrêté , et s’il n’y en a pas , dans la prison du lieu le plus voi- 
sin , ou son arrestation sera nulle. A’oyez Proccs-^'crbal d'em- 
prisonnement , art. 788, Code de Procédure; voyez JVidUlé 
d'emprisonnement , art. 794, idem. 

DÉBITEUR arrêté en vertu de contrainte par corps, pourra 
requérir qu’il en soit référé au juge de son arrestation. S’il le 
requiert, il sera conduit sur-le-champ devant le président du 
tribunal de première instance du lieu- de l’arrestation , lequel 
statuera en état de référé. Si l’arrestation est faite hors des heu- 
res de l’audience , le débiteur sera conduit chez le président 
J/ordonnance sur référé sera consignée sur le procès-verbal 
de l’huissier , et sera exécutée sur-le-champ. 

Si le débiteur ne requiert pas qu’il en soit référé , ou si , en 
ms de référé , le president ordonne qu’il soit passé outre , il 
^ a conduit dans la prison du lieu , et s’il n’y en a pas , dans 
celle du lieu le plus voisin. L’hui.ssicr et tous autres qui con- 
cUiircient, recevroient ou retiendroient ce débiteur dans un 
lieu de détention non légalement désigné comme tel, seront 
poursuivis comme conpables de détenljon arbitraire. Art 786, 
787 et 788, Code de Procédure. Voyez Nullité d’emprisoiaie- 
nient, art. 794, idem. Si ces formalités n’ont pas été observées, 
l’arrestation sera nuUe.' Voyez Procès-verbal a emprisonnement. 

DÉBri'EUR (le) (arrêté et empnVonné ) pourra être recommandé 
par ceux qui auroienl le droit dVxercer contre lui la contrainte 
par corps.' Celui qui e.ct arrêté comme prévenu d’un délit, peut 
aussi être recommandé , et il sera retenu par l’effet de la recom- 
mandation , encore que son élargissement ait été prononcé et qu’il 
.ait clé acquitte du délit. Code de Procéd. , art. 792. 

793. Seront observées, pour les recoiumandatious , les formalités 
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(celles) pr«|crites pour l’emprisonnement j néanmoins l’huissier ne 
sera pas assisté de recors, et le recommandant sera dispensé de 
consigner Icsalimens, s’ils ont été consignés. 

Le créancier qui a fait emprisonner , pourra se pourvoir contre le re- 
commandataire devant le tribunal du lieu où le débiteur est dé- 
tenu , à l’effet de le faire contribuer au paiement des alimens, par 
portion égale. 

CESSION /«rfrc/nfre de biens. 

DEBITEUR qui sera dans le cas de réclamer la cession ju- 
diciaire accordée par l’art. 1268 du Code Civil, sera tepu , à 
cet effet, de déposer au greffe du tribunal où la demande sera 
portée, son bilan, ses livres, s’il en a, et ses titres actifs”^. 

Il se pourvoira devant le tribunal de son premier domicile. 
Voyez Bénéfice de ces.', ion , art. 898 et 899, Code de Pro- 
cédure. 

S’il est. admis à faire cession , il sera J(enu de réitérer sa ces- 
sion en personne , et non par procureur- , ses créanciers appelés , 
à l’audience du tribunal de commerce de son domicile ;■ et s’il 
n’y en a pas , à la maison commune , un jour de séance. 

Dans ce dernier cas, la cession .sera constatée par procès- 
verbal de riririssier , qui sera signé par le maire. Voyez Débiteur 
• admis au bén^ce de ces.sion, art. 901. 

Si le débiteur est détenu, le jugement qui l’admettra au bé- 
néfice de cession , ordonnera son extraction , avec les précau- 


Code Cia . , art. 1265. « La cession de biens est l’abandon qu’un dé» 
U biteur fait de tous ses biens à ses créanciers , lorsqu’il se trouve 
" hors d’état de payer ses dettes. 

1268. •< La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au dé-* 
« biteur malheureux et de bonne foi , auquel il e.st permis, pour 
« avoir la liberté de sa personne, de faire en justice l’abandon de 
•< tous scs biens à ses créanciers , nonobstant toute stipulation con- 
« traire. ' 

1269. « La cession judiciaire ne confère point la propriété aux créan- 
« ciers ; elle leur donne .*teulemcnt le droit de faire vendre les 
« biens à leur profit, et d’en percevoir ju.squ’alor.s les revenus. 

1270. « Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire , si ce 
« n’est clans les cas exceptés par la loi. » 

«Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu’il concurrence de la 
« valeur des biens abandonnés ; et dans le cas où ils auroient clé in- 
« suflisans, s’il lui en survient d'autres , il est obligé de les abandon- 
« aer jusqq’au parfait paiement. » 
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lions en tel cas requises et accoutumées , à l’efTet jb faire sa dé- 
claration conformément à l’^icle précédent. Idem, art. go2. 

DÉBITEUR (le) admis au bénéfice de ce.ssion , sera tenu de réitérer 
sa cession en personne , et non par procureur , ses créanciers ap- 
pelés, à l’audience du tribunal de commerce de son domicile; et 
s’il n’y en a pas , à la maison commune , un jour de séance : la 
déclaration du débiteur sera con.stalée , dans ce dernier cas , par 
procès-verbal de l’huissier , qui sera sigué par le maire. Code de 
/*rocèrf. , art. 901. 

902. Si le débiteur est détenu, le jugement qui l’admettra au béné- 
fice de cession , ordonnera son extraction , avec les précautions en, 
tel cas requises et accoutumées, à l’effet de faire sa déclaration 
conformément à l’article précédent. Voyex Débiteur qui sera dans 
le cas de réclamer la cession judiciaire , art. du Code Civ. qui y 
sont relatifs. 

ÉLARGISSEMENT de débiteur incarcéré. 

DEBITEUR (le) légalemeq| incarcéré, obtiendra son élargissements 
1“ Par le consentement du créancier qui l’a fait incarcérer, et des re- 
commandans , s’il y en a ; 

2" Par le paiement ou la consignation des sommes dues , tant au créan-, 
cier qui a fait emprisonner qu’au recommandai , des intérêts 
échus , des frais liquidés , de ceux d’emprisonnement , et de la res- 
titution des alimens consignés ; 

3 ° Par le bénéfice de cession ; 

4° A défaut par les créanciers d’avoir consigné d’avance les alimens ; 
6° Et enfin , si le débiteur a commencé sa soixante-dixième année, et 
si , dans ce dernier cas , il n’est pas stellionataire. Code de Pro~ 
céd. , art. 800. 

801. Le consentement à la sortie du débiteur pourra être donné , soit 
devant notaire , soit sur le registre d’écrou. 

EMPRISONNEMENT déclaré nul. 

DÉBITEUR emprisonné en vertu de contrainte par corps , 
dont l’emprisonnement a été déclaré nul , peut obtenir des dom- 
niages - intérêts contre son créancier qui l’a fait emprisonner. 
Voyez Nullité d’emprisonnement , article 799, Code de Pro- 
cédure. 

DÉBITEUR dont l’emprisonnement a été déclaré nul, ne 
peut être arrêté pour la même dette, qu’un jour au moins après 
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sa sortie. Yvyez Nullité d'emprisonnement , art. 797, Code de 
Procédure. 

TAiLti oucontumace saisi dans ses immeubles. Point 
de délai de paiement en sa fa\>eur. 

DEBITEUR ne pourra jouir du délai qui lui aura été accordé 
par jugement obtenu contre lui pour payer, lorsque ses bien» 
sont vendus à la requête d’autres créanciers , ni s’il est en état 
de iaillite ou de contumace ( c’est-à-dire en fuite sur poursuites 
criminelles), ou s’il est constitué prisonnier ; ni enfin, lorsque 
par son feit il aura diminué les sûretés qu’il avoit données 
par le contrat à son créancier. Voyez Jugemens seront rendus, 
art 124, Code de Procédure. 

iiBERTÉ de débiteur emprisonné. 

DÉBITEUR (le) (emprisonné) sera mis eu liberté , en consignant 
entre les mains du geôlier de la prison les causes de son emprison- 
nement et les frais de la capture. Code de Procéd. , art. 798. 

803. La consignation de la dette sera faite entre les mains du geôlier, 
sans qu’il soit besoin de la faire ordonner; si le geôlier refuse, il 
sera assigné à bref délai devant le tribunal du lieu , en vertu de per- 
mission. L’assignation sera donnée par huissier commis. 


NOLLiTt d'emprisonnement. 

DÉBITEUR contre lequel il y a contrainte par corps , et 
qui est emprisonné, peut demander la nullité de son emprison- 
nement. Voyez Nullité d’emprisonnement , art 794, Code de 
Procédure. 

s 

OFFRES réelles et consignation. 

DÉBITEUR peut , pour se libérer envers son créancier , ani- 
quel il a fait faire des offres de ce qu’il lui doit , qui ont été 
refasées, consigner la somme ou la chose offerte, en observant 
les formalités prescrites par l’art laSq du Code Civil. Voyez 
Procès-verbal d’offres, art 814, Code de Procédure. 

Code Cio. , art. laSq. « Il n’est pas nécessaire , pour la validité de la 
« consignation , qu’elle ait été autorisée par le j;uge ; il suffit : 

•' I® Qu’elle ait été précédée d’une sommation signifiée au créancier , 
«et contenant l’indication du jour , de l’heure et du lieu oii la 
« cho.se offerte sera déposée j 

« 2* Que !e debiteur se soit dessaisi de la chose offerte , en la remettant 
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« dans le dép6t indiqué par la loi pour recevoir les consignaticms 
« avec les intérêts , jusqu’au jour du dépôt ; 

« 3 ® t^u’il y ait eu proces-verbal dressé par l’officier ministériel , de 
U la nature des espèces offertes , du refus qu’a fait le créancier de 
H les recevoir , ou de sa non comparution , et enfin du dépôt; 

« 4® Qu’en cas de non comparution de la part du créancier , le pro— 
« cès-verbal du dépôt lui ait été signifié , avec sommation de retirer 
» la chose déposée. 

12C4. « Si la chose due est un corps certain qui doit être livré ae lieu 
« où il se trouve, le débiteur doit faire sommation au créancier de 
« l’enlever, par acte notifié à sa personne ou à son domicile, ou 
•• au domicile élu pour l’exécution de la convention. Cette somma— 
<• tion faite , si le créancier n’enlëve pas la chose , et que le débi- 
• teur ait besoin du lieu dans lequel elle est placée, celui-ci pourra 
« obtenir de la justice, la permission de la mettre en dépôt dans 
« quelque antre lieu. » V®vez Consignation. 

DEBITEUR qui a consipnié le montant des offres réelles t^u’il 
a fait faire à son créancier. Lorsque celui-ci les a refusées,, 
peut retirer sa consignation , tant qu’elle n’a point été acceptée 
par le créancier ; mais , s’il la retire , ses codébiteurs ou scs cau- 
tions ne sont pas bbérés. 

Si ce débiteur a obtenu lui-mème un jugement passé en fœrce 
de chose jugée , qui a déclaré ses offres et sa consignation bon- 
nes et valables, il ne peut plus, môme du consentement du 
créancier, retirer sa consignation, au préjudice de ses codébi- 
tem*s ou de ses cautions. Voyez Consignation , art 1261 et 126a 
du Code Civil , auxquels le Code de Procédure renvoie pour ces 
objets. 

s A ISIK-IXÉC DTION. 

DÉBITP'UR poursuivi par saisie-exécution , pourra faire au 
domicile élu dans sa commune, par le créancier poursuivant 
qui n’y demeure pas, dans le commandement qui doit précéder 
cette saisie, ou tout autre acte d’exécution , toutes significations, 
même d’oflies réelles et d’appel. Voyez Saisie-exécution , 
art. 683 et 684, Code de Procédure. 

SAIStES-ARKÉTS. 

DEBITEURS forains ( qui n’habitent pas les lieux où ils ont 
contracté des dettes) peuvent être saisis par tout créancier, 
môme sans titre et sans commandement préalable, dans leurs 
cfi'ets trouvés par ce créancier , en la commune qu’il liahitc ; 
mais non sans permission du president du tribunal de première 
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instance ou du Juge de paix. Voyez Saisie-arrêt sur débiteurs 
forains , art. 822 , Code de Procédure. 

TIERS saisi débiteur de rente. 

DEBITEUR d*une rente constituée siu' particulier, dont il 
est tiers saisi, doit observer toutes les dispositions contenues aux 
articles Syo, 871, 872, 873, 874, 878 et 5y6 , relatives aux 
formalités que doit remplir tout autre tiers saisi. Voyez Rente 
constituée sur particulier sera saisie , art. 688, Code de Procé- 
dure. Voyez Tiers-saisi. 

« 

DÉBITEUR d’ une rente constituée , saisie entre ses mains , 
qui ne fera pas sa déclaration au tribunal où il aura été assigné à 
cet effet , ou qui la fera tardivement , ou qui ne fera pas les 
Justifications ordonnées («voyez Tiers-saisi, art 870, iusques et 
compris 876 ) , pourra , selon les cas , être condamné a servir la 
rente , faute d’avoir justifié de sa libération , ou ù des dommages- 
intérêts résultans , soit de son silence , soit du retard apporté 
à faire sa déclaration , soit de la procédure à laquelle il auroit 
donné lieu. Voyez Rente constituée sur particulier sera saisie,, 
art 688 , Code de Procédure. 

DËCES des parties contestantes en justice, ou de leurs avouésy 
n’empêchera pas le jugement de leur affaire, si alors elle est en 
état d'être jugée. Voyez Jugement d’une affaire en état d’être 
jugée. 

/ « >• 

DECES de partie condamnée , suspend les délais de l’appel. 
Voyez Mort de la partie condamnée, 

DECES de quelques-unes des parties qui ont mis une contes- 
tation en arbitrage, ne mettra pas fin au compromis, si tous les 
héritiers sont majeurs ; mais le délai pour instruire et juger sera 
suspendu pendant celui accordé par la loi pour, faire inventaire 
et délibérer. Voyez Arbitrages , art. ioi3. Code de Procéd, 

DÉCÈS d’un des arbitres , met fin au compromis d’arbitrage , • 
s’il n’y a clause qu’il sera passé outre, ou que le remplacement 
sera au choix des parties , ou ù celui de l’arbitre, ou des arbi- 
tres restons. \ oyez Arbitrages , art. 1012 , Code de Procédure. 

DECES des avoués suspend , sans notification , toutes procé- 
dujres poursuites d<tP( les affaires qui ne «ont pas alors en 
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état d’être jugées , s’il n’y a constitution de nouvel avoué. Voyea 
Procédures Jàites postérieurement. 

DÉCHARGE de gardien établi à saisie-exécution. 


Code de Procéd . , art. 6 o 5 . Il peut demander sa décharge , si la vente 
n’a pas été faite au jour indiqué par le procès-verbal , sans qu’elle 
ait été empêchée par quelque obstacle; et en cas d’empêchement , 
la décharge peut etre demandée deux mois après la saisie , sauf au 
saisissant à faire nommer un autre gardien. 

606. La décharge sera demandée contre le saisissant et le saisi ; si elle 
est accordée, il .sera préalablement procédé au récolemen\ des effets 
saisis , parties appelées. 

607. Il sera passé outre , nonobstant toutes réclamations de la part de 
la partie saisie , sur lesquelles il sera statué en référé. 


r 

DECHEANCES. Aucune de celles prononcées par le Code 
de Procédure, n’est comminatoire. Y oyez Nudàés, Amendes 
et Déchéances , art 1029, Code de Procédure. 


DÉCHEANCR sera prononcée par le juge commissaire pour 
procéder à l’ordre de distribution du prix d’immeubles saisis et 
vendus en justice, lors de la clôture de ce procès-verbal, contre 
tous créanciers qui n’auront pas produit leurs titres. Voyez 
Poursuivant ordre de distribution, art. 769, Code de Procédure ; 
Sommation en vertu d'ordonnance du juge, commissaire. 

DÉCHÉANCE de la faculté accordée d’interjeter appel des 
jugemens qui en seront susceptibles , résultera d’avoir laissé pas- 
ser les délais utiles sans en proBter. Ces délais sont de trois 
mois pour appel de jugement contradictoire, à.cpmpter du jour 
de la signification à personne ou domicile, et pour les juge- . 
mens par défaut , à compter du jour où l’opposition n’en est 
plus recevable. . _ . 

Ces délais courent contre toutes parties , sauf leur reCDOrs . 
contre qui de droit ; mais ils ne courront contre le mineur 
non émancipé , que du jour où le jugement aura ^té sigùifié , 
tant au tuteur qu’au subrogé tuteur , en cas que ce dernier n’ait f- 
pas été en cause. Voyea Délai pour interjeter appel, art 446 
et 444, Code de Procédure; voyez Parties t^ui demeurent hors 
de la France continentale ; Ahsens du terhitoire européen de 
f empire; Employés au service de l’état,., .■ -....b 
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BÊNiFiCE d’inventaire. 

DÉCLARATION faite par un héritier , qu’il n’enten'l en 
prendre la qualité que sous bénéfice d’inventaire , n’a d'eflet 
qu’autant qu elle a été précédée ou suivie d’un inventaire fidèle 
et exact des biens de la succession, dans les délais déterminés 
par le Code Civil, et dans les formes prescrites. Y oyez Bénéfice 
d’inventaire , art. 794 , Code Civil. ' 

DOMMAGSS-inîer^tf non fixés. 

' DECLARATION de dommages-intérêts qui n’auront pas été 
fixés par arrêt ou jugement , sera signifiée à l’avoué du défen- 
deur, s’il en a constitué , et les pièces à l’appui seront commu- 
niquées sur récépissé de l’avoué , ou par la voie du greffe. V’oy. 
Liquidation de dommages-intérêts, art. 5^5 , Code de Procéd. 

* FAUX de pièce produite au procès. 

DECLARATION de fausseté d’une pièce qui auroit servi de 
base à un jugement, faite depuis, est un moyen de requête ci- 
vile. Voyez Requête civile , art 480 , § 9 > Code de Pro- 
cédure. 

JUGE DE PAIX. 

DÉCLARATION des parties qui se présenteront volontaire*- 
ment devant un juge de paix , et lui demanderont jugement , 
soit en dernier ressort , soit à charge de l’appel , sur une con- 
testation qui les divisera , devra être signée par elles , ou faire 
mention si elles ne peuvent signer. Voyez Comparutions volon- 
taires devant le juge de paix. 

INVENTAIRES. 

DÉCLARATION de titres actifs et passifs , sera faite dans un 
inventaire fait après décès. Voyez Formalités à obseiver pour 
inventaire après décès , art. 943 , § 7, Code de Procédure. 

RÉCUSATION de juge. 

DECLARATION de juge récusé , dont la récusation aura été 
jugée admissible, sera faite au greffe, à la suite de la minute 
de l'aote de récusation. Voyez Récusation des juges , art. 386 ', 
Code de Procédure. 


TIERS SAISI. 

DÉCLARATION de tiers saisi assigné à cet effet , sera fait» 
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avec affirmation , au groffie du tribunal qui doit connoitre de la 
saisie, s’il est sur les lieux ; sinon devant le juge de paix de * 
son domicile, sans qu’il soit besoin, dans ce cas, de réitérer 
l’affirmation au greffe. 

Ces déclaration et affirmation pourront être faites par procu- 
ration spéciale. 

Cette déclaration énoncera les causes et le mrm tant de la 
dette, les paiemens à compte, si aucuns ont été faits, l’aetc ou 
les causes de libération; si le tiers saisi n’est plus débiteur-, et, 
dans tous les cas , les saisies-arrêts ou oppositions formées entre 
ses mains. 

Elle sera déposée au greffe avec les pièces justificatives. Voy. 
Tiers saisi uc pourra être assigné, art 671 , 672, et 574, 
Code de Procédure. 

Si la saisie-arrêt ou opposition est formée sur des effets mo- 
biliers, le tiers saisi sera tenu de joindre à sa déclaration un état 
détaillé desdits effets. 

Si le tiers .saisi ne fait pas sa déclaration, ou ne. fait pas les- 
justifications ci-dessus ordonnées , il sera déclaré débiteur pur 
et simple des causes de la saisie. Voyez idem, art. 577 et 378 , 
Code de Procédure. 

DÉCLARATION de tiers saisi qui n’est pas contestée. Dans 
ce cas, il ne sera fait aucune autre procédure, ni de la part du 
tiers saisi , ni contre lui. Voyez Tiers saisi ne pourra être assigné, 
art. 5 / 6 , Code de Procédure. 

DÉCLINATOIRE ( demande en renvoi d’un tribunal où l’on 
auroit été assigné , en un autre tribunal) pour toute autre cause 
que celle d’incompétence du tribunal , à raison de la matière 
qui sera l’objet de l’assignation , c’est-à-dire à raison du défaut 
de droit de ce tribunal de prononcer sur cette matière , ne 
pourj-a être proposé que préalablement à toute autre défense 
( avant toute autre défense). Voyez Tribunal de commerce in- 
compétent , art. 424» Code de Procédure. 

DÉCLINATOIRES sur incompétence ne peuvent être jugés, 
sans avoir été auparavant communiqués au ministère public. 
Voyez Causes à communiguèr. 

Décliner, d’où vient déclinatoire, signifie éviter le tribunal 
devant lequel on est assigné, refuser d’être jugé par lui , pour 
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des motiis exprimés par la loi, et demander son renyoi devant 


un autre. 


DÉDOMMAGEMENS demandés sur procès porté devant le 
juge de paix , qui ne pourroient être appréciés sans vérification 
de l’état des lieux. Voyez Visite des lieux par le juge de paix. 

DÉCOU\'ERTE de pièces nouvelles décisives, faite depuis 
un jugement, sera un moyen de requête civile, mais seulement 
dans le cas où ces pièces auroient été retenues ^ar la pai tiâ 
adverse. Voyez Requête civile , art. 480, n° 10, Code de Pro* 
cédure. 


DÉFAILLANT sur citation donnée devant un juge de paix. 
Voyez Opposition aux jugemens par défaut des juges de paix. 


DÉFAILLAN'P qui aura formé, par acte extrajudiciaire, 
opposition à jugement par défaut obtenu contre lui, sera tenu 
de la réitérer par requête , avec constitution d’avoué , si l’avoué 
de son adversaire vient à décéder ou cesse de postuler ; et ce , 
après que ce dernier lui’ aura fait notifier une nouvelle consti- 
tution d’avoué. Voyez Jugement par défaut contre une partie 
qui n’a pas d'avoué , art. i fia , Code de Procédure. 

DÉFAUT de consignation et d’avance d’alimens pour débi- 
teur incarcéré. Voyez AUmens non consignés d’avance. 


ASSIGNATIONS de jour à jour ou d’heure à heure. 

Tribunal de commerce. 

DÉFAUT fait sur assignation donnée de jour à jour, ou 
d’heure Ji heure, au tribunal de commerce, et sîhis ordonnance 
du président , en affaires maritimes, à parties non domiciliées , 
pour causes d’agrès , victuailles , équipages et radoubs de vais- 
seaux prêts à mettre à la voile , et autres matières urgentes et 
provisoires , .pourra être jugé sur-le-champ. Voyez Tribunal de 
commerce , ai-t. 418, Code de Procédure. 


DEMANDE en garantie , etgarans. 

DÉFAUT lorsqu’il y a des garans en cause. 

Si les délais des assignations en garantie ne sont échus en 
inèiue temps que celui de la demande originaire , il ne sera pris 
aucun définit contre le défendeur originaire, lorsque avant l’ex- 
Tom. 1 . 9 
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piration du délai , il aura déclaré par acte d’avoué à avoué , 
qu’il a formé sa demande en garantie ; sauf si le demandeur , 
après l’échéance du délai pour ^peler le garant , ne justifie pas 
de la demande en garantie , à fmre droit sur la demande origi- 
naire, même à Iç condamner à des dommages-intérêts, si la 
demande en garantie par lui alléguée , se trouve n’avoir pas été 
formée. Voyez Demande en garantie , arL 179, Code de Pro- 
cédure. 

Si le demandeur originaire soutient qu’il n’y a pas lieu au 
délai.pour appeler garant, l’incident sera jugé sommairement, 
art. ido, ù{ein. 

JUSTICE DE PAIX. 

DEFAUTS dans les justices de paix. Voy. Jugemeng par dé- 
faut. 

TRIBUNAL de commerce. 

DEFAUT sera donné, au tribunal de commerce, contre le 
demandeur qui ne se présentera pas au jour indiqué par l’assi- 
gnatioQ ; le défendeur sera renvoyé de la demande.* 

Si c’est le défendeur qui ne se présente pas, il sera donné dé- 
faut contre lui , et les conclusions du demandeur lui serontadjugées, 
si elles se trouvent justes et bien vérifiées. Voy. Demandeur au 
Tribunal de commerce qui ne se présentera pas, art. 404, Code 
de Procédure. 

TRIBUNAL Civd. 

DEFAUT sera prononcé à l’audience sur l’appel de la cause, 
et les conclusions de la partie 'seront adjugées , si elles se trouvent 
justes et bien vérifiées : pourront néanmoins les juges faire mettre 
les pièces sur le bureau pour prononcer le jugement à l’audience 
suivante. Voy. J ugemens par défaut, art. i 5 o. Code de Procéd. 

I 

DEFAUT ne sera donné contre le défendeur que lorsqu’il 
n’aura pas constitué d’avoué, ou que dans le cas où l’avoué cons- 
titué ne s.e présenteroit pas au jour indiqué pour l’^nidience. Voy. 

J ugemens par défaut, ait. 149, Code de Procédure. 

DÉFAUT ob.lenu contre une ou plusieurs des parties défail- 
lantes, lorsque les autres aussi assignées se seront présentées, 
sera joint pour le profit, et sera signifié à la partie ou aux par- 
ties défaillantes, par un huissier commis :1a signification contiendra 
««signatiuu au jour auquel la cause sera appelée ; il sera statué par 
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nn Seal jugement, qui ne sera pas susceptible d’opposition. Voyea 

Jugerions par défaut, art.i 5 ' 5 , Code de Procédure. ' 

DEFAUTS dans les causes où plusieurs parties auront été ci- 
tées pour le même objet, à diiFérens délais, ne sera pris contre 
aucune d’elles qu’aprês l’échéance du plus long délai. Voy Ja- 

gcmcns par défaut, art. 1 5 1, Code de Procédure. ^ ‘ 

REPRISE d’instance, 

• . en reprise d’inçtgnce ou cons- 

ttutipn de nouvel avoué , jugement sera rendu qui tiendra la 
muse pour reprise, et ordonnera qu’il sera procédé suivant les 
derniers erremens, c est -a -dire, autorisera la continuation de 
1 instruction de la cause à partir de l’état où elle étoit lors de sou 
interruption, et sans qu’il puisse y avoir d’autres délais poiir 
1 instruction, que ceux qui restaient à courir. Voy. Assi^talion en 
reprise d instance , art. 349, Code de Procédure. 

, VÉRITICATION d’écritUTes. 

DEFAUT lait sur assignation pour reconnoissance et vérifica- 
tion d^écritures privées ; l’écrit est tenu pour reconnu. Voy; Fé* 
nf cations des écritures , art. 1 94, Code de Procédure. ^ ; 

DEFAUT de comparution devantle juge, commissaire sur som- 
mtion pour convenir de pièces de comparaison afin de vérifier 
des écritures déniées ou méconnues en justice. 

Si c’est le demandeur qui le fait, la pièce sera rejetée ; si c’est 
le défendeur , elle pourra être tenue pour reconnue. 

Dans les deuxcas, le jugementserarenduàla première audience 

sur le rapport du juge commissaire, sans acte à venir plaider; ce 
jugement sera susceptible d’opposition.Voy. Jugement qui au- 
^ torisera la vérification, art 199, Code de Procédure. ^ 

DEFAUT de communication au ministère public , d’une cause 
sujette à lui êtreacommuniquée, est un rifoyen de requête dvila 
contre le jugement ainsi rendu. Voy. Requête civile, art 480 
n“ 8®', Code de Procédure. * 

AssiONÊ en rpatière personnelle. 

DKFENDEUR en matière personnelle, doitytre assigné de- 
. vant le tribunal de son domicile; s’il n’a pas de domicile ; devant 
le tribunal de sa résidence. ' ’ 
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S’il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du domicile 
de l’un d’eux, au choix du demandeur. Voy. Ajournement ■ Ex- 
ploit. 

CONCILIATION. 

DEFENDEUR ( le ) sera cité en conciliation : 

1 ® En rnalicre personnelle et réelle, devant le pige de paix de son do- 
» niicile; s’il y a deux défendeurs, devant le juge de l’un d’eux , au 
choix du demandeur -, 

a" En matière de société^ autre que celles de commerce, tant qu’elle 
existe , devant le juge du lieu où elle est établie; 
d® En matière de succession ; sur les demandes entre héritiers , jus- 
qu'au partage inclusivement ; sur les demandes qui seroient inten- 
tées par les créanciers du défunt , avant le partage; sur les deman- 
. des relatives à l’exécution des dispositions à cause de mort, jus- 
qu’au jugement définitif, devant le juge de paix du lieu où la suc-< 
cession est ouverte. Code de Procéd. , art. 5o. 

On appelle défendeur celui contre lequel toute demande a été 
formée ; celui qui l’a formée s’appelle demandeur. 

Matière personnelle est celle qui nous donne le droit de tra- 
duire en justice toute personne qui est obligée à nous donner ou 
à faire quelque chose pour notre utilité, en vertu d’obligation , 
ou écrite ou verbale, ou tacite ( de j ustice réciproque ou d’usage ); 
on ne peut exercer ce droit que contre la personne obligée elle- 
même pu contre ses héritiers, comme la représentant ; c’est ce qui 
a fait donner à l’exercice de ce droit le nom d’action personnelle, 
et à ce qui en est l’objet, celui de matière personnelle. 

Matière réelle est celle qui nous donne le droit de traduire en 
justice upe personne qui ne nous est pas personnellement obligée, 
mais qui se trouve être possesseur d’un bien qui répond d’une 
obligation qui a été précédemment contractée envers nous par 
le précédent propriétîure. Ce droit s’exerce moins cpnti’e la per- 
sonne, que contre la chose à laquelle elle est inhérente. C’est 
pourquoi on ne peut s’en servir que contre la personne qui la 
pos.sède, en quelques nsains d’ailleurs qu’elle sq, trouve. On ap- 
pelle l’objet de ce droit , matière réelle. 

^’oy. Délai de la citation; Citation à Jin de conciliation; Com- 
parution sur citation à Jin de conciliation. 

. DEFENDEUR sur citation à fin de conciliation , formera, lors 
de sa comparution en personne, ou par fondé de pouvoir, en 
cas d’empêchement , les demandes qu’il jugera convenables. Voy. 
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Comparution devant le juge de paix à fin de conciliation ^ art 
54 , Gode de Procédure. • 

-DsmAN-DS en garantie , Garant à appeler. 
DEFTENDEUR (juî voudra appeler garant, sera tenu de le 
faire dans la huitaine du jour d© la demande originaire, outre un 
jour pour trois myriamètres (six lieues ). 

S’il y a plusieurs garaus intéressés dans la même garantie , il 
n’y aura qu’un seul délai pour tous, qui sera réglé selon la dis 
tance du lieu delà dtsneure du plus éloigné. Voy. Demande 
en garantie , art. lyS, Code de Procédure., • 

Au surplus , si le défendeur originaire est assigné dans les dé^ 
lais pour faire inventah-eet délibérer, le délai pour appeler ga- 
rant ne commencera que du jour où ceux pour faire inventaire 
et délibérer seront expirés. Art. 176. - ' 

n n’y aura pas d’autre délai pour appeler garant, en quelque 
matière que ce soit, sous prétexte de minorité ou autre cause 
pQvilégiée , sauf à poursuivre les garans , mais sans que la de- 
mande principale en soit retardée. Gode de Procédure, art. 177“ 
et 178. 

^ ntctktiKTio^dedommages-intêrêttnonliquidéir^ 

DÉFENDEUR à déclaration de dommages-intérêts signifiée, 
faute par arrêt ou jugement d’avoir été fixés, qui aura pris en 
• communication les pièces k l’appui de cette déclaration , sei <1 
tenu de les remettre dans le délai fixé par les articles 97 et 98 
du Code de Procédure, et sous les peines y portées ( Voy. Ins- 
truction par écrit), et huitaine après l’expiration desdits délais, 
de faire ses offres au demandeur, de la somme qu’il avisera pour 
les dommages-intérêts; sinon la cause sera portée sur un simple 
acte à l’audience, et il sera condamné à payer le montant de la 
déclaration , si elle est trouvée juste et bien vérifiée. 

Si les offres contestées sont trouvées suffisantes, le demandeur 
sera condamné aux dépens , du jour des offres. Voy. Liquida- 
tion de dommages-intérêts , art. 824 et 5 x 5 , Code de Procéd. • 

TAUX incident, Voy. inscription de faux. 
DÉFENDEUR sera ïtenu de remettre la pièce arguée dé faux 
au greffe', dans trois jours de la signification du jugement qui 
aura admis l’inscription et nommé le commissaire , et dé signi- 
fier l’acte de mise au greffe dans les trois jours suivans. 

En cas qu’il y ait minute de la pièce arguée de faux , il sera or- 
donné, s’il y a lieu, par le juge comœissah e, sur la requête du 
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demanclüuf , que le .défendeur sera tenu, dans le temps gai -lui 
sera prescrit, de faire apporter ladite inimité au greffe, et que 
les dépositaires d’icelle y seront contraints, les fonctionnaires 
publics par corps, et ceuv qui ne le sont pas , par voie de saisie, 
amende , et même par corps s’il y écliet. 

T,e délai pour l’apport de la minute court du jour de la signi- 
fication de l’ordonnance ou jugement au domicile de ceux qui 
l’ont eu leur possession. A’oy. formalités à observer , art. *ig, 
aai etaaôjCode de Procédure. 

■ INCIDENT. 

DEFENDEUR à incident donnera sa réponse aux moyens 
conclusions de son adversaire, par un simple acte. Voy. De- 
mandes incidentes , art. ôSy , (^ode de Procédure. 

INSCRIPTION de faujc, 

DEFENDEUR à déclaration d’intention de s’inscrire en faii^ 
-Voy. Formalités prélindnaires. 

DÉFENDEUR à inscription de faux, sera tenu, dans les liuit 
jours delà signification des moyens de faux, d’y répondre par 
écrit ; sinon le demandeur pourra se pourvoir à l’audience pour 
faire statuer sur le rejet de la pièce, suivant ce qui est prescrit 
art. 3 1 7. Voy. Délai danstequelledemaudeur sera tenttde donner 
ses moyens, art 23 o, Cotle de Procédure. 

DÉFENDEUR à inscription de faux, sera tenu de remettre la 
pièce arguée de faux au greffe , dans trois jours de la signification 
du jugefnentquiaura admis l’inscription et nommé le commissaire , 
et de solfier l’acte de mise augreff*; dans les tmis jours suivans. 

Faute par le défendeur de satisfaire dans ledit délai à ce qiii 
est ci-dessus prescrit, le demandeur pourra se pourvoir à l’au- 
dience pour faire statuer sur le rejet de la pièce, si mieux fl 
‘n’aime dematider qu’il lui soit permis de foire remettre ladite 
pièce au greffe, à ses frais, dont il sera remboursé par le défen- 
deur comme frais pr ij udiciaux ; à l’effet de quoi il lui en sera délivré 
exécutoire. \ oy. formalités à observer , aat. iiigetaao. Code de 
Procédure. [ 

DÉFENDEUR sur inscriptiôn de faux , pourra se pourvoir à 
l’aiidieiice fmur faire ordonner, s’il y édiet , que le ileman’deuf sera 
déchu de son inscription de faux, si celui-ci ne- foit pas signifier 
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ses moyens dans les huit jours qui suivront le procès-verbal qui 
auroit constaté l’état des pièces arguées de faux. Voy. Délai dans 
lequel le demandeur ^era tenu de donner ses moyens^ art. 229 , 
Code de Procédure. 

DÉFENDEUR en inscription de faux qui n’aura pas fait ses 
diligences pour faire apporter la niinute de la pièce àrguée de 
faux. Voy. Délai qui aura été prescrit au défendeur. 

DÉFENDEUR sur inscription de faux, nesera pas tenude lever 
expédition des jugement ou ordonnance portant qu’il fera ap- 

Î iorter au greile les minutes des pièces arguées de faux, pour les 
aire signifier aux dépositaires desdites minutes; il leur fera seu- 
lement signifier copie de la signification qui lui aura été faite 
desdits jugement on ordonnance. Voy. Forinaiités à ôhsén>er 
224, Code de Procédure. 

DEFENDEUR sur inscription de feux, devra ^e présent au 

E rocés'Verbal dressé pour constater l’état des pièces arguées do 
lUx , après qu’elles auront été déposées au greffe : il les para- 
phera s’il le peut ou le veut; sinon il en sera fait mention. 

En cas de non comparution à ce procès-verbal de la part du 
défendeur, il sera contre lui donné défaut et passé outre. Voy. 
Procès-aierbal sera dressé de la pièce prétendue fausse. 

INTERDICTION. ' . 

DÉFENDEUR à interdiction, sera interrogé 5 la chambre du 
conseil, après que le tribunal aura eu l’avis du conseil de famille 
sur son état; s’il ne peut s’y présenter, il sera interrogé dans sa 
demeure par l’un des juges à ce commis, assisté du greffier. Voy. 
Interdiction , art. 496, Code Civil. 

Il pourra encore l’ètre, en cas d’appol du jugement rendu en 
première instance, par le triluinal d’appel, ou par un commissaire 
commis exprès , art. 5 oo, Idem. 

DÉFENDEUR à interdiction sera représenté par son conseil, 
lors d’une enquête que le tribunal auroit ordonné être faite 
hors de la présence^ de ce défendeur. Voy. Requête à fin d’inter- 
diction, et avis du conseil de famille, art. 893, Code deProcéd. 

, • INSTRUCTION par écrit. 

DEFENDEUR en cause dontl’instniction se fera par écrit, aura 
quinzaine pourprendre en communication au greffe, la production 
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du demandeur , et faire signifier la réponse arec état au bas des ^ 
pièces au soutien, k compter du jour où Tacte de produit lui 
en aura été signifié. Dans les vingt-quatre heures de cette signi- 
fication de la réponse du défendeur, il rétablira au grefie la 
production par lui prise en communication , fera la sienne et en si- 
gnifiera l’acte. 

- Dans le cas où il y auroit plusieurs défendeurs, s’ils ont tout 
à-la-fois des avoués et des intérêts diiférens , ils auront chacun le 
délai ci-dessus fivé pour prendre communication, répondre et 
produire ; la communication leur sera donnée successivement , à 
commencer par le plus dUigent. Voy. Délai pour produire , art 
57 , Code de Procédure. 

DEFENDEUR pourra produire en procès par écrit , ses pièces 
et moyens , après la quinzaine accordée au demandeur pour pro- 
duire les siens , quoique celui-ci n’ait pas encore produit. Dans 
ce cas , le demandeur n’aura que huitaine pour en prendre com- 
munication e^contredire ; ce délai passé, il sera procédé au ju- 
gement sur la production du défendeur ; si c’est le défendeur qiii 
ne produit pas dans le délai déterminé , il sera procédé au ju- 
gement sur la production du demandeur. Voy. Délais pour pro- 
duire , art. 98 et 99, Code de Procédure. 

* • • ' 

JUSTICE de paix. 

DEFENDEUR h citation qui lui a été donnée devant le juge 
de paix, et qui a droit d’appeler un garant, doit en former la 
demande le jour même de la première comparution; sinon, ou 
si la citation donnée au garant n’a pas été faite dans le délai fixé 
par le juge, il sffra procédé sans délai au jugement de l’action 
principale, sauf à statuer séparément sur la demande en garantie. 

V oy. Ji/ise en cause des gardus. 

TRIBUNAL de commerce. 

DEFENDEUR sur assignation au tribunal de commerce , qui 
ne se présentera pas ; il sera donné défautcontre lui , et les conclu- 
sions (les demandes) du demandeur seront adjugées si elles se 
trouvent justes et bien vérifiées. Voy. Demandeur au trihiutalde 
commerce qui ne se présentera pas, art. 404, Code de Procéd, 

, TRIBUNAL ciuil. 

DÉFENDEUR sur demande formée en justice, sera tenu de 
oonsUtucr avoué dans les délais de l’ajournement, avant l’échéance. 
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Si la demande a été fomée à bref défai , il pourra, au jour de Té- 
chéance, faire présenter à l'audience un avoué aucpiel il sera donné 
acte de sa çonstitutio»i. Le jugement ne sei’a point levé. L’avoué 
sera tenu de réitérer dans le jour sa constitution par acte; faute par 
lui de le faire , le jugement sera levé à ses frais. Voy. Constitution 
d’avoué, art. y 5 et 76, Code de Procédure. 

DÉFENDEUR doit faire signifier, ses défenses à demande for- 
mée en justice contre lui, dans la quinzaine du jour de la cons- 
titution de son avoué. Voy. Délai dans lequel le défendeur doit 
fournir des défenses, art. 77, Code de Procédure. 

* DÉFENDEUR ( le ) qui aura constitué avoué, pourra, sans avoir 
fourni de défenses , suivre l’audience par un seul acte, et prendre 
défaut contre le demandeur qui ne comparoltroit pas. Code de Pro-^ 
céd., art. 164. 

DEFENDEUR qui n’auroit pas encore constitué avoué lors du 
changement d'état ou du décès du demandeur, sera assigné à 
huitaine poiu- voir adjuger les conclusions prises contre lui, et 
sans qu’il soit besoin de conciliation préalable. Voy. Reprises 
d’instances, art 345 , Code de Procédure. 

DÉFENDEUR sur demande en justice, ne pourra révoquer 
l’avoué qu’il aura constitué , sans en constituer un autre ; autrement 
les procedures faites et les jugemens obtenus contre l’avoué ré- 
voqué et non remplacé, seront valables. Voy. Constitution d’a- 
voué, art 75 , Code de Procédure. 

VÉRIFICATION d’écrilures. 

DÉFENDEUR en vérification d’écritures déniées ou mécon- 
nues en justice, qui fera défaut sur sommation pour convenir de 
pièces de comparaison. Voy. Défaut de comparution devant le 
juge commissaire. 

DEFENDEUR pourra prendre en coSi^unication au grefle , 
sans déplacement, la pièce déniée en justice, et dont la vérifi- 
cation aura été ordonnée , trois jours après quelle y aura été dé- 

f tosée. Lors de cette communication , la pièce sera paraphée par 
ui ou par son avoué, ou par son fondé de pouvoir spécial, et le 
gi'effîer en dressera procès-verbal. Voy. Jugement qui autorisera 
la vérification , ai t. 198 , Code de Procédure. 
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ARBITRAGES. 

DEFENSES et pièces de parties qui auront mis une contesta- 
tion en arbitrage, seront produites aux arbitres quinzaine au 
moins avant l’expiration du délai du compromis ; et seront tenus 
les arbitres de juger sur ce qui aura été produit Voy. Arbitrages^ 
art 1014, Gode de Procédure. 

ExtccTioN provisoire. 

DEFENSES d’exécution provisoire de jugement dont est ap- 
pel 

Codm de Procéd. , art. 469. Si l’exécution provisoire ( d’un jugement 
dont est appel ) a été ordonnée hors les cas prévusipar la loi y 
l’appelant pourra obtenir des défenses à l'audience , sur assigna- 
tion à bref délai , sans qu’il puisse en être accordé sur requête non 
communiquée. 

460. En aucun autre cas , il ne pourra être accordé des défenses , ni 
être rendu aucun jugement tendant à arrêter directement ou indi- 
rectement l’exécution du jugement , à peine de nullité. 

DEFENSES d’exécution des jugemens mal à-propos qualifîd^ 
en dernier ressort, ne pourront être obtenues par l’appelant, qu’à 
l’audience du tribunal d’appel, sur assignation a bref déltii. 
Voy. Appel des jugemens définitifs ou interlocutoires , art. 4S7 , 
Code de Procédure. 

DEFENSES d’exécution de jugement attaqué par reqiiête ci- 
vile, ne pourront être accordées. V oy. Requête civile 11 empêchera 
pas T exécution. 

JUSTICES de paix. 

DÉFENSES on écritures aucunes , ne peuvent être signifiées 
sur demandes au sujet desquelles il y a citation devant le jugé 
de paix. Il en esfr.de même lorsque les parties sont convenues du - 
jour où elles s’y présenteront. 

Elles doivent coiMaroître elles-mêmes en personne , ou par 
leurs fondés de pouvoirs. Voy. Comparution sur citation donnée 
devant le juge de paix. 

\ 

TRIBUNAL civil. 

DÉFENSES à demande en justice doivent être formées par le 
défendeur , dans la quinzaine de la constitution de son àvoo^. 
Ces défenses conliendiont l’ollre de communiquer les pièces à 
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l’appui, par la voie du greffe, ou à l’amiable, dWouéàavoué. 

V oyez Délai dans lequel le déjèndeur doit Jhurnir ses défcnseSf 
art. 77 , Code de Procédure. 

DÉFENSE donnée avant d’avoir formé lademailde des nullités 
dont un exploit ou tout acte de procédure pourroit être vicié', 
couvre cette nullité. Voy. Nidlité d’exploit ou d’acte de pro- 
cédure. 

■■ piuïïs à partie. 

DÉFENSES du juge pris à partie, à la requête qui l’aura per^ 
mis , seront fournies dans la huitaine de la signification qui lui 
aura été faite de cette requête. Voy. Prise à partie, art. 614, , 
Code de Procédure. 

DEFENSEURS et leurs parties seront tenus d’exécuter te ju- 
gement qui ordonnera un délibéré, sans qu’il soit besoin de le ' 
lever, ni signifier, et sans sommation ; si l’üne des parties ne re- 
met point ses pièces , la cause sera jugée sur les pièces de l’autre. 
Voy. Délibéré, art. g 3 , Code de Procédure. * 

DEFENSEURS n’auront , sous aucun prétexte , la parole après 
le rapport, de l’affaire dont ils auroient été chargés ; ils pourront 
seulement remettre sur de-champ, au président, de simples notes 
énonciatives des faits sur lesquels ils prétendroient que le rap- 
port a été incomplet ou inexact Voy. Rappoits , art. i 1 1 , Code 
de Procédure. 

DÉGRADATIONS alléguées par le propriétaire contre le loca- 
taire ou fermier. Voy, Citation devant le juge de paix en matière 
purement personnelle ou mobilière. 

AJOURNEMENT OU assignation. ■ ^ • 

DÉLAI d’ajournement, ou exploit d’assignation donné aux tri- 
bunaux de commerce j sera au moins d’un jour. Voy. Procédure 
devant les tribunaux de commerce, art 416, Code de Procéd. 

DÉLAI pour comparoître au tribunal , sur demande .portée 
en tout exploit d’ajournement, doit être fixé par cet eiqîloit, à 
peine de nullité. Voy. Exploit d’ajournement, art. 61 , Coda 
de Procédure. 

DÉLAI (le ) ordinaire des ajournemens , pour ceux qui sorit domi- 
ciliés en France , sera de huitaine. . . . 
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Dans les cas qui requerront célérité, le président pourra , par ordon** 
nance rendue sur requête , permettre d’assigner à bref délai. Cod» 
de Procéd. , art. 72. 

73. Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale , 
le délai sera : 

1® Pour ceux demeurant en Corse . dans l’île d’Elbe ou de Capraja , 
en Angleterre et dans les Etats limitrophes de la France , de deux 
mois ; - ‘ 

2® Pour ceux demeurant dans les autres Etats de l’Europe , de quatre 
mois J 

3 ® Pour ceux demeurant hors d’Europe, en-deçà du Cap de Bonne- 
Espérance , de six mois; 

Et pour. ceux demeurant au-delà , d’un an. 

74. Lorsqu’une assignation à une partie domiciliée hors de la France 
sera donnée à sa personne en France , elle n’emportera que les dé- 
lais ordinaires , sauf au tribunal à les prolonger , s’il y a lieu. 

APPELS. 

DELAI (le) pour interjeter appel, sera de trois mois : il courra , pour 
les jugemens contradictoires , du jour de la signification à personne 
on domicile ; 

Pour les jugemens par défaut , du jour où l’opposition ne sera plus 
recevable. 

L’intimé pourra néanmoins interjeter incidemment appel en tout état 
de cause , quand même il auroit signifié le jugement sans protesta- 
tions. Code de Procéd . , art. 448. 

444. Ces délais emporteront déchéance : ils courront contre toutes 

partie.s, sauf les recours contre qui de droit; mais ils ne courront 
contre le mineur non émancipé, que du jour où le jugement aura 
été signifié tant au tuteur qu’au subrogé tuteur, encore que ce der- 
nier n’ait pas été en cause. à 

445. Ceux qui demeurent hors de la France continentale, auront, 
pour interjeter appel , outre le délai de trois mois depuis la signifi- 
cation du jugement , le délai des ajoumemens réglé par l’article 

73. ... . • 

446. Ceux qni sont absens du territoire européen de l'empire pour 
service de terre ou de mer , ou employés dans les négociations 
extérieures pour le service de l’Etat, auront, pour interjeter appel , 
outre le délai de trois mois depuis la signification du jugement, le 

' délai d’une année. 

DÉLAI dans lequel on peut seulement et on doit appeler des 
jugemens de la justice de paix, est de trois mois à dater du jour de 
la signification qui en aura été faite par l’huissier de la justice de 
paix , ou de tout autre exprès commis par le juge. Voy. ytppct 
des jugemens de ïa justice de paix.^ 
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- BIÈLAI d'appel d’un ji^ement préparatoire, ne courra que du 
jour de la siguiijcation du jugement définitif. L’appel n'en pourra 
être interjeté que conjointement avec l'appel de ce dernier. Voy. 
Appel d’un jugement préparatoire , art. 45 r , Code de Procéd. 

DELAI d’appel de jugement rendu sur contestation survenue 
dans le cours a’ un procès-verbal de distribution pai’ contribution, 
est de dix jours à compter de la signification à avoué. Voy. Ap- 
pel, art. 669 , Code de Procédure. 

■ DELAI dans lequel l’appel d’un jugement rendu "sur une de- 
mande en distraction d’objet compris dans une saisie-immobibère, 
doit être interjeté , est de quinzaine à compter du jour de la signi- 
fication de ce jugement à personne ou domicUe , outre un jour 
partrois myriamètres (six lieues), en raison de la distance du domi- 
cile réel des parties. Ce délai passé , l’appel ne sera plus recevable. • 
Voy. Appel de jugement rendu sur demande en distraction. 

DELAI dans lequel devra être interjeté l’appel d’un jugement 

3 ui aura statué sur les mdUtés proposées par une partie saisie 
ans ses immeubles, contre la procedure qui précède l’adjudi- 
cation provisoire. 

Cet appel doit être interjeté dans la quinzaine de la signification 
du jugement à avoué. Voy. Appel du jugement qui aura statué^ 

DÉLAI dans lequel devra être interjeté l’appel du jugementquij 
aura rejeté des nullités proposées par partie saisie dans ses im- 
meubles , contre la procédure postérieure à l’adjudication provi- 
soire. Cet appel ne sera pas recevable après la huitaine de J a 
prononciation. Voy. Appel. ., 

DELAI dans lequel on peut interjeter appel d’un jugement 
qui auroit statué sur une contestatioi» incidente de subrogaiion 
à poursuite de saisie-immobilière. 

Cet appel ne sera recevable que dans la quinzaine du jovur de 
la signification à avoué. V. Appel d’un jugement qui aura statué. 

DÉLAI dans lequel l’appel d’un jugement de collocation^ con- 
testées dans un ordre de distribution du prix d’immeubles saisis 
et vendus en justice, doit êtronnlerjeté. , 

Cet appel ne sera pas reçu, s’il n’est pas interjeté dans les dix 
jours de la signification du jugement à avoué, outre un jour par 
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ti-ois myriamètres ( six lieues ) de disivnce du doinicile réel de 
chaque partie. Voy. jippel de ju^emetU de collocations cotUés- 
tées , art j 6'5 , Code de Procédure. 

ARBITRAGES. 

DÉLAI pendantlequel un compromis d’arbitrage sera valable , 
peut être uxé par les parties. Si cette fixation n’a pas été par 
elles faites , le compromis n’aura d’effet que pendant trois mois. 
[Voy. Arbitrages, art 1007, Code de Procédure. 

DÉLAI de compromis d’arbitrage estsuspendu par survenance 
d’inscription de fiiux purement civile, ou d’incident criminel, 
jusqu’au jour du jugement de l’incident Voy. "Inscription de 
faux sur arbitrage , ar t i o 1 5 , Code de Procédure. 

DÉLAIS et formes prescrits pour la procédure dans les tri- 
bunaux , seront observés par Içs parties et les arbitres dans les 
arbitrages. Voy. Arbitrages, ssi. 1009, Code de Procédure. 

CITATIONS devant juge de paix. 

DELAI (le) de la citation ( devant le juge de paix , à fin de concilia- 
tion) sera de trois jours, au moins. Code de Procéd. , art. 5 i. 

5 z. La citation sera donnée par un huissier de la justice de paix du 
défebdeur; elle énoncera sommairement (c’est-à-dire en raoitis d’é- 
criture possible , et cependant clairement) l’objet de la conciliation. 
( Il n’y aura donc plus lieu à prendre cédule , ou permission d’assi- 
gner , du juge de paix , .sinon que dans les cas urgens et qui exi— 

! geroient que le délai ordinaire* soit abrégé. Vovez Cas urgent f 
Conciliation; Défendeur sera cité en conciliation; Comparu- 
tion àjin de conciliation. ) 

, DELAI pour comparoître sur citation devant le juge de paix , 
art 5 , Code de Procédure. 

( 

Codt ' de Procéd., art. S. Il y aura un jour , au moins, entre celui 
de citation et le jour indiqué pour la comparution , si la par- 
tie citée est domiciliée dans la distance de trois myriametres (six 
lie* tes ). 

jSi ell e est domiciliée au-delà de cette distance, il sera ajouté un. jour 
pal ■ trois myriainètres. 

1 ')ans le cas ou les délais n’auront point été observés, si le défendeur 
ne comparoît. pas , le juge ordoiffiera qu’il sera réassigné, et les 
frais de la première citation seront à la charge du demandeur. 
Voyez Cas urgent. 
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DELAI dam lequel tout procès intenté devant un juge de paix, 
doit'ètrc jugd. Tout procès soumis au jugement d’ujajug* de paix 
doit èCe jugé ^l’insUntou à la première audience. 

En cas d’interlocutoire, il doit être jugé définitivement , au plus 
tard dans le délai de quatre mois , à compter du jour du jugement 
interlocutoire. Voy. Comparution sur citation donnée devant le 
juge de paix; Interlocutoire. 

COMMUNICATION de pièces. 

DELAI pour prendre communication de pièces signifiées ou 
employées par les parties , dans les causes d’audience , est de trois 
jours, à compter oe leur emploi ou signification. 

Le délai de la communication faite , sera fixé ou par le récé- 
pissé de l’avoué , ou par le jugement qui l’aura ordonné ; s’il n’é- 
toitpas fixé, il sera de trois jours. Voy. Communications des 
pièces, art. 188 et 190 , Code de Procédure. 

DELAlpourprendreencommunicationlespiècesetmoyenspro- 
duits par son adversaire, parproduction principale ou production 
nouvelle , dans les procès par écrit, Voy. Délai pour produire. 

* • 

COMPTE en justice. 

DELAI dans lequel un compte rendu en justice, ainsi que le 
jour où ce compte devra être présenté et affirmé, seront fixés 
par le juge commissaire ù la reddition de ce compte. Ce délai et 
ce jouf passés sans que ces présentation et affirmation de compte 
aient été faites, le tribunal pourra ordonner que saisie et vente des 
biens du comptable sera laite, jusqu’à concurrence d’une somme 
qu’il fixera, même prononcer contre lui la contrainte par corps, 
s’il l’estime convenable. Voy. Comptables, art. 534, Code de 
Procédure. 

CONSTITUTION d’avoué. 

DELAI pour constituer, nommer avoué , sur demande en*jus- 
tice , sera le même que celui indiqué par l’exploit d’ajourne- 
ment, pour répondre à cette demande. Cette constitution se fera 
par simple acte signifié d’avoué à avoué. Voy. Constitution 
voué sur ajournement, sert. 7 5 , Code de Procedure. 

CONTRAINTE par COtpS. 

DELAI dans lequèl toute signification de jugement et comman- 
dement tendant à contrainte par corps , doivent être faits avant 
la mise à exécution de cette contrainte. 
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Ces jugement et commandement doivent être faits ensemble, 
un Jour Avant cette mise à exécution , à peine de nullité de l’ai^ 
restatioii et de l’emprisonnement du débiteur. Voy. Erfiprison- 
jienwiit, art. 780 ; etNuUàé d’emprisonnement, art., 794 , Code 
de Procédure. 

* <r 

DÉFENSES aux- causes d’audience. 

DELAI dans lequel le défendeur doit fournir ses défenses, et 
le demandeur ses réponses, dans les causes d’audience, art. 77, Code 
de Procédure. 

Code, de Procéd. , art. 77. Dans la quinzaine du jour de la constitu- 
tion (d’avoué), le défiendeur fera signifier ses défenses signées 
de son avoué; elles contiendront offre de communiquer les pièces 
à l’appui, ou à l’amiable, d’avoué à avoué, ou par la voie du 
greffe. 

78. Dans la huitaine suivante , le défendeur fera signifier sa réponse 
aux défenses. Voyez Constitution d'avoué. 

DEMANDE Cil garantie. . 

DELAI pour appeler g^ant,est de huitaine à dater du jour 
de la demande originaire , outre un jour par trois myriamètres 
( six lieues ). 

S’il y a plusieiurs garans , il n’y aura qu’un seul délai pour tous, 
lequel sera réglé scion la distance du lieu de la demeure du plus 
éloigné. V oy. Demande en garantie, art. 178 , Code de Procéd. 

DÉNÉGATION OU recoiiiioissance de faits articulés 
en justice. 

DEL AI pour dénier ou reconnoître les faits articulés par une 

f )artie contre l’autre, est de trois joims après'la signification rie 
'acte de conclusion par lequel ces faits auroient été articulés. 
Voy. Enquête, art. 282, Code de Procédure. 

DÉNONCIATION de saisie-arrêt ou exécution. 

DELAIS dans lesquels toute saisie-arrêt ou opposition devra 
être dénoncée au débiteur saisi , et la demande en vabdité au tiers 
saisi. Voy. Saisissant sera tenu de dénoncer. 

DISTRIBUTION par contribution. 

DELAI dans lequel un saisi exécuté dans ses meubles, et 
ses créanciers, seront tenus de s’accorder pour la distribution du 
prix de vente. Ce délai est d’un mois; sinon la distribution par 
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Ç^‘ribuUon se.fera en justice. Vojr. Distribution par ctmtribu- 
ÉCHÉANCE de signifîcatioTi. 

DELAIS d’échéance do signification; comment se comptent 
V oy. Jour de la signification. ^ 

ENQUÊTE. 

DELAIS dans lesquels toute enquête doit être commencée et 
terimnee. Voy. Preuves du degiandeur et du défendeur par en- 
quele, ^ 

I 

DELAI pe) pour faire enquête étant expiré, la partie la 'plus dili- 
gente fera signifier a avoue copie des procès-verbaux , et iioursui- 
vra audience .sue un simple acte. Code de Procéd. , ait? 286 
207. Il sera statué sommairement sur les reproches. 

288. Si néanmoins le fond de la cause étoit en état , il pourra être 

prononce sur le tout par un seul jugement. ^ 

289. Si les reproches proposés avant la déposition ne sont justifiés nar 
écrit , la partie sera tenue d’en offrir la preuve , et de désigner Vs 
témoins; autrement elle n’y sera plus reçue : le tout sans préjudice 
des réparations , dommages et intérêts qui pourroient être dus au 
témoin reproché. 

290. La preuve , s’il y cchet, sera ordonnée par le tribunal , sauf la 
preuve contraire , et sera faite dans la forme ci-après réglée pour les 
enquêtes sommaires. Aucun reproche ne pourra y être proposé 

s il n est justifie par écrit. ^ r l » 

291. Si les reproches sont admis , la déposition du témoin reproché ne 

sera point lue. ^ 

EXÉCUTIONS de jugemens. 

DELAIS accordés par les tribunaux , pour l’exécution de leurs 
jugemens, ne le seront que par le jugement même qui statuera sur 
la contestation et qui en énoncera les motifs. 

Ce délai courra du jour du jugement , s’il est contradictoire , et 
de celui de la signification, s’il est par défaut. Voy. Jugen^ns 
seront rendus, art. 122 et laS, Code de Procédure. ® 

Il ne pourra être accordé aucun délai d’exécution de jugement 
au debiteur dont les biens sont vendus à la requête d’autres 
créanciers , s il est en état de faillite ou de contumace ( c’est-à-dire 

en fuite sur poursuites criminelles), ou s’il est constitué prison- 

at'i^il’av'nîT^” lorsque par spn fait il qura diminué les sûretés 
qu 11 avoit données par le contrat à son créancier. Voy. Juge- 
mens seront lentlus , art. 134. Code de Procédure. 

J om. 1. 

. ■ 10 
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TAUX incident. 

DELAI dans lequel la partie sommée de déclarer si elle entend 
te servir d’une pièce contre laquelle la partie adverse lui auroit 
déclaré qu’elle entend s’inscrire c*n faux, doit y répondre par 
acte d’avoué seulement, est de huit jours à compter de cetta 
ommation. 

Sii déclaration, si elle entend ou non se servir delà pièce arguée 
de faux, doit être signée d’elle ou du porteur de sa procuration 
spèciale et authentique ; il doit en être donné copie à la partie 
adverse. • 

Si cette déclaration n’est pas faite , ou si le défendeur à la 
sommation déclare qu'il ne veut jms se servir- de la pièce, le 
demandeur pourra se pourvoir à l’audience, sur un simple acte , 
pour- faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée 
par rapport au défencleur. 

Si le défendeur déclare qu’il veut se servir de la pitee, le 
demandeur déclarera par acte au grelfe , signé de lui ou de soti 
fondé de pouvoir spécial et authentique, qu’il entend s’inscrire 
en faux; il poursuivra l’audience sur un simple acte, à l’effet 
de faire admettre l’inscription, et faire nommer le commissaire 
devant lequel elle sera poursuivie. Voy. Forrttalités prélinii— 
jiaires , art. 21 fa', 217 et 218, Code de Procédure, 


SAisiK de rente. 

DELAI dans lequel le saisissant d’une rente constituée sur 
particulier, sera tenu de mettre au grelfe le cahier des charges 
de la vente de cette rente , après la dénonciation de la saisie au 
prfmriétaire actuel de cette rtnte. 

Ce saisissant sera tenu de mettre le cahier des charges au 
greffe , quinzaine après la dénonciation de la saisie faite au saisi. 
Voyez Saisie de rentes constituées sur particuliers, art. 643, Code 
de Procédui-e, 


DÉLAI dans lequel tout saisissant de rente constituée sw 
particulier, devra faire au saisi la dénonciation de sa saisie, et 
la notification du jour de la première publication pour vente , 
à peine de nullité. Voyez Saisissant d’une rente constituée sur 
particulier, sera tenu. 

Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du conti- 
nent de la république , le délai pour la dénonciation ne courra 
que du jour de l’échéance delà citation au saisi. Idem, art 64a* 
voyez idem , art, faaj. 
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^ SouotoGATloi^ d’avis de parens. 

t)ELAI dans lequel devra être homologuée , à la diligence du 
tuteui- , toute délibération du conseil de famille qui sexa sujette 
à cette formalité. 

Si le tutem-, ou autre chargé de poursuivre l’homologa- 
tion d’un avis de parens, ne le fait pas dans le délai fixé par la 
délibération, ou, à défaut de fixation, dans le délai de quin- 
zaine , un des memlxres du conseil de famille pourra poursuivre 
l’homologation contre le tuteur , et aux frais de celui-ci , san» 
répétition. Voyez Homologation d’avis de parens , art. 887^ 
Code de Procédure, 

Inscription de jaux. 

DELAI (tans lequel le demandeur sera tetiu de donner ses 
moyens sur inscription de faux, et le défendeur d’y répondre, et 
dans lequel ces moyens seront jugés. 

Code de Procéd. , art. 229. Dans les huit jours qui suivront le pro- 
cès-verbal (qui aura constaté l’état des pièces arguées de faux), le 
demandeur sera tenu de signifier au défendeur ses moyens de faux , 
lesquels contiendront les faits, circonstances et preuves par les- 

3 ucls il prétend établir le faux ou la falsification ; sinon le défen- 
eur pourra se pourvoir à l’audience pour faire ordonner, s’il 
y échet , que ledit demandeur demeurera déchu de son inscription 
en faux. 

a 3 o. Sera tenu le défendeur , dans les huit jours de la signification des 
moyens de faux , d’y répondre par écrit ; sinon le demandeur 
pourra se pourvoir à l’audience, pour faire statuer sur le rejet 
de la pièce, suivant ce qui est prescrit article 217. Voyez For- 
malités préliminaires. 

s 3 i. Trois jours après lesdites réponses, la partie la plus diligente 
pourra poursuivre l’audience ; et les moyens de faux seront admis 
ou rejetés, en tout ou én partie : il sera ordonné , s’il y échet, que 
lesdits moyens ou aucuns d’eux demeureront joints , soit à l’inci- 
dent en faux , si quelques-uns desdits moyens ont été admis , soit à 
la cause ou au procès principal •, le tout suivant la qualité desdits 
moyens et l’exigence des cas. 

DÉLAI qui aura été prescrit au défendeur sur inscription 
de faux, pour faire apporter Aa minute de la pièce arguee de 
faux , courra du jour de la signification de l’ordonnance ou du 
jugement à son avoué; et faute par le défendeur d’avoir fait 
les diligences nécessaires pour l’apport de ladite minute dans 
ce délai , le demandeur pourra se pourvoir à l’audience , pour 
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faire ortîonner que la pièce mainlonue fausse sera rejcléc. Voy. 
Fominlilés h obsen't-r , art 224, Code de Procedure. 

^ Les diligences ci-dessus prescrites au défendeur, seront rem- 
plies en signiGant par lui aux dépositaires, dans le délai qui 
aura été prescrit , copie de la signiGcalion qui lui aura été faite 
de l’ordonnance ou du jugement ordonnant l’appoct de ladite 
minute, sans qu’il soit besoin parlai de lever expédition de la- 
dite ordonnance ou dudit jugement Voyez idem; voyez Acte 
de remise au greffe de la pièce préte.iidue ffausse. 

DELAI pour apport au greffe d’une pièce arguée de faux , 
dont il y a minute , court du jour de la signiGcation de l’or- 
donnance ou jugement, au domicile de ceux qui l’ont en leur 
no8s<*ssion. Voyez Formalités à observer, art 228, Code de 
Procédure. 

INSTRUCTION et jugement des caisses par écrit au 
tribunal civil. 

DELAI dans lequel le jugement des cadses dont l’instruction 
sé fera par écrit, sera rendu. \’oyez Délai pour produite , ai't. 
98, 99 et 100, Code de Procédure. 

DÉLAIS expirés pour faire des productions dans les causes 
qui s’instruiront par écrit. La partie la plus diligente pourra re- 
quérir le greffier de remettre les pièces au rapporteui'. V’oyez 
Communications , art loy, Code de Procédure. 

DÉLAI dans lequel une ordonnance qui commet un nouveau 
rapporteur de cause instruite par écrit , doit être signiGée à avoué. 

Cette ordonnance doit être signiGée trois jours au moins avant 
le rapport Voyez Communications de pièces produites seront 
prises, art iio, Code de Procédure. 

INVENTAIRE. 

DÉLAI dans lequel il pourra être procédé à un inventaire 
après décès , est de trois jours après rinhumation du défunt , 
qu’il y ait eu apposition ou non avant cette inhumation , ou de 
trois jours après l’apposition des Scellés , s’ils ont été mis posté- 
rieurement a cette inhumation , à peine de nullité et de dom- 
mages-intérêts , tant contre le notaire qui y auroit procédé , 
que contre celui qui l’auroit requis, à moins que cette confec- 
tion d’inventaire n’ait été ordonnée, à cause d’urgence, par 1* 
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président du tribimal de première instance. Voyez Scellé ne 
pourra être levé , art. 928 , Code de Procédure. 

lEviE âe scellés. 

DELAI après lequel il pourra être procédé à la levée de 
scellés apposés après décès , est de trois jours après Tinhuma- 
tion du défunt , si les scellés ont été apposés avant cette inhu- 
mation , oti de trois jours après leur apposition , s’ils n’ont été 
apposés que depuis cette inhumation ; le tout à peine de nullité 
et de dommages-intérêts , tant contre celui qui auroit procédé 
à cette levée de scellés, que contre cehii qui l’ auroit requise, 
à moins que la levée n*^en ait été ordonnée par le président du 
tribunal de première instance , k cause d'urgence. V oy. Scellé 
tie pourra être levé, art. 928, Code de Procédure. 

Cependant , si la cause de l’apposition des scellés cesse avant 
ce déMi , ils seront levés sans description. Idem , art. 940. 

NOMINATION (Fexperts. , 

DELAI dans lequel les parties pourront nommer des experts , 
s’il y a lieu à rapport sur leur contestation. 

Elles pourront les nommer lors du jugement qui ordonnera 
l’erpertise. Ce jugement , qui contiendra toujours , à tout événe- 
ment, nomination de trois experts , leur donnera acte de la 
nomination qu’elles auront faite ; dans ce cqs , l’opération sera 
faite par les experts nommés par les parties. 

Cette nomination d’experts devra être de trois ou d’un seul , 
pour toutes les parties. * , 

Si les parties ne sont pas d’accord lors du jugement qui nom- 
‘mera d’office trois experts pour l’expertise jugée nécessaire , 
ce jugement portera qu’elles seront tenues d’en nommer dans les 
trois jours qui suivront sa signification , sinon qu’il sera procédé 
à l’opération par les experts nommés d’office. , 

Si les parties s’accordent datts ce délai pour nommer des ex- 
perts , elles en feront leur déclaration au greffe , et l’expertise 
sera élite par les experts qu’elli» auront nommés. Voyez Bap~ 
port d'experts , art. 3 o 3 , 3 o 4 , 3 o 5 et 3 o 6 , Code de Pro- 
cédure. 

OPPOSITION à jugemens par défaut. ‘ . 

DELAI dans lequel on peut former opposition aux jugemens 
par défaut , rendus par les juges de paix. Cette opposition doit 
éUe formée dans les trois jours de la sigaificaüon faite par 
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l’huissier du juge de paix, ou autre qu’il aura commis; cepen- 
dant ce delai pourra être prorogé, c’est-à-dire plus long, dans 
certaines circonstances. ^ oy. Opposition aux jugemens par dé^ 
faut des juges de paix. 

DELAIS dans lesquels on doit former opposition aux jugemen» 
par défaut. 

Si le jugement est rendu contre une partie ayant un avoué, 
l’opposition ne sera recevable que pendant huitaine à compter 
du jour de la signification à avoué. 

S’il est rendu contre une partie qui n’a pas d’avouéi, l’oppo- 
sition sera recevable jusqu’à l’exécution du jugement. ( Voyea 
Jugement par défaut est réputé exécuté. ) 

Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie n’ayant 
pas d’avoué , l’opposition pourra être formée , soit par un acte 
extrajudiciaire., soit par déclaration sur les commandtmens , 
procès-verbaux de saisie ou d’emprisonnement, ou tout autre- 
acte d’exécution. Voyez Jugemens par défaut contre une partie 
qui n’a pas d’avoué f sert. lOy, i 5 tt et 162 , Code de Procédure. 

OHDRE et distribution. 

DÉLAI dans lequel les créanciers de saisi dans ses immeu- 
bles, et ce dernier, devront s’accorder sur la distribution du 
prix de ces immeubles saisis et vendus en justice. Voy. Ordra 
et distribution du prUt d’immeubles saisis , art. 749 , Code de 
Procédure. 

DELAI dans lequel le saisissant de biens immeubles vendus 
en justice, ou, à son défaut, l’un des créanciers du saisi , cui 
l’adjudicataire , pourront fiiire nommer un juge commissaire 
])our j^rocérler à l’ordre de distribution du prix de vente, est 
<l<* buiüiine , à compter de l’expiration du mois accordé au 
sai.si et à ses créanciers , pour s’entendre sur la distribution de 
ce prix. Voyez Ordre de distribution du prix des immeubles 
saiiis f art. ySo, Code de Procédure. 

PRÉSE.NTATION de cautiou. 

DELAI daas lequel une caution ordonnée par jugement Se- 
vra- être fournie , ainsi que celui dans lequel elle devra être 
acceptée ou contestée , seront fixés par le jugement qui aura 
ordonné cette caution. Voy. Jugement qui ordonnera de fournir 
caution , art. Soy, Code de Procédure. 


\ 
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PRODUCTION de pièces. Instruction par écrit. 

DELAIS pour produire les pièces et moyens dans les causes 
mises au rapport, c’est-à-dire dont l’instruclion aura été ordon- 
née par écrit. 

Code de Procéd. , art. 96. Dans la quinzaine de la signification du 
jugement , le demandeur fera signifia une requête contenant ses 
moyens j elle sera terminée par un état des pièces produites au sou- 
tien. V oyez Instructions par écrit. 

Le demandeur sera tenu , dans les vingt-quatre heures qui suivront 
cette signification , de produire au greffe et de faire signifier l’acte 
de produit. 

97. Bans la quinzaine de la production du demandeur au greffe , le 
défendeur en prendra communication , et fera signifier sa réponse , 
avec état au bas des pièces au soutien j dans les vingt - quatre 
‘heures de cette signification , il rétablira au greffe la production 

f iar lui prise en communication , fera la sienne , et en signifiera 
'acte. 

Dans le cas où il y auroit plusieurs défendeurs , s’ils ont tout à-la-fois 
^ des avoués et des intérêts différons , ils auront chacun les déjais 
ci-dessus fixés , pour prendre communication , répondre et produire ; 
la communication leur sera donnée successivement , à commencer 
par le plus diligent. 

98. Si le demandeur n’avoit pas produit dans le délai ci-dessus fixé , 
le défendeur mettra sa production au greffe, ainsi qu’il a été dit 
ci-dessus j le demandeur n’aura que huitaine pour en prendre com- 
munication et contredire ; ce délai passé, il sera procédé au juge- 
ment , sur la production du défendeur. 

99. Si c’est le défendeur qui ne produit pas dans le délai qui lui est 
accordé, il sera procédé au jugement, sur la production du de- 
mandeur. 

100. Si l'un des délais fixés expire sans qu^aucun des défendeurs ait 
pris comniùnication , il sera procédé au jugement sur ce qui aura 
été produit. 

lOi. Faute par le demandeur de produire, le défendeur le plus dili- 
gent mettra sa production au greffe , et l’instruction sera continuée 
ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

IQ2. Si l’une des parties veut produire de nouvelles pièces , elle le 
fera au greffe, avec acte de produit contenant état desdites pièces , 
lequel sera signifié à avoué , sans requête de production nouvelle 
ni écritures , à peine de rejet de la taxe , lors même que l’état des 
pièces contiendroit de nouvelles conclusions.' 
io 3 . L’autre partie aura huitaine pour prendre communication et 
fournir sa réponse , qui ne pourra excéder six rôles. Yoyez Com~- 
munications seront prises au - 
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RÉCUSATION de juge. 

DELAI dans lequel tout juge de paix qui aura été récusé, 
doit donner son acquiescement (son consentement ) à la récusa- 
tion , ou son refus d’acquiescer , est de deux jours , à compter 
de la signification de l’exploit qui en contient l’acte , et qui doit 
lui être remis sur-le-champ. Voy. Juges de paix peuvent être 
récusés, art. 46, Code de procédure. 

DÉLAIS dans lesquels toutes récusations de juges pourront et 
devront être proposées. 

Toutes récusations devront être proposées, dans les affaires 
d’audience , avant le commencement de la plaidoirie; dansg^es 
affaires en rapport, avant que l’instruction soit achevée, ou que 
les délais soient expirés, à moins que les causes de récusation 
ne soient survenues postérieurement. Voy. Récusation des juges , 
art. 382, Code de Procédure. 

A l’égard des juges commis aux descentes , aux enquêtes et 
autres opérations intermédiaires d’instruction , les récusations ne 
pourront être proposées que dans les trois jours qui courront : ^ 
I” si le jugement est contradictoire, du jour du jugement; 2° si 
lo jugement est par défaut, et qu’il n’y ait pas d’opposition, du 
jour de l’expiration de la huitaine de l’opposition ; 0° si le juge- 
ment a été rendu par défaut, et qu’il y ait eu opposition, du 
jour du débouté d’opposition, même par défaut Voyez Récu- 
sation contre les juges commis aux descentes. 

RÉCUSATION d’experts. 

DELAI pour récuser un expert nommé d’office , pour cause 
survenue depuis sa nomination , et avant son serment, est de 
trois jours; passé ce temps , aucune récusation ne pouna être 
]'roposée, et l’expert prêtera serment au jour indiqué par la 
sommation. Voyez Récusations d'experts, ait 009 , Code de 
l’rocédure. 

/ 

RÉGLEMENT de jugeS. 

DÉLAI pour signifier jugement obtenu sur demande en ré- 
glement de juges, et pour assigner en const^uence, sera de 
f[uinzaine , à conmter du jour du jugement Voy. Réglement de 
juges , art 365 , Code de Érocédure. 

DÉLAI pour comparoître sur assignation à fin de réglement 
de juges , sera celui des ajournemens , en comptant le# distance# 


Digitized by Googl 


D É L i 53 

« 

fl’après le domicile respectif des avoués. Voyez Réglement de 

juges , art 365 , Code de Procédure. 

% 

REQUÊTE Cwile. 

DELAIS dans lesquels on pourra se pourvoir en requête ci- 
vile. 

Code de Procéd . , art. 488. La requête civile sera signifiée avec assi- 
gnation . dans les trois mois , à l’egard des majeurs , du jour de la 
signification à personne ou domicile , du jugement attaqué. 

484. Le délai de trois mois ne courra contre les mineurs que du jour 
(le la signification du jugement, faite , depuis leur majorité, à per- 
sonne ou domicile. 

485. Lorsque le demandeur sera absent du territoire européen de 
l’empire pour un service de terre ou de mer , ou employé dans les 
négociations extérieures pour le service de l’Etat , il y aura , outre 
le délai ordinaire de trois mois , depuis la signification du jugement , 
le délai d’une année. 

486. Ceux qui demeurent hors de la France conlirentaic, auront , 
outre le délai de trois mois, depuis la signification du jugemeut y 
les délais des ajournemens réglés par l’art. 78. 

487. Si la partie condamnée est décédée dans l^s délais Ct-dessus fixés 

f iour se pourvoir , ce qui en restera à courii ne commencera .contre 
a succession , que dans les délais et de la manière prescrite par 
l’art. 447. 

488. Lorsque les ouvertures de requête civile seront le faux , le dol ou 
‘ la découverte de pièces nouvelles , jes délais ne courront que du 
jour où le faux aura été reconnu , le dol ou les pièces découvertes ; 
pourvu que , dans ces deux derniers cas , il y ait preuve par é«rit dut 
jour , et non autrement. 

489. S’il y a contrariété de jugeraens , le délai courra du jour de la 
signification du dernier jugement. 

SAisiE-immoiüJère et suites. 

DELAIS prescrits et à observer pour les actes de poursuite 
et mise à fin de saisie - immobilière , sont communs à ceux de 
poursuite et mise à fin de folle enchère. Voy. Revente sur foüe 
enchère , art. 745 , Code de Procédure. 

DÉLAIS dans lesquels une saisie - immobilière devra être 
faite , après et depuis commandement qui y tendroit , à peine 
de nullité. 

La sai.«ie-immobilière ne pourra être faite que trente jours 
après le commandement ; si le créancier laisse écouler plus de 
trois mois entre le commandement et la saisie, il sera tenu de 
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le réitérer dans les formes prescrites. Voyez Saisie-immobilière ^ 
art. 674, Code de Procedure. 

/ 0 

DEL.A.I dans lequel la partie la plus diligente pourra demander 
la réunion de deux saisies-immobilières de dill'érens biens, toutes 
deux enregistrées et poursuivies devant le même ' ibunal. Cette 
réunion ne poiu'ra plus être demandée apres la mis e de l’enchère 
au grefl’e. oy. Saisies de dijfên iis biens. 

DELAI dans lequel toute saisie-immobilière doit être trans- 
crite au greffe. 

La saisie-immobilière s'^ra transcrite au greffe du tribunal où 
doit se faire la vente, et ce, dans la quinzaine du jour de la, 
transcription au bureau des Ir,q)Othèques , outre un jour pour 
trois mvriamètres de distance entre le lieu de la situation des 
biens et le tribunal , à ^ eine de nullité. Voy. Saisie-immobilière , 
art 6'8o, Code de Procédm-e. 

DÉLAI dans lequel les moyens de nullité pourront être pro- 
posés contre la procédure qui aura précédé l’adjudication pro- 
visoire de biens immeubles saisis. Ils ne pourront être proposés 
apres ladite adjudication. Voy. Moj ens de nullité. 

DÉLAI dans lequel une partie saisie dans ses immeubles ^ 
pourra proposer des moyens de nulbté contre les procédureî 
postérieures à l’adjudication provisoire , est de vingt jours avant 
celui indiqué pour l’adjudication définitive. Voy. Partie saisie 
sera ^ue de proposer, art. ySS , Code de Procédui'e. 

DÉL.AI dans lequel le placard ( affiche ) pour vente de biens 
immeubles saisis , doit être dénoncé aux créanciers inscrits. Voy. 
Notification d’un exemplaire de placard. 

DELAI dans lequel le cahier des charges d’enchères de biens 
immeiddes saisis , devra être déposé au greffe. 

Le cahier des charges sera déposé quinzaine au moins avant 
sa première publication à l’audience, \oyez Publications et ad- 
judications , art 697 et 70a , Code de Procédure. 

DELAI dans lequel sera faite l’adjudication préparatoire de 
bi ens immeubles saisis. 

Cette adjudication ne pourra être faite qu’après que le cahier 
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de* charges aura été publié à l’audience , successivement de 
quinzaine eu quinzaine , trois fois auparavant. 

Le cahier des charges sera publié, pour la première fois , un 
mois au moins après la notification du procès-verbal des pre- 
mières affiches à la partie saisie. 

Il ne pourra y avoir moin& d’un mois, et plus de six semaines, 
de délai entre ladite notification et la première publication. Voy. 
Publications et adjudications ^ art. 700, 701 01702. 

DELAI dans lequel sera faite l’adjudication définitive de 
biens immeubles saisis. 

Cette adjudication ne pourra être faite, au plus tôt , qu’a- 
près les six semaines écoulées depuis l’adjudication préparatoire. 
Voyez Publications et adjudications, ai't. 706, Code de Pro- 
cédure. ‘ 

SUSPENSION des délais d’appel dans certains cas. 
DELAIS (les) de l’appel seront suspendus par la mort de la partie 
condamnée. _ 

Ils ne reprendrÉB leur cours qu 'après la signification du jugement 
faite au domicile du défunt , avec les formalités prescrites en l’ar- 
ticle 61 (Voyez E.rploit d’ajournement contiendra') et à 
compter de l’expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, 
si le jugement a été signifié avant que ces derniers délais fussent 
expirés. 

Celte signification pourra être faite aux héritiers collectivement, et 
sans désignation des noms et qualités. Code de Procéd. , art. 447. 
448, Dans le cas où le jugement auroit été rendu sur une pièce fausse , 
ou si la partie avoit été condamnée faute de repré.senler une pièce 
décisive qui éloit retenue par son adversaire , les délais de l’appel 
ne courront que du jour où le faux aura été reconnu ou juridique- 
ment constate , ou que la pièce aura été recouvrée , pourvu que , 
dans ce dernier cas , il y ait preuve par écrit du jour où la pièce a 
été recouvrée , et non autrement. 


, sur vente volontaire. 

DELAI dans lequel tout créancier hypothéqué , et dont le 
titre est inscrit sur un bien qui a été volontairement vendu , 
pourra requérir qu’il soit mis en vente aux enchères publiques. 
Voyez Créancier quelconque hypothéqué ,\et dont le titre est 
insent. 

TENTE de meubles saisis. 

DELAI pour vente de meubles et effets saisis - e.xécutés sui- 
un débiteiu'. • 
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II y aura au moins huit jours entre la signification de la saisie 
au debiteur , et la vente. Voyez fiente sur saisie-exécution , 
art. 6i3, Code de Procédure. 

DELAIS pour vente et frais de garde d’objets compris en un 

S rocei-verhal do saisie-exécution , faite en l’absence et hors le 
omicile du .saisi, ne courront que du joui- de la notification de 
la copie à ce saisi. Voyez Huissier pour saisie-exécution , art 
602 , Gode de Procédure. 

DELAISSEMENT ( abandon à im autre ) d’un héritage qui 
aura été ordonné par jugement , devra être fait par celui qui y 
aura été condamné , et il devra en rapporter la preuve avant 
d cire admis à plaider .sur requête civile. V oyez. Requête civile 
n’empêchera pas ï exécution. * 

DELIBERATION du conseil de famille poiu*“ nommer un 
tuteur à un mineur. Voyez Avis deparens; Jugemens rendus 
sur délibération du conseil de famille. ^ 

DÉLIBÉRATION de con,seil de famille non unanime. 

Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne 
seront pas unanimes , l’avis de chacun des membres qui le com- 
posent sera mentionné dans le procès-verbal. \'oyez Avis de 
parens , art 883 , Code de Procédure. 

DÉLIBÉRÉS. ( Délibérer , c’est examiner les pièces d’une 
affaire dont les faits n’ont pas été assez clairement expliqués 
dans les plaidoiries , en discuter les moyens qui n’y auroient 
pas été suffisamment développés. ) 

Code de Procéd. , art. 93. Le tribunal pourra ordonner que les pièces 
seront mises sur le bureau, pour en être délibéré au rapport d’un 
juge nommé par le jugement, avec indication du jour auquel le 
rapport sera fait. 

94. Les parties et leurs défendeurs seront tcnu.s d’exécuter le juge- 
ment qui ordonnera le délibéré , sans qu’il soit besoin de le lever ni 
signifier , et sans sommation j si l’une des parties ne remet point 
ses pièces , la cause sera jugée sur les pièces de l’antre. 

DELINQUANS qui auront outragé ou menacé les juges on 
les officiers de justice dans l’exercice de lems fonctions , seront, 
de l’ordonnance du président, juge commissaire ou du procu- 
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rexir impérial , cliacun dans le lieu dont la police lui appartient, 
saisis et déposés à l’instant dans la maison d’arrêt, interroges 
dans les vingt-quatre heures , et condamnés par- le tribunal , sur 
le vu du procès-verbal qui constatera le délit, à une détention 
qui ne pourra excéder le mois , et à une amende qui ne pourra 
être moindre de vingt-cinq fi-ancs, ni excéder trois cents francs. 
Voyez Punition des outrages. 

Si les délits commis méritoient peine afflictive ou infaman- 
te , le prévenu sera envoyé en état de mandat de dépôt devant 
■ le tribunal compétent , pour êüe poursuivi et puni suivant les 
règles établies par le Code Criminel. Voyez Punition des ou- 
trages -, voyez uîem. 

DÉLINC^UANS contre les juges bu officiers de justice en 
fonctions , qui ne pourront être saisis , seront condamnés par le 
tribunal , et dans les vingt-quatre heures , sur le vu du procès- 
verbal qui constatera le délit , à une détention qui ne pourra 
e.vcéder le mois , et à une amende qui ne pourra être moindre 
de vingt-cinq francs , ni excéder trois cents francs. Voyez Puni- 
tion des outrages. • > 

Si les délits commis méritoient peine afflictive ou infaman- 
te , le prévenu sera envoyé en état de mandat de dépôt devant 
le tribunal compétent, pour être poursuivi et puni suivant les 
règles étabUes par le Code Criminel. Voyez Punition des ou- 
trages. 

DELITS commis contre les juges ou officiers de justice en 
fonctions. Voyez Punition des outrages. 

DELIVRANCE de seconde grosse. Voyez Seconde grosse. 

DELIVRANCE de jugement d’adjudication de biens immeu- 
bles saisis et vendus en justice, ne sera faite à l’adjudicataire 

{ lar le greffier, qii’aprè^que cet adjudicataire lui aura rapporté 
a quittance des frais ordinaires de poursuite , et la preuve 
qu’il a satisfait aux conditions de l’enchère , qui doivent être 
exécutées avant ladite délivrance. Voyez Jugement d’adjudi- 
cation définitive ne sera délivré , art. 71 5 , Code de Procédure. 

DELIVRANCE des bordereaux de collocation au procès- 
verbal d'ordre et distribution du prix d’immeubles saisis et 
vendus en justice, sera ordonnée par le jugj commissaire, lors 
de la clôture de ce procès-verbal , au profil des créanciers uti - 
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ïement collcxju^s. Voyez Poursuivant ordre de^islribution, art. 
759 , Code do Procedure. • 

Elle sera faite, dix jours après cette ordonnance, par le gref- 
fier, à chaque créancier utilement colloqué. 

Le hordercau sera exécutoire contre l’acquéreur. Voyez 
Créanciers postérieurs en ordre d’hjpotlièéfue , art. 771 , Code 
de Procédure. 

DELIVRANCE d’erpédition ou extrait d’acte , dont une par- 
tie auroit besoin dans le cours d’une instance, ne pourra être 
faite qu’en vertu de jugement de corapulsoire. A oyez Partie 
qui dans le cours d’une instance , art. 846 et 847, Code de Pro- 
cédure. ^ 

DELIVRANCE de copie d'acte non enregistré, ou resté im- 
parfait, ne poiu’ra être faite qu’en vertu d’ordonnance obtenue 
sur requête du président du tribunal de première instance ; il 
sera fait mention de cette ordonnance au bas de la copie. 

En cas de refus de la part du notaire ou dépositaire , il en 
sera référé. Voyez Partie qui voudra obtenir copie d’un acte 
non enregistré, art. 841, 842 et 843 , Code de Procédure. 

DEMANDES en justice ; dans quel tribunal seront formées. 
Voyez Ajournement. 

NON SUJETTES rt Conciliation. 

DEMANDES non sujettes à conciliation avant d’être portées 
devant les tribunaux. Voyez Citation en conciliation. 

DEMANDES sur les tutelles et curatelles, ne sont pas su- 
jettes à conciliation. Voyez Conciliation. 

DEMANDES sur les séparations de biens , ne sont pas sujet- 
tes à conciliation. Voy. Conciliation. 

DEMANDES formées contre plus de deux parties, encore 
qu’elles aient le même intérêt , ne sont pas sujettes à concilia- 
tion , avant d’être portées dans les tribunaux de première ins- 
tance. A’oy. Conciliation. 

DEMANDES des avoués en paiement de frais , ne sont pas 
sujettes à conciliation. Voy. Conciliation. 

DEMANDES q|[p Intéressent l’état et le domaine, les com* 
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ynuiies, les etaLlissemens publics, les mineurs, les interdits, 
les curateurs aux successions vacantes , sont dispensées de con- 
ciliation , avant d’être portées aux tribunaux. "V oyez Concilia- 


tion. 

Demandes qui requièrent célérité ; 

Demandes en intervention ou en garantie ; 

Demandes eu matière de commerce ; 

Demandes de mises en liberté, en main -levée de saisie ott 
opposition , en paiement de loyers , fermages ou arrérages de 
rentes ou pensions , sont aussi exemptes de la formalité prélimi- 
naire de conciliation. Voy. idem. 


DEMANDES relatives à l’exécution des dispositions à cause 
de mort, jusqu’au, jugement définitif, sont sujettes^ concilia- 
tion. V oy. Defendeur sera cité en conciliation devant le juge de 
paix où la succession est ouverte ; voyez Défendeur sera cité e/* 
conciliation. 


SUJETTES à conciliation. 

DEMANDES intentées par les créanciers d’un défunt , avant 
le partage, sont sujettes à conciliation devant le juge de paix da 
lieu où la succession est ouverte. JKoy. Défendeur sera cité en 
conciliation. 

DEMANDES en matière de succession j entre héritiers , jus- 
qu’au partage ificlusivement , sont sujettes à conciliation devant 
le juge de paix du lieu où la succession est ouverte. Voy. Dé- 
fendeur sera cité en conciliation. 


DEMANDES en matière de société autre que celle de com- 
merce , tant qu’elle existe , sont sujettes à conciftation devant le 
juge de paix du lieu où elle est établie, VW. Défendeur sera 
cité en conciliation. fPI 

DEMANDES en matière personnelle et réelle , sont sujettes 
à conciliation devant le juge de paix du domicile du défendeur ; 
s’il y a deux défendeurs , devant le juge de l’un d’eux , au choix 
du demandeur. Voy. Défendeur sera cité en conciliation ; Délai 
de la citation ; Comparution sur citation à fin de conciliation. 

' BÉNÉFICE de ce.fsion. 

DEMANDE afin d’être admis au bénéfice de cession judi- 
çiairc, accordé par l’art. lafiS du Code Civil, sera portée, de- 
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vant le tribunal du premier domicile du débiteur q[ui le récla- 
mera. 

Elle sera communiquée an ministère public. 

Elle ne suspendra l’eirel d’aucune poursuite , sauf aux juges 
à ordonner, parties appelées, qu’il sera sursis provisoirement. 
Voyez Bénéjice de cession, art. 899 et 900, Code de Procé- 
dure. 

CAUSE d’appel. 

DEMANDE nouvelle ne pourra être formée en cause d’appel, à 
moins qu’il ne s’agisse de compensation, ou que la demande nou- 
velle ne soit la défense à l’action principale , ou n’ait pour objet 
des intérêts , arrérages ( termes de rentes) , loyers et autres ac- 
cessoires é€hus depuis le jugement dont est appel , et des dom- 
mages^intérêts pour le préjudice (le tort) souffert depuis le ju- 
gement. 

Mais les nouvelles demandes ne pourront être formées que 
par de simples actes de conclusions motivées. Voyez Instruction 
d’appel, art 464 et 468, Code de Procédure. 

COLLOCATION en distribution par contribution 

DEMANDE en collocati^ dans procès de distribution par 
contribution, sera faite dans le mois de la sommation faite au 
créancier, de -produire ses titres et pièces ès- mains du juge 
commis , et en même temps par acte contenant constitution 
d’avoué. Voy. Distribution par contribution , aq^ 660, Code de 
Procédure. 

COLLOC ATiON daîis un ordre. 

DEMANDE en collocation dans un ordre de distribution du 

f irix d’immeubks saisis et vendus en justice, sera formée par 
’acte de produn des titres de chaque créancier au procès-verbal 
dudit ordre. V o y . poursuivant ordre de distribution, art. 784 , 
Code de Procédi^fc État de coUocalion. 

COMPÉTENCE des tribunouot de commerce. 
DEMANDES de la compétence des tribunaux de commerce , 
y seront formées par exploits d’ajoumemens. Voy. Procédure 
devant les tribunaux de commerce, art. 41 5 , Code de Pro- 
cédure. 

Le demandeur pourra assigner à son choix devant le tribunal 
du domicile du défendeur ; 

Devant celui dans l’arrondissement duquel la promesse a été 
faite , et la marchandise livrée ; 


Digiti-- ' by GoogU 


DEM i 6 l 

Devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devoit 
être elïectuc. Voyez idem, art. 420 ; voyez Cas qui demandent 
célérité; Affaires maritimes. 

COMPUI.SOIRE. 

DEMANDE à fin de cmiipulsoire par requête d'avoué à avoué 
pour avoir copie ou extrait d’un acte dont on auroit besoin 
dans une instance formée. Elle sera portée à l’audience sur 
un simple acte, et jugée sommairement , sans aucune procédure. 
V oyez Partie qui dans le cours d’une instance , art. B47 , Code 
de Procédure. 

DÉPÔT de rapport d’experts , en cas de retard 
ou refus de leur part. 

■ DEMANDE à former contre des experts , à fin de dépôt de 
leur rappcMTt, s’il étoient en retard, ourefusans de le faire. Voy. 
Experts en retard ou rejûsans de déposer. 

DÉSAVEU. 

DEMANDE en désaveu. Il n’en sera point formé autrement 
que par signification d’acte d’avoué à avoué, qui contiendra le 
désaveu , lorsqu’il sera formé dans le cours d’une instance 
encore pendante, et contre un avoué encore exerçant ses fonc- 
tions. 

Si l’avoué n’exerce plus ses fonctions , le désaveu sera signifié 
par exploit à son domicile ; s’il est mort , le désaveu sera signifié à 
se's héritiers , avec assignation au tribunal où l’instance est pen- 
dante, et notifié aux parties de l’instance , par acte d’avoué à 
avoué. Voyez Désaveu, art. 354 355, Code de Procédure. • 

Si cette demande n’est relative qu’à un acte sur lequel il n’y 
appoint d’instance, elle sera portée au tribunal du défendeur. 

’l'oute demande en désaveu sera communiquée au ministère 
public. Voyez idem, art. 350 et 35y. 

DEMANDE en désaveu, qui sera formée à l’occasion d’un juge- 
ment qui aura acquis force de chose jugée, ne pourra être reçue 
après la huitaine , à dater du jour où le jugement devra être 
réputé exécuté, aux termes de l’art. i59 du Code de l’rocédure 
Civile. Voyez Dé.mvcii , art. 36a , Code de Procédure; voyez 
Jugement rendu par défaut contre une partie qui n’avoit pas 
d'avoué , art. iSp, Code de Procéd. 

7b///. 7. 1 1 
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DISTRACTION (l’obfets indûment compris dans 
une saisie-immobilière. 

DEMANDE en distraction d’objets compris dans une saisie^ 
immobilière. 

La demande en distraction de tout ou de partie de l’objet saisi , sera 
formée par requête d’avoué , tant contre le saisissant que con- 
tre la partie saisie , le créancier premier inscrit et l’avoué adjudica- 
taire provisoire. Cette action sera formée par exploit contre celle 
des parties qui n’aura pas avoué en cause; et dans ce cas, contre 
le créancier au domicile élu par l’inscription. Code de Procéd . , 
art. 747. 

728. La demande en distraction contiendra l'énonciation des titres 
justilicalifs , qui seront déposés au greffe, et la copie de l’acte de 
ce dépôt. 

729. Si la distraction demandée n’est que d’une partie des objets sai- 
sis , il sera passé outre , nonobstant cette demande , à la vente du 
surplus des objets saisis : pourront néanmoins les juges, sur la de- 
mande des parties intéressées , ordonner le sursis pour le tout; l’ad- 
judicataire provisoire peut , dans ce cas , demander la décharge de 
son adjudication. 

ÉtARGissBMENT de débiteur incarcéré. 

DEMANDE tn élargissement de débiteur légalement incar- 
céré , pour quelque cause que ce soit , seront portées au tribu- 
nal dans le ressort duquel le débiteur est détenu. Elles seront 
formées à bref délai, au domicile élu par l’écrou, en vertu de 
permission du juge, sur requête présentée à cet effet, seront 
communiquées au ministère public, et jugées sans instruction, 
à la première audience , préférablement à toutes autres causes , 
sans remise ni tour de rôle. Voyez Elargissement de débiteur 
Jante de consignation d’alimens , art. 8 o 5 , Code de Procédure ; 
Débiteur légtdenuint incarcéré. 

DEMANDE en élargissement pourra être faite par tout dé- 
biteur légalement incarcéré, faute de consignation d’alimens, et 
d’avance, par son créancier qui l’auroit fait incarcérer. Elle sera 
formée par requête, à laquelle sera joint le certificat de non 
consignation. 

Celte demande sera adjugée sur le vu du certificat du geôlier, 
constatant la non consignation d’alimens. 

Cependant , si le créancier en retard de consigner les alimens , 
fait la consignation avant que le débiteur ait formé sa demande 
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en élargissement, cette demande ne sera plus recevable. Voyez 
Elargissement d’un débiteur faute de consignation d’alimens, 
art 8 o 3 , Code de Procédure. 

ENVOI en possession des biens d’un absent. 
DEMANDE à fin d’envoi eu possession provisoire des biens 
d’uii absent, sera formée par requête présentée au président du 
tribunal. Sur cette requête , le president commettra un juge pour 
en faire le rapport au jourquil indiquera, et le jugement sera 
prononcé après avoir entendu le procureur impérial. Voyez En- 
voi en possession provisoire^ des biens d’un absent , art. 85 g et 
860, Code de Procédure. 

GARANTIE et garaus. 

DEMANDE en garantie devant le juge de paix. Voyez Mise 
en cause des garons. 

DEMANDE à fin de mettre en cause un garant , sur citation 
donnée devant un juge de paix , doit être formée par le dé- 
fendeur (celui qui a été cité) le jour de la première compa- 
rution. 

Si cette demande n’a pas été faite dès la première comparu- 
tion , ou si la citation à fin d’appeler garant , n’a pas été faite 
dans le délai fixé par le juge , il sera procédé , sans délai , au 
jugement de l’action principale , sauf à statuer séparément sur 
la demande en garantie. Voyez Mise en cause des garons. ‘ 

DEMANDE en garantie. 

Code de Procéd. , art. 1^5. Celui qui prétendra avoir droit d’appeler 
en garantie , sera tenu de le faire dans la huitaine du jour de ta 
demande originaire , outre un jour par trois myriamëtres ( six 
lieues). S’il y a plusieurs garans intéressés en la même garantie, 
il n’y aura qu’un seul délai pour tous , qui sera réglé selon la dis- 
tance dia lieu de la demeure du garant le plus éloigné. 

176. Si le garant prétend avoir droit d’en appeler un autre en sous- 
garantie , il sera tenu de le faire dans le délai ci-dessus , à comp- 
ter du jour de la demande en garantie formée contre lui; ce qui 
sera, successivement observé à l’égard du sous-garant ultérieur. 

177. Si néanmoins le défendeur originaire est assigné dans les délais 
pour faire inventaire et délibérer , le délai pour<'appeler garant ne 
commencera que du jour où ceux pour faire inventaire et délibérer 
seront expirés. 

178. Il n’/ aura pas d’autre délai pour appeler garant, en quelque 
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matière qae ce soit, sous prétexte de minorité ou autre cause pri- 
vilégiée j sauf à poursuivre les garans, mais sans que le jugement 
de la demande principale en soit retardé. 

179. Si les délais des assignations en garantie ne sont échus en même 
temps que celui de la demande originaire, il ne sera pris aucun 
défaut contre le défendeur originaire, lorsque, avant l’expiration 
du délai , il aura déclaré , par acte d’avoué à avoué , qu’il a formé 
sa demande en garantie; sauf si le defendeur, après l’échéance du 
délai pour appeler le garant , ne justifie pas de la demande en ga- 
rantie , à faire droit sur la demande originaire , même à le condam- 
ner à des dommages-intérêts, si la demande en garantie par lui al- 
léguée se trouve n’avoir pas été formée. 

z8o. Si le demandeur originaire soutient qu’il n’y a lieu au délai pour 
appeler garant, l’incident sera jugé sommairement. 

181. Ceux qui seront assignés en garantie, seront tenus de procéder 
devant le tribunal où la demande originaire sera pendante , encore 
qu’ils dénient être garans; mais s’il paroit par écrit, ou par l’évi- 
dence du fait , que la demande originaire n’a été formée que pour 

^ les traduirehors de leur tribunal , ils y seront renvoyés. 

182. En garantie formelle, pour les matières réelles ou hypothé- 
caires , le garant pourra toujours prendre le fait et cause du ga- 
ranti , qui sera mis hors de cause, s’il le requiert avant le premier 
jugement. 

Cependant le garanti, quoique mis hors de cause, pourra y assister pour 
la conservation de ses droits , et le demandeur originaire pourra de- 
mander qu’il y reste pour la conservation des siens. 

i8d. En garantie simple, le garant pourra seulement intervenir , sans 
prendre le fait et cau.se du garanti. 

184. Si les demandes originaires et en garantie sont en état d’être ju- 
gées en même temps , il y sera fait droit conjointement ; sinon le de- 
mandeur originaire pourra faire juger sa demande séparément : le 
même jugement prononcera sur la di.sj onction , si les deux instances 
ont été jointes; sauf, après le jugement du principal, à faire droit 
sur la garantie , s’il y écbet. 


DEMANDE originaire qui n’aura été formée que pour tra- 
duire des garans hors de leur tribunal , n’aura aucune suite dans 
celui où elle aura été portée ; les garans seront renvoyés de- 
vant leurs juges. Voyez Demande en garantie, art 180, Code 
de Procédure. 


INCIDENTKS. 

DEMANDES incidentes, sont celles qui ayant un rapport 
direct ou indirect avec la demande unique et principale don- 
née à juger, ne sont cependant formées qu’après celle-ci. 
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Code de Procéd. , art. SSy. Les demandes incidentes seront formées 
par un simple acte contenant les moyens et les conclusions , avec 
offre de communiquer les pièces justificatives sur récépissé , ou par 
dépôt au greffe. 

Le défendeur à l’incident donnera sa réponse par un simple acte. 

338. Toutes demandes incidentes seront formées en même temps; les 
frais de celles qui seroient proposées postérieurement, et dont IcfS 
^ causes auroienl existé à l’époque des premières , ne pourront être 
répétés. 

Les demandes incidentes seront jugées par préalable , s’il y a lieu; et, 
dans les affaires sur lesquelles il aura été ordonné une instruction 
par écrit , l’incident sera porté à l’audience , pour être statué ce qu’il 
appartiendra. 

INTERDICTION. 

DEMANDE en interdiction sera portée devant le tribunal 
de première instance. Voyez Interdiction , art 492 , Code 
Civil. 

* » 

DEMANDE (la) en main-levée d’interdiction ,sera instruite et jugée 
dans la même forme que l’interdiction. Code de Procéd. , art. 896 . 

' JUGE et justice de paijc. 

DEMANDES quelconques peuvent être jugées partons juges 
de paix, soit en dernier ressort, soit à la charge de l’appel , si 
les parties se présentent volontairement , et en donnent leurs 
déclarations. Voyez Comparutions volontaires devant le juge de 
paix. 

MAIN-LEVÉE de saisie-an'êt. . 

DEMANDE en main -levée de. saisie-arrêt ou d’opposition 
formée par la 'partie saisie , sera portée devant le tribunal du 
domicile de la partie saisie. Vovez Exploit de saisie-arrêt ou 
opposition , art. 5 67, Code de Erocéd. 

MATIÈRE sommaire. ‘ 

DEMANDES en matière sommaire , seront jugées à l’au- 
dience, après les délais de la citation échus, sur un simple acte, 
sans autre procédure ni formalité. 

Demandes incidentes ou en intervention, en matière sommaire, 
seront formées par requête d’avoué, qui ne pourra contenir que 
des conclusions motivees; Vove* Matières sommaires seront ju- 
gées h l’audience. 
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DEMANDES en paiement de loyers, fermages et arrérages 
de rentes , sont matières sommaires. Voyez Matières sommaires, 
art 404 , Code de Procédure. 

DEMANDES formées sans titre , lorsqu’elles n’eicèdent pas 
mille francs , sont matières somnoaires. Voyez Matières som- 
maires , art. 404 , Code de Procédure. 

DEMANDE en renvoi sera jugée sommairement , sans qu’elle 
puisse être réservée ni jointe au principal. Aboyez Demande en 
renvoi, art 17a, Code de Procédure. 

NütUTÉ des jugemens arbitraux'. 
DEMANDE en nullité des jugemens arbitraux. Voy. Nullités. 

NuttiTÉ d’emprisonnement. 

DEMANDE en nullité d’emprisonnement, par suite de con- 
trainte 'par corps prononcée contre un débiteur, fondée sur le 
défaut de formalites requises pour la validité de cet emprbon- 
nement , sera portée au tribunal du lieu où est le débiteur dé- 
tenu; si la demande en nullité est fondée sur les moyens du 
fond , elle sera portée devant le tribunal de l’exécution du ju- 
gement 

Dans tous les cas , la demande pourra être formée à bref 
délai, en vertu de permission du juge, et la cause sera jugée 
sommairement sur les conclusions du ministère public. Voyez 
Nullité d’emprisonnement, art 794 , Code de Procédure. 

FARTAGK. 

DEMANDE en partage (qui) n’a pour objet que la division d’on 
ou plusieurs immeubles sur lesquels les droits des intéresses sont 
déjà liquidés. Les experts, en procédant à l’estimation , compose- 
ront les lots ainsi qu’il est prescrit p-sr l’article 466 du Code Civ.'*';, 
et après que leur rapport aura été entériné , les lots seront tirés an 
sort , soit devant le juge commissaire , soit devant un notaire com- 
mb par le tribnnal. Code de Procéd., art. 975. 


Code Civ. , art. 466. « Pour obtenir, à l’égard- du mineur, tout l’ef- 
« fet qn’il auroit entre majeurs , le partage devra être fait en jus- 
« tice , et précédé d’une estimation faite par experts nommés par le 
« tribunal civil du lieu de l’ouverture de la succession. 

Les experts , après avoir prêté devant le pr^ident du même tribu- 
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976. Dans les autres cas , le poursuivant fera sommer les copartageans 
de comparoitre , au jour indiqué ^ devant lé juge commissaire , qui 
renverra les parties devant un notaire dont elles conviendront , si 
elles peuvent et veulent en convenir , ou qui , à défaut, sera nommé 
d’office par le tribunal, à l’effet de procéder aux comptes , rapport, 
formation de masses , prétèvemens , composition de lots et fournis— 
semens, ainsi qu’il est ordonné par le Code Civ., art. 8a8. Voyez 
cet art. à Partage et Licitation. • 

11 en sera de même après qu’il aura été procédé à la licitation, si le 
prix de l’adjudication doit être confondu avec d’autres objets dans 
une masse commune de partage pour former la balance entre divers 
lots. ' . 

• •» 

PAIEMENT de frais. 

DEMANDES (les) formées pour frais par les officiers ministériels , 
seront portées au tribunal ou les frais ont été faits. Voyez Exploit. 
Code de Procéd . , art. 60. 

PERSONNELLES. 

DEMANDES pures et personnelles , à quelque somme 
qu'elles puissent monter, quand il y a titre, pourvu qu’il ne 
soit pas contesté , sont matières sommaires. Voyez Matières 
sommaires, art. 404, Gode de Procéd. 

» 

PRIVILÈGE en distribution par contribution. 
DEMANDE à fin de privilège en distribution par contribu- 
tion , sera faite dans le mois de la sonunation aux créanciers 
de produire leurs titres et pièces , et en même temps par acte 
exprès , contenant constitution d’avoué. Voyez Distribution par 
contribution , art 660 et 661 , Code.de Procédure. 

PROROGATION d’enquête. 

DEMANDE en prorogation d’enquête sur matière sommaire. 
L'incident sera jugé sur-le-champ. Voyez Enquête en matière 
sommaire , art. 409 , Code de Procédure. . , 


<1 nal , ou autre juge par ftii délégué , le serment de bien et fidèle- 
« ment remplir leur mission , procéderont à la division des héri- 
« tages et à la formation des lots qui seront tirés .iu sort et en pré- 
K sence , soit d’un membre du triDunal , soit d’un notaire par lui 
«1 commis , lequel fera la délivrance des lois. 

• 'Fout autre partage ne sera considéré que comme provisionnel. • 
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PROVISOIRES. 

.. DEMANDES provisoires, ou qui requièrent célérité,’ sont 
matières sommaires. Voyez Matières sonunaires, art. 404, Code 
de Procédure. 

PROVISOIRE en cause ordinaire. 

, DEMANDE provisoire sur contestation en justice. 

■ Code de Proce'd. , art. 184. S’il a été formé une demande provisoire, 

■„ et que la cause soit en élat sur le provisoire et sur le fond , les 
. , juges seront tenus de prouoncer sur le tout par un seul jugement. 

On appelle demande provisoire, celle qui est formée pour 
obtenir, avant le jugement du fond d’une contestation , condam- 
nation contre son adversaire d’une partie de l’objet de ses de- 
mandes , on même de la totalité. Cette exécution ne s’accorde 
cependant, pour l’ordinaire , qu’à charge de donner caution' de 
restituer , s’il y a lieu, en définitif, sauf lorsqu’il y a titre au- 
thentique , et encore quelquefois en matières qui ne peuvent 
•souffrir de retârd. Voyez Exécution prot>isoire sans caution. 

, ■ ■ ’ 

RÉFORME OU nutUlé d’avis de parens. 

DEMANDE à fin de faire annullèr ou réformer une délibé- 
ration prise en conseil de famille, pourra être fonnée jlarle tu- 
teur, subrogé tuteur ou curateur. Elle sera dirigée contre les 
membres qui auiont été d’avis delà délibération , sans qu’il soit 
nécessaire d’appeler en conciliation. 

La cause sera.jugéc sommairement. Voyez Tuteur, art. 883 
et 884, Coide de Procédure. ‘ 

REDDITION de compte. 

DEMANDE en reddition de compte. Voyez Comptables. 

. En cas d’appel d’un jugement qui auroit rejeté uâe se'mMable 
demande, l’airêt infirmatif ( qui l’auroit annullée) renverra, peut 
la reddition et le jugement du compte , au tribsnal <hi la de- 
mande avoit été formée, ou à4out autre tribunal de première 
instance que cet ari-èt indiquera. Vtrvez Appel de jugement de 
compte rendu en justice, art. 5a8 , Code de Procédure., 

Si le compte a été rendu et jugé en première instanc^e l’exé- 
'cutibn de l’arrêt infirmatif ( qui auroit réformé ^ ou ànnullé ce 
jugement) appartiendra à la cour qui l’aura rendu, ou à un 
autre tribunal qu’elle aura indiqué pai’ le même anêt. Voyçs 
idem. 
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RECTIFICATION rf'acfej rfe /efflf c/Vj 7 . 

DEMANDE à fin de recliiication d’actes de l’état civil. Voyez 
Rectification d’actes. • 

DEMANDE à fin d’appeler parties intéressées à rectification 
d’actes de l’état civil, sera formée par exploit, sans prélimi- 
naires de conciliation. 

Elle le sera par acte d’avoué , si les parties sont en instance. 
Voyez Rectification d’actes , art. 856 , Code de Proccdui-e. 

RÉFÉRÉ. ' ■ • 

DEMANDE en référé sera portée à une audience tenue à 
cet effet pai* le président du tribunal de première instance, ou 
par le juge qui le remplace, aux jour et heure indiqués par le 
tribunal. 

Si néanmoins le cas requiert célérité , le président , ou'celui 

3 ni le remplacera, pom*ra permettre d’assigner, .soit à l’au- 
ience , soit en son hôtel , à heure indiquée , naôme les jours de 
fêtes. Voyez art 807 et 808, Code de Procéd. 

• RÉGLBMBNT de j'u^es. r ' ‘ ' 

DEMANDES en réglement de juges. Vovez Réglement de 
juges; Requête en réglement de juges. 

•••) < : ■ ! . , . t 1 ' ■ 1 

DEMANDE portée en deux tribunaux- Voyez Réglement de 

.1.1 ' ' I ■ . ■ • • 

, j ’Rxn'v 01 d’un tribunal U un autre. . , 

demande en. renvoi du tribunal de commerce au tribunal 
civil. Voyez Z)e'c 7 inatoj/'e. i i> 

i ' : • • , ■ , , ' 

demande en renvoi du tribunal où l’on a été traduit, dans 
un autre. .* ■ , . 

Code de Procéd. , art. 168. La parlic q»i aura été appelée devant un 
tribunal. autre que. celui qui doit conooitre de la contestatibn ^ 
pourra demander son renvoi devant les juges-^ompétens. • •. 
169. Elle sera tenue>de former cette deuKixide préalablement à toutes 
autres exceptions et'défease8.i l- 

170. Si néanmoins le tribunal étoil incompétent à raison de la ma- 
tière ,.le renvoi pourra être demandé en 'tout 'état de cause ; et .«i le 
. renvoi n’étoit pas deiUiuidé, le tribunal sera. tenu de renvoyerd’of- 
■'Cce devant qui de droit, " . 
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17 1. S’il a été formé précédemment , en mn antre tribunal , une de- 
mande pour le même objet , ou si la contestation est conneie à nne 
cause déjà pendante en un autre tribunal , le renvoi pourra être de* 
mandé et ordonné. 

173. Toute demande en renvoi sera jogée sommairement , sans qu’elle 
puisse être réservée ni jointe au principal. 

' DEMANDE en renvoi devant an autre tribunal que celui 
devant lequel on auroit été assigné , doit être formée préalable- 
ment à toutes autres exceptions et défenses. Voyez Demande 
en rem>oi, art. ifip, Code de Procéd. 

Si néanmoins le tribunal étoit incompétent , à raison de la 
matière , le renvoi pourra être demande en tout état de cause ; 
et si le renvoi n’étoit pas demandé, le tribunal sera tenu de 
renvoyer d’office devant qui de droit. 

S’il a été formé précédemment , eu un autre tribunal, une de- 
mande pour le même objet , ou si la contestation est connexe k 
une cause déjà pendante en un autre tribunal , le renvoi pourra 
être demandé ordonné. V'oye» idem , art. 170 et 171, idem. 

DEMANDE en renvoi à un autre tribunal, pour cause de 
parcbté ou alliance d’une pai'tie avec quelques - uns des juges. 

Code de Procéd. , art. 368 . Lorsqu’une partie aura deux parens o» 
alliés jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivemept , 
parmi les juges d’un tribunal de première instance , ou trois "parons 
ou alliés au même degré dans une cour d’appel; ou lorsqu’elle aura 
un parent audit degré parmi les juges du tribunal de première ins- 
tance', ou deux parens dans la cour d’appel , et qu’elle-méme sera 
membre du tribunal ou de cette cour, l’autre partie pourra deman- 
der le renvoi. Voyes Reniai. 

370. Le renvoi sera propo.sé par acte au greffe , lequel contiendra les 
moyens , et sera signé de la partie ou de son fondé de procuration 
spéciale et authentique. 

^ 371. Sur l’expédition dudit acte , présentée avec les pièces justificati- 
ves , il sera rendu jugeaient qui ordonnera : 

X* La communication aux juges , à raison desquels le renvoi est de- 
mandé, pour faire, dans un délai fixe, leur déclaration au bas de 
l’expéditton du jugement; 3 ° la communication au ministère pu- 
blic ; 3° le rapport à jour indiqué, par l’un des juges nommé par le- 
dit jugement. 

373. L’expédition de l’acte à fin de renvoi , les pièces y annexées , et 
le jugemeut mentionné en l’attkle prêchent , seront signifiés aux 
autres parties. ' ‘ 


\ 
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3 y 3 . Si les causes de la demande en renvoi sont avouées ou justifiées 
dans un tribunal de première instance , le renvoi sera fait à l’un des 
autres tribunaux ressortissans en la même cour d’appel; et si c’est 
dans une cour d’appel , le renvoi sera fait à l’une des trois cours les 
plus voisines. 

374. Celui cjui succombera sur sa demande en renvoi , sera con- 
damné à une amende qui ne pourra être moindre de cinquante 
francs , sans préjudice des dommages-intérêts de la partie , s’il y a 
lieu. 

875 . Si le renvoi est prononce , qu’il a’y ait pas d’appel , et que l’ap- 
pelant ait succombé , la contestation sera portée devant le tribunal 
qui devra en connoîlre , sur simple assignation, et la procédure y 
sera continuée suivant ses derniers erremens. 

3 y 6 . Dans tous les cas, l’appel du jugement de renvoi sera sus- 
pensif. 

377. Sont applicables audit appel les dispositions des art. 892 , 3 q 3 , 
3 g 4 , 39S , titre de la Récusation, Voyest Jugement sur récusa- 
tion ,• Récusation des juges. 

a 

HEVENDICATIOW. 

DEMANDE C la ) en validité de saisie ( revendication ) sera portée de- 
vant le 'tribunal du domicile de celui sur qui elle est fa'ile ; et si elle 
est connexe à une instance déjà pendante , elle le sera au tribunal 
saisi de cette instance. Code de Procédure , art. 83 1. 

SÉPARATION de biens. 

DEMANDE en séparation de biens , ne pourra être formée 
sans une autorisation préalable, que le président du tribunal 
devra donner sur la requête qui lui sera présentée à cet effet. 
Pourra néanmoins le president , avant de imnner l’autorisation^ 
faire les observations qui lui paroitront convenables. 

Cette demande sera inscrite sans délai, en extrait, par le greffier, 
dans un tableau placé à cet effet dans l’auditoire du tribimal. Cet 
extrait contiendra: 1 ° la date de la demande; , 

2 ° Les noms, prénoms , profession et demeure des époux; 

3 ° Les noms et demeure de l’avoué constitué , qui sera tenu 
de remettre à cet effet ledit extrait au greffier , dans les trois 
jours de la demande. Voy. Séparation de biens, art 865 et 866,. 
Code de Procédure ; voyea Extrait de demande en séparation 
de biens. 

•• - séparaIton de corps. 

DEMANDE en séparation de corps , sera instruite et jugée 
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<lo la mciTiR manii'ro que toute autre action civile r elle ne 
pourra avoir lieu par 1<; consentement mutuel des époux. 

La femme ne pourra procéder sur une telle demande, qu’en 
vertu ti autorisation du présitlent du tribunal qui devra en 
être saisi. X'oye?. S('i>aralion de. co /yrv, art. dyS, 878 et 87g, 
Code de Procédure; et .âoy, Code Civil, au bas. 

' süBROOATroN- « pourstiile d'ordre. 

’ DEMANDE en subrogation dans la poursuite d’ordre de dis- 
tribution du prix des biens immeubles saisis et vendus en jus-> 
tice , pourra avoir lieu , on cas do retard ou de négligence du 
poursuivant. 

Cette «lemande sera formée pai' requête insérée au procès- 
verbal d’ordre; ' 

Pdic sera communiquée au pom'suivant par acte d’avoué ; 

Et sera jugée sommairement en la cliambre du conseil, sur 
le rapport du juge commissaire. Voy. Ordre de distribution du 
prijc des immeubles saisis , nrl. 779, Code de Procéd. ' 

SUBROGATION .à poursuîte sur saùie-e.Técutioju 
DEMANDE eu subrogation n’aura plus lieu, de la part de 
créanciers porteurs de titres exécutoires , pour vendre les effets 
saisis d’un débiteur , fimte par le saisissant d’y faire procéder 
dans le délai fixé. Il suffira de faire sommation à ce saisissant , 
et de faire récolement , s’il n’y lait pas procéder ; après on 
pourra vendre en sou lieu et place. \ oyez Saisie sur saisie n’est 
pas j/ossible , art. (iia. Code de Procéd. 

. .1 . 

sfSiJiOGAnpti à poursuite de saisie-immobilière. 
DEMANDE ,iÇn subrogation à poui'suitc sur saisie de lûcns 
immeubles. 

' . : i‘ 

Code de-Pmcéd, , nrt. 72T. .Faute par le premier saisissant d*avoir 
poursuivi .sur la seconde saisie à lui dénoncée, conformément à’ 

1 article 720 ( Voyez Saisie seconde de biens immeubles) , le se— 

• cond saisissant pourra , par un simple acte , demander la subroga- 
tion. > 

722. Elle pourra être également demandéeen cas de collusion, fraude 
ou négligence de la part du poursuivant. . . . * 

Il y a négligence, lorsque le poursuivant 'n’a pas rempli une for- 
malité , ou n’a pas fait un acte de procédure dans les délais pres- 
crits ; sauf, dans le cas de collusion ou fraude , les dummages- 
jntérêts envers qui il appartiendra. 
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724. Le poursuivant contre qui la subrogation aura été prononcée , 
sera tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé , sur son 
récépissé ; et il ne sera payé de ses frais qu’après l’adjudication , 
soit sur le prix , soit par l’adjudicataire. 

Si le poursuivant a contesté la subrogation^ltfcs frais de la contesta- 
tion seront à sa charge, et ne pourront, eu aucun cas, être em- 
ployés eu frais de poursuite et payés sur le prix. 

TIERS saisi. 

DEMANDES contre un tiers saisi, et en général sur les sai- 
sies , sur les offres réelles , sur la remise des titrc| , sur leur 
communication, ne sont pas sujettes à conciliation. Voy. Co«- 
ciliation. 

VALIDITÉ ou nullité d’offres réelles. 

DEMANDE (la) qui pourra être intentée, soit en validité, soit en 
nullité d’offres ( réelles) ou de la consignation , sera formée d’après 
les réglés établies pour les demandes principales : si elle est inci- 
dente , elle le séra par requête. Code de Procéd. , art. 8 i 5 . 

VALIDITÉ de saisie-arrêt. 

DEMANDE en validité de saisie-arrêt ou opposition , sera 
formée contre celui sur qui elle sera faite, dans la huitaine du joui* 
où elle aura été formée. Elle sera dénoncée au tiers saisi par le 
saisissant; dans quels délais ? Voyez Saisissant sera tenu de dé- 
noncer. 

Faute de demande en validité, la saisie-arrêt ou opposition' 
sera nulle ; faute de dénonciation de cette demande au tiers 
saisi , les paicmens par lui faits seront valables jusqu’à la dénon- 
ciation. Voyez idem, art. 565. 

La demande en validité de saisie-arrêt on opposition , sera 
portée devant le tribunal du domicile de la partie saisie. En 
aucun cas, il ne sera nécessaire de la faire précéder d’une ci- 
tation en conciliation. Idem , 566 et 5 67 . 

VÉRIPICATION d’écritures. 

DEMANDES en vérification d’écritures, en désaveu, en ré- 
glement de jùgfsi , en renvoi en prise à partie , ne sont pas su- 
jettes à conciliation. Voyez Conciliation. 

CONCILIATION. 

DEMANDEUR sur citation à .fiu de conciliation devant 1» 
juge de paix, pourra expliquer, même augmenter sa demande. 
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Voye* Comparution de\>ant te juge de paix , à fin de Conci- 
liation , art. 54, Code de Procéd. 

DÉSAVEU. 

’ DEMANDEUR en désaveu pourra être condamné envers lô 
désavoué et les autres parties, en tels dommages et réparation 
qu’il appartiendra, si le désaveu est rejeté. Dans ce cas , il sei’a 
iait mention du jugement de rejet en marge de l’acte de désaveu. 
Voyez Désaveu ,*art. 36 1 , Code de Procédure. 

9 DOMMAGES-mTÈRÉTs. Refus d’en accepter ofifres. 
DEMANDEUR en déclaration de dommages-intérèts signi- 
fiée , qui contestera les olires qui lui seront faites , sera con- 
damné] aux drâens, à compter du jour desdites offres, si elleà 
sont jugées suffisantes. Voyez Liquidation de domnuiges-intérêtSf 
art. 525 , Code de Procéd. 

ÉTRANGERS. 

DEMANDEURS en justice, étrangers, ne peuvent être obli- 
gés , en matière de commerce , à fournir une caution de payer 
les frais et dommages-^intérêts auxquels ils pourroient être con- 
damnés , même lorsque la demande auroit été portée devant un 
tribunal civil , dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de com- 
merce. Voyez Etrangers demandeurs au tribunal de com- 
merce, 

FAUX. 

DEMANDEUR ( le ) en faux pourra toujours se pourvoir , par la voie 
criminelle , en faux principal -, et dans ce cas , il sera sursis au ju- 
gement de la cause , à moins que les juges n’estiment que le procès 
puisse être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux. Code 
de Procéd. , art. aSo. 

GARANTIE. 

DEMANDEUR originaire pourra demander, pour la con- 
servation de ses droits , que le garanti , dont le garant auroit 
pris le fait et cause , et qui auroit demandé à être mis hors de 
cause , y reste. Voyez Demande en garantie , art 182 , Code 
de Procéd. 

DEMANDEUR originaire dont le défendeur aura appelé 
garant, pourra faire juger sa demande séparément, sauf après 
le jugement du principal , à faire droit sur la garantie, s’il y 
écbet. Cependant , si les demandes originaires et en garantie sont 
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en état d’être jugées en même temps, il y sera fait droit con- 
jointement. Voyez Demande en garantie y art 184, Code de 
Procédure. 

INSCRIPTION de faux. 

DEMANDEUR en inscription de faux , sera tenu préalable- 
ment de sommer l’autre partie , par acte d’avoué à avoué , de 
déclarer si elle veut ou non se servir de la pièce , avec décla- 
ration que , dans le cas où elle s’en serviroit , il s’inscrira en 
faux. Voyez Formalités préliminaires à obsoyer, art 21 5 , Code 
de Proced. 

Si le défendeur ne fait cette déclaration dans les huit jours 
à dater de celte sommation , ou s’il déclare qu’il ne Veut pas se 
servir de la pièce , le demandeur pourra se pourvoir à l’au- 
dience , sur un simple acte , pour taire ordonner que la pièce 
maintenue fausse sera rejetée, par rapport au défendeur. > 

Si le défendeur déclare qu’il veut se servir de la pièce, le 
demandeur déclarera , par acte au greife , signé de lui ou de 
son pouvoir spécial et authentique , qu’il entend s’inscrire en 
faux ; il poursuivra l’audience sur un simple acte , à l’eilet de 
faire admettre l’inscription , et faire nommer le commissaire 
devant lequel elle sera poursuivie. Idem y art 217 et 218, Code 
de Procédure. 

DEMANDEUR sur inscription de faux , pourra se pourvoir à 
l’audience , pour faire statuer sur le rejet de la pièce arguée de 
faux, si le défendeur ne répond pas par écrit, aux moyens de 
faux qui lui auront été signifiés , nuit jours après cette significa- 
tion. Voy. Délai dans lequel le demandeur sera tenu de donner 
ses moyens , art 200, Code de Procédure. 

DEMANDEUR sur inscription de faux , sera tenu de signi- 
fier au défendeur , dans les huit jours qui suivront le procès- 
verhed qui aura constaté l’état des pièces arguées de faux , ses 
moyens de faux, lesquels contiendront les faits , circonstances et 
preuves par lesquels il prétend établir le faux ou la falsification ; 
sinon le défendeur pourra se pourvoir à l’audience , pour faire 
ordonner , s’il y échet , que ledit demandeur demeurera déchu 
de son inscription en faux. Voy. Délai dans lequel le deman- 
deur serateim de donner ses moyens , art 229, Code de Pro- 
cédure. * 

DEMANDEUR en faux, ou son avoué , pourra prendre com- 
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jnunicatlon , en tout état de cause, des pièces arguées de faut, 

Î ar les maius du grellier , sans déplacement et sans retard. Voy. 
'or nudités à obsavcr , art 228 , Code de Procédure. 

DEMANDEUR sur inscription de faux , devra être présent 
au procès- verl»al dressé pour constater l’état des pièces arguées 
de faux , après qu’elles auront été déposées au greffe. Il les pa- 
raphera , s’il le peut ou le veut ; sinon il en sera fait mention. 

‘En cas de non comparution à ce procès-verbal de la part du 
demandeur , il sera contre lui donné défaut , et passé outre. 
Voyez Procès-verbal sera dressé de la pièce prétendue Jausse, 

DEMANDEUR sur inscription de faux , si le défendeur ne 
dépose pas au greffe la pièce arguée de faux , dans les trois jours 
de la signifîcation du jugement qui aura admis l’inscription de 
faux, pourra se pourvoir à l’audience pour faire statuer sur 
le rejet de ladite pièce ; si mieux il n’aime demander qu’il lui 
soit permis de faire remettre ladite pièce au greffe , à ses frais , 
dont il sera remboiu'sé par le défendeur , comme de frais pré- 
judiciaux ; à l’effet de quoi il lui en sera délivré exécutoire. Voy. 
Fomialités à observer, art. 220, Code de Procédure. 

En cas qu’il y ait minute de la pièce arguée de faux. Voy. zV/e/w, 
art. 221 et 223 . 

DEMANDEUR (le) en faux qui succombera , sera condamne à une 
amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs , et à tels 
dommages et intérêts qu’il appartiendra. Code de Procéd. , art. 246. 
247. L'amende sera encourue tontes les fois que l’inscription en faux 
ayant été faite au greffe , et la demande à hn de s’inscrire admise , 
le demandeur s'en sera désisté volontairement ou aura succombé , 
ou que les parties auront été mises hors de procès , soit par le dé- 
faut de moyens ou de preuves suliisantes', soit faute d’avoir satis- 
fait , de la part du demandeur , aux diligences et formalités prescri- 
tes ; ce qui aura lieu , en quelques termes que la prononciaiiou soit 
conçue, cl encore que le jugement ne portât point condamnation 
d’amende : le tout , quand même- le demandeur offriroit de pour- 
suivre le faux par la voie extraordinaire. 

248. L’amende ne sera pas encourue, lorsque la pièce, ou une des 
pièces arguées de faux, aura été déclarée faus.se en tout ou en 
partie, ou lorsqu’elle aura été rejetée de la cause ou du procès, 
comme aussi lorsque la demande à fin de s’inllcrire en faux 
n'aura pas été admise; et ce, de quelques termes que les juges 
se soient servis pour rejeter ladite demande, ou pour n’y avoir pas 
d’égard. 
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PRISE à partie. 

DEMANDEUR qui sera débouté d’une prise à partie , sera 
condamné à une amende, qui ne pourra être moindre de trois 
cents francs , sans préjudice des dommages-intérêts envers le* 
parties, s’il y a lieu. Voyez Prise à partie sera portée à Vau~ 
aience , art 5x6, Code de Procédure. 

RECTiricATiON d’actcs de Vétat civil. 

DEMANDEUR en rectification d’acte de l’état civil , qui au- 
roit été seul partie, pourra , s’il croit avoir à se plaindre du 
jugement qui y sera intervenu, se pourvoir dans les trois mois, 
à compter de la date de ce jugement , à la cour d’appel, en 
présentant au président une requête , sur laquelle sera indiqué 
un jour auquel il sera statué à l’auaience , sur les conclusions 
du ministère public. Voy. Rectification d’actes , ai't. 85fi , Code 
de Procédure. 

RÉGLEMENT de JUgCS. 

DEMANDEUR en réglement de juges , signifiera le jugement 
qu’il aura obtenu à cet effet , et assignera les parties aur domi- 
ciles de leurs avoués. Voy. Réglement de juges , art. 565 , Code 
de Procédure ; voyez Délai pour signifier ae jugement et pour 
comparoitre. 

Si le demandeur n’a pas assigné dans les délais déterminés ^ 
^il demeurera déchu du réglement de juges .sans qu’il soit be- 
soin de le faire ordonner , et les poursuitéH^urront être con- 
tinuées dans le tribunal saisi par le défenaeiur en réglement 
Voy. art' 366, Mem. . 

DEMANDEUR en réglement de juges , pourra être condamné 
aux domm^es-intéréts des autres parties. Voyez Réglement de 
juges , art. 367 , Code do Procédure. 

RECONNAISSANCE d'octe SOUS signature en justice. 

DEMANDEUR qui aura intérêt de faire reconnoître en jus- 
tice des écritures privées , pourra, sans permission du juge, 
faire assigner à trois jours , pour avoir acte de lareconnoissance , 
bu pour faire tenir l’écrit pour reconnu. Voyez Vérification des 
écritures , art i g3 , Code de Proccd. 

RENVOI xT un tribunal dans un autre. 

DEMANDEUR en renvoi d’un tribunal à un autre , qui 
succombera , sera condamné h uno amende, qui ne pourra être 
TomtJt m 
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moindre de • citiquanle francs , sans préjudice des dommages > 
intérêts de la ^wrtie, s’il y a lieu. 

Si le renvoi est prononcé , qu’il û’y ait pas d’appel , ou que 
l’appelant ait succombé, la contestation sera portée devant le 
tribunal qui devra en connoître, sur simple assignation ,, et la 
|)rocédurey sera continuée suivant ses derniers erremens ( c’est- 
* a-dire à partir de l’état d’instruction où elle avoit été interrom- 
pue par la demai^e en renvoi). Voyez Demande en renvoi y 
art. 074 et SyS , Code de Procéd. 

REQUÊTE civile. 

DEMANDEUR en requête civile dont la requête sera re- 
jetée , sera condamné en une amende de trois cents francs, et en 
cent cinquante francs de dommages-intérêts , qui seront consignés 
d’avance , sans préjudice de plus amples dommages-intérêts , s’il 
y a lieu. V oyez Jugement qui rejettera la requête civile; Re^ 

Î méte civile sera portée au même tribunal ^ art. 194, Code de 
’rocédure. 

» > 

DEMANDEUR en requête civile , absent du territoire euro- 
péen de l’empLi e , pour un service de terre ou de mer , o« 
employé dans les négociations extérieures pour le service de 
l’état , aura , outre le délai ordinaire de trois mois , depuis la 
signification du jugement , pour se pourvoir , le délai d’une année. 
Vovez Délais dans lesquels on pourra se pourvoir en requête _ 
civile y art. 485 j^Bde de Procédure ; voyez Ouverture de re- 
quête civile pour cause de faux ; Dol; Découverte de pièces 
nouvelles et de contrariétés de jugemens. • 

. TBIBCHAL de commerce. 

DEMANDEUR (te) ( au tribunal de couimerce, qui ng^se préientera 

Î as ) , le tribunal donnera défaut , et renverra le défendeur de la 
emande. 

Si le défendeur ne Comparoit pas ^ il sera donné défaut , et les conclu- 
sions du demandeur seront adjugées si elles se trouvent justes et 
bien vérifiées. Code de Procédure , art. 484. 

435. Aucun jugement par défaut ne pourra être signifie que par un 
liuissier commis à cet effet par le tribunal ; ta signification contien- 
dra , à peine de nullité , élection de domicile dans la commune où 
elle se fait , si le demandeur n’y est domicilié. 

Le jugement sera exécutoire un jour après la signification et juSqu’à 
l’opposition. 

486. L’opposition ne sera plus recevable après la huitaine du jour de 
la signification. 
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DEMANDEUR en tribunaux de commerce, pourra assigner 
à son choix devant le tribunal du domicile du défendeur ; 

Devant celui dans l’arrondissement duquel la promesse aura 
été faite et la marchandise livrée ; 

Devant celui daus l’arrondissement duquel le paiement devoit 
être effectué. Voyez Procédure devant les tribunaux de com- 
merce , art. 420 , Gode de Procédure. ^ 

TRIBUNAL ciUil. 

demandeur doit faire Signlfief sa réponse aux défenses 
du défendeur sur demande en justice, dans la huitaine de la 
signification de ces défenses. Voyez Délai dans lequel le défen- 
deur doit fournir ses défenses. , 

DEMANDEUR en justice pourra poursuivre l’audience sur 
un simple acte d’âvoué à* avoué , apres la signification des dé^' 
fenses de son adversaire , sans y répondre. Il ne pourra poursui- 
vre l’audience que la quinzaine expirée , à dater du jour de la 
constitution d’avoué faite par le défendeur , si celui -ci ne 
fournit pas des défenses. Voyez Poursuite d’audience , art. 79 
et 80 , Code de Procédure. 

DEMANDEUR dans Jjj^ affaires qui auront été mises au 
rapport , dont l’instructi^Be fera conséquemment par écrit , 
fera signifier , dans la quinzaine delà signification du jugement, 
une requête contenant ses moyens , qui sera terminée par un 
état des pièces produites a l’appui. ^ 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette signification , 
il sera tenu de produire ( c’est-à-dire de remettre) le tout au 
greffe, et de faire signifier l’acte de produit. Y oyez Délai pour 
produire, art. 96, Code de Procédui’e. 

DEMANDEUR qui n’auroit pas produit ses moyens et pièces 
sur instruction pat» écrit, dans la quinzaine du jugement, n’eni- 
pêchete pas que le défendeur ne mette sa production au greffe; 
mais si le défendeur est le premier produisant , le demandeur 
n’aura que huitaine poiu: prendre communication et contredire, 

V oyez Délais pour produire , art. 98 , Code de Procédure. 

• 

DEMANDEUR principal qui laisse périmer une instance 
( cause ou procès ) , ne perd pas son action, mais doit être con- 
damné en tous les frais de la procédure qu’il a laissé pérû- 
V oyez Péremption / art. 401 , Code de Procédure. 
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VÉRIFICATION étécrüitres. 

DEMANDEUR en vérification d’écritures déniées ou 
nues en justice , qui fera défaut sur sommation pour convenir de 
pièces de comparaison. Voyez DéfiuU de comparution devant 
k juge commissaire. 

DEMANDEUR en reconnoissance d’écritures , paraphera 
avec le greffier, lors de letu: dépAt au grelle, celles déniées en 
justice, dont la vérification aura été ordonnée, et dont il sera 
dressé procès-verl>al. Voyez Jugement qm autorisera, art. 196, 
Code de Procédure. 

DÉMENCE hahiluelle du majeur , est une cause de son in- 
terdiction , alors nécessaire et voulue par la loi , quand même 
cet état présenteroit des intervalles lucides. 

Si ce majeur n’a ni épouji , ni épouse , ni parens connus , 
son interdiction pourra être provoquée par le commissaire du 
gouvernement ( le procureur impérial ). Voyez Interdiction , 
art. 489 et 491 , Coiae Civil. 

ASSIGNATION. Ajoumemcnt. 

DEMEURE, noms et immatricule de l’huissier, doivent être 
portés dans tout exploit d’ajoumemg||, à peine de nullité. Voy. 
Exploit d’tÿoui'uement, art. 61 , (^|vde Procédure. 

DEMEURE du défendeur doit être énoncée en tout exploit 
d’ajournement , à peine de nullité. Voyez Exploit d’ ajourne^ 
ment , art 6 1 , Com; de Procédure. 

ÉCROU. 

DEMEURE , noms et profession du débiteur emprisonné en 
vertu de contrainte par corps, seront énoncés dans son écrou,, 
à peine de nullité. Voyez Ecrou, art 789 , Code de Procédure; 
Nullité d’emprisonnetnent , art. 794, idem. ^ 

RxptoiT de saisie de tente. * 

DEMEURE J noms et profession de propriétaire de renté 
constituée sur particulier , seront énoncés dans l’exploit de saisié 
i^ui en sera feite entre les mains du debiteur , à peine de nullité. 
V’oyez Rente constituée sur particuliers sera' saisie, art fiSy , 
Code de Procédure. 

INVBNTAtRR. 

DEMEURES, noms et professions dos requérans inventaire 
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après décès ; de ceux des coraparans, des défaillans et des abiens , 
's'ils sont connus du notaire nommé pour les représenter , y 
seront énoncés , ainsi que ceux des commissaire priseiu: ou 
expert Vojr. Fomudités a observer pour inventaire après décès ^ 
art 943 , § I , Code de Procédure. 

r 

DEMISSIONS d’avoués n’empêcheront pas le jugement des 
affaires de leurs parties , si alors elles sont en état d’être jugées. 
Voyez Jugement d’affaire en état d’être jugée. • 


DEMISSIONS d’avoués suspendent , sans notification , toutes 
procédures et poursuites dans les affaires qui ne sont pas alors 
en état d’être jugées , s’il n’y a constitution do nouvel avoué. 
Voyez Procédures faites postérieurement. 


DÉNÉGATIONS d’écritures en justice. Voyez VériJicaXion 
des écritures. , 


DÉNÉGATION ou reconnoissance défaits articulés par l’une ' 
des parties contre l'autre , et dont la preuve aura été offerte, de^- 
vront avoir lieu trois jours après qu’ils auront été signifiés par 
un simple .acte de conclusion ; sinon ils pourront être tenus pour 
confessés ou avérés. Voyez Faits dont wie partie demandera à 
faire preuve. 

^DÉNÉGATION de signature en justice. Voyez Férification 
des écritures. 


DÉNI de justice , est un motif de prise à partie contre leSt 
juges. Voyez Prise à partie, art. 5o5, n° 4 , Code de Procéd. 

Il y a déni de justice, lorsque les juges refusent de répondro 
les rc(^uêtes , ou négligent de juger les aS’aires en état et enr 
tour d être jugées. ’ 

Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions aur 
juges , en la personne des greffiers, et signifiées de trois e» 
trois jours au moins, pour les juges de paix et de commerce, etdo 
huitaine en huitaine au moins pour les autres juges. Tout huissier 
requis sera tenu de faire ces réquisitions , a peine d’interdic- 
tion. 

Après les deux réquisitions , le juge pourra être pris à partie. 
Voyez idem , art. 5o6, 5oj et 5o8 , Code de Procéd, 

DENIERS comptans trouvés par l’huissier qui procédera k 
«ne saisie-exécution , seront raentioanés dans son procès-verbal 
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par nombre, et qualité des espèces , et par lui <]épo$és au lieu 
établi pour les consignations ; à moin.s (jue le saisissant et la 
partie saisie , ensemble les opposans, s’il y en a , ue con- 
viennent d’un autre dépositaire. Voyez Huissier pour saisie- 
ejcécution , art Syo , Code de Procédure. 

TJÉSAVKÜ. 

DÉNONCIATION de désaveu à parties intéressées dans la 
procédure désavouée. Voyez Tribunal devant lequel la procé~ 
dure désavouée. 

ovvosnion à vente de meubles saisis. 

DÉNONCIATION d’opposition à vente, faite entre les mains 
de gardien à saisie-exécution , par celui qui se prétendroit pro- 
priétaire d’objet ou de partie d’objet compris en la saisie , sera 
mite au saisissant et au saisi , avec assignation libellée , et con- 
tenant énonciation des preuves de jM'opriété. 

Cette assignation sera donnée au tribunal du lieu de la saisie , 
qui y statuera sommairement. Voy. Opposition à saisie. 

OPPOSITION et saisie-arrêt. 

DÉNONCIATION d’opposition ou saisie-arrêt, doit être faite 
par le saisissant à la partie saisie , ain.si que de la demande en va- 
lidité au tiers saisi ; dans quels délais ? Voy. Saisissant sera tenu 
de dénoncer. 

Faute de demande en validité d’op|) 0 .sition ou saisie-arrêt^ 
elles seront nuUes ; faute de dénonciation de cette demande au 
tiers saisi , les paiemcns par lui faits jusqu’à cette dénonciation , 
seront valables. Voy. idem. 

DÉNONCIATION de saisie-arrêt ou opposition, doit être 
faite au débiteur , et celle de demande en validité au tiers saisi; 
dans quels délais? Voy. Saisissant sera tenu de dénoncer. 

Faute de demande en vaUdité d’opposition ou de saisie-arrêt , 
elles seront nulles ; faute de dénonciation au tiers saisi , les 

Ç aiemens par lui faits seront valables jusqu’à cette dénonciation, 
’oy. idem. 

SAISIE- IMMOBrLIÈBE. 

DÉNONCIATION de saisie-immobilière, enregistrée au bu- 
reau des hypothèques et au greffe du ti'ibunal on doit se faire 
la vente des biens saisis, contiendra la date delà première pu- 
blication; elle sera faite au saisi, dans la quinzaine du jour du 
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dernier > enregistrement, outre un jour pour trois myrtamètrcs 
( six lieues) de distance entre le domicile du saisi et la situation 
des biens. fL’original de cette dénonciation sera visé dans les 
vingt-quatre heures , par le maire du domicile du saisi , et en- 
registi é. dans la huitaine , outre un jour pour trois myriam; très , 
au bureau de la conservation des hypothèques de la situation 
des biens; et mention en sera faite en marge de l’enregistre- 
ment de la saisie réelle , à peine de nullité. Voy. Saisie-immo- 
bilière enregistrée , art. 68i , Code de Procédure. 

’ SAISIE de rente. 

DÉNONCIATION de saisie de rente constituée Sur particu- 
lier , doit être faite par le saisissant à la partie saisie, avec noti- 
fication du jour de la première publication pour parvenir à la 
vente , dans les trois jours de la saisie , outre un jour pour trois 
œyriamctres ( six lieues ) de distance entre le domicile du débi- 
teur de cette rente et celui du saisissant , et pareil délai en raison 
de la distance , entre le domicile de ce dernier et celui de la 
partie saisie, et ce, à peine de nullité. Voy. Saisie de rentes 
constituées sur particuliers , art. 641 , Code de Procédure. 

Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié hors du conti- 
nent de la république , le délai pour la dénonciation ne courra 
que du jour de l’échéance de la citation au saisi. Idem , art. 643 ; 
voyez idem, art. 63g. 

SUKSNCHÉRE SUT vente de biens vendus en 
justice. 

DENONCIATION de surenchère faite sur adjudication défi- 
nitive de biens immeubles saisis et vendus en justice , sera faite, 
à peine de nullité , dans les vingt-quatre heures de l’acte qui en 
aura été passé au greffe,, aux avoués de l’adjudicataire, du pour- 
suivant et de la partie saisie , si elle a avoué constitué ; elle sera 
faite sur un simple acte, contenant avenir à la prochaine au- 
dience , sans autre procédure. 

11 ne sera pas nécessaire de fiiire cette dénonciation à la per- 
sonne ou dotmicile de la partie saisie qui n’auroit pas d’avoué. 
Voy. Surenchère sur adjudication définitive, art. 71 1 , Code de 
Procédm'e. 

DENRÉES ( menues ) nécessaires à la consommation du. saisi 
et de sa famille, pendant un mois , ne peuvent être saisies-exé- 
culées pour aucune ci'éance , même celle de l’état , si ce u’est 
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pour alhnens fournis à la partie saisie, ou sommes dues aux 
vendeurs desdits objets, ou à ceux qui auront prété pour les 
acheter , et encore pour le loyer des jieux servant à l’habitation 
personnelle du débiteur. Voy. Saisie-exécution , art. 592 et SgS, 
Code de Procédure. 

DEPENS, en toutes contestations portées en justice , pourront 
être adjugés contre les avoués et huissiers qui auront excédé les 
bornes de leur ministère, et en leur nom, sans répétition, 
ainsi que contre les tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires ou 
autres administrateurs qui auront compromis les intérêts de leur 
administration , sans préjudice de ^interdiction contre les avoués 
et huissiers, et de la destitution contre les tutoxirs et autres, sui- 
vant la 'gravité des circonstances. Voy. Avoués et huissiers gui 
auront excédé. 

DEPENS pourront être compensés en totalité , ou on partie , 
entre parties ayant eu contestation en justice , si elles succom- 
bent (perdent leur cause,) sur quelques chefs de leur demande. 

Voy. Partie gui succombera. 

DÉPENS de toute contestation en justice , d’ontro conjoints , 
( époux ) , ascendans , descendans , frères et sœurs ou alliés au 
même degré , pourront être compensés. Voy. Partie gui succom~ 
bera, art. i3i , Code de Procédure. 

DEPENS d’une contestation en justice, seront supportés par 
la partie qui succombera (qui perdra sa cause ). Voy. Partie 
gui siwconibera , art. 1 3o , Code de Procédure. 

DEPENS , dommages et intérêts, ne seront liquidés et exécutés 
que contre les garans , dans les causes de garantie formelle où il 
en aura été appelé. 

Néanmoins, en cas d’insolvabilité du garant, le garanti sera 
passible des dépens, à moins qu’il n’ait été mis hors de cause ; 
il le sera aussi des dommages-intérêts , si le tribunal juge qu’il 
y a lieu. Voyea Demande en garantie, art. i85 , Code de Pro- 
cédure. 

I 

DÉPENS, dommages et intérêts de vérification d’écritures, 
seront supportés par la partie qui aura dénié ou méconnu les 
pièces , si elles sont reconnues pour avoir été écrites ou signées 
par elles j et ce , en outre de l’amende de cent cinquante franc» 
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au profit du domaine , et de la contrainte par corps qui pourra 
être prononcée , même pour le principal Voy. par 

vérification. 

DEPENSES communes de compte ( c’est-à-dire qui doivent 
être supportées par ceux à qui le compte est rendu ) , qui peu- 
vent être employées par le comptable dans ce compte , sont les 
frais détvoyage , si le comptable est obligé d’en faire pour le 
rendre , les vacations de l’avoué qui aura mis en ordre les pièces 
du compte , les grosses et copies , les* fii^îs de présentation et 
aifirm^lion. Voyez Comptables , art. 53 a, Code de Procédure. 

DÉPLACEMENS de bornes commis dans l’année. Voyez 
Citation devant le juge de paix, en matière purement person- 
nelle ou mobilière. . 

DÉPORT d’un des arbitres, met fin au compromis d’arbi- 
trage, s’il n’y a clause qu’il sera passé outre , ou que le rem- 
placement sera au choi.x des parties , ou au choix de l’arbitre ou 
des arbitres restans. Voyez Arbitrages , art. 1012, Code de 
Procédure. 

Mais les arbitres ne pourront se déporter , si leurs opération» 
sont commencées. \ oyez Arbitres ne pourront se déporter 
1014, idem. 

< 

DEPOSITAIRES, des registres publics eri’délivreront , ,san’s 

ordonnance de justice, expédition, copié ou extrait , à tous re- 
quérans , à là charge de leurs droits , à peine d^ dépens , dom- 
mages et intérêts. Voyei; Greffiers et dépo^itames des registres 
publics. ' ■ - 

DEPOSITAIRE dé minute d’actes pour lesquels il aura été 
obtenu jugement de compiiîsoire, à qm les frais et déboursés de 
cette minute seront dus, jwurra refuser d’en donner expédition, 
avant d’en avoir été p^yé., .Voyez Procès-verbaux de compul- 
soire.yurt. 83 r. Code de Procéd. . , 

Les par ties pourront collationner à la minute , dont lecture 
sera faite par le dépositaire , l’expédition ou copie qui (aur .en 
sera délivrée. Si elles prétendent qu’elles ne sont pas conformes , 
il en sera référé, à jour indiqué par le procès-verbal, au présH 
dent du tribunal ; à cet. effet, le dépositaire sera teni^ d’apporter 
la minute. ‘ ' 

Les frai» du procès-verbal , ainsi que ceux du transport du 
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depositaire , seront arancés par le requérant Voyez idem , 
art 852. 

DEPOSITAIRES publics qui auront apporté ou fait le dépôt 
de pièces pour instruction sur inscription de faux,-- ne pourront 
les retirer, quoique la remise en ait été ordonnée , tant que le 
condamné sera dans le délai de sc pourvoir par appel , requête 
civile ou cassation , ou qu’il n’aura pas formellement j^uiescé 
au jugement, si ce n’est qu’il en soit autrement ordonné sur re- 
quête par le tribunal. ^ Jugement définitif qvâ interviendra 
sur le Jaux. ^ . 

DEPOSITAIRES de pièce tu-^ée -de faux. Voyez Fonction- 
naires publics et autres dépositaires. 

DEPOSITAIRE public qui devra envoyer des pièces de 
com|)araison dont il sera détenteur , pour vérification d’écri- 
tures déniées ou méconnues en justice. 

Dans ce cas, ce dépositaire fera préalablement ( avant l’envoi ) 
expédition ou copie collationnée de ces pièces , laquelle sera 
vérifiée sur la minute ou l’original, par le président du tribunal 
de son arrondissement , qui en dressera procès-verbal; ladite 
expédition ou copie sera mise par le dépositaire au rang de ses 
minutes , pour en tenir lieu jusqu’au renvoi de la pièce , et il 
pourra en déliver des grosses ou expéditions , en faisant mention 
.du procès-verbal qui aura été dressé. 

U sera remboursé .de sçs frais par le demandeur en vériR- 
calion, sur la taxe qui sera faite par le juge commissaire, dont 
il lui sera délivré exécutoire. Voyez Jugement qui autorisera , 
art. 2o3 , Code-de Procédure. 

DEPOSITAIRES d’actes pour lesquels il aura été prononcé 
un jugement de compulsoire. Voyez Notaires dépositaires 
d’actes. . , 

■ DEPOSITAIRE public qui devra apporter ou envoyer des 
pièces de comparaison d’écritures déniées ou méconnues en jus- 
tice , 'pourra être contraint par corps à les apporter ou envoyer 
au lieu , jour et beurè indiqués pour la vérification. 

Voyez Jugement qui autorisera la vérification , art. 201 , 
Code de Procédure. . ' 

DEP05ÏÏTAIRES ne peuvent être admis au bénéfice de ce,s- 
sion, \ ayei. Bénéfice dç cession, artgoS, Code de Proccd. 
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DEPOSITAIRES de deniers publics entre les mains desquels 
on aura formé des saisies-arrêts ou oppositions , en viseront l’ori- 
ginal. Voyez Saisie-arrêt ou opposition , art. 56 1 , Code de 
Procédure. 

Ils ne seront pas assignés en déclaration sur ces saisies-airêts 
ou oppositions ; mais ils délivreront un certificat constatant s’il 
est dû à la partie saisie , et énonçant la somme , si elle est li- 
quide. Voyez Tiers saisi ne pourra être assigné, art 56 g, idem. 

• DEPOSITION de témoin à entendre en enquête faite ; aucun 
reproche ne peut plus être proposé , s’il n’est justifie par écrit. 
Voyez Reproches , art. a8z , Code de Procédure. 

DÉPOSITION (la) du témoin ( entendu en enquête) , ainsi que les 
changemens et additions qu’il pourra y faire , seront signés par lui, 
le juge et le greffier} et si le témoin ne veut ou ne peut signer , il en 
sera fait mention ; le tout à peine*de nullité. Il sera fait mention de 
la taxe y s’il la requiert , ou de son refus. Code de Procéd. , art. 

274- 

DEPOSITION de témoin entendu on enquête , sera consi- 
gnée au procès-verbal, ainsi que les changemens et additions 
qu’il y auroit faits lors de la lecture qui lui en sera donnée , a 
peine de nullité; Voyez Témoin déposera sans qu’d hd soit 
permis. ^ 

DEPOSITION de témoin entendu sur enquête , consifpiee sur 
le procès-verbal, lui sera lue , ét il lukeera demandé s’il y per- 
.siste le tout à peine dé nullité. Il lui sera demande aussi s il 
requiert taxe. Voyez Témoin déposera sans qiêd lui soit permis, 

DEPOSITIONS ides témoins entendus dans une enquête faite 
devant le juge de paix, doivent être reçues , dans les causes su- 
jettes à l’appel, sur procès-verbal dressé. par le greffier. Ces 
dépositions doivent êtrtf signées par chaque témoin , s’ils savent 
et peuvent signer ; sinon , il doit être fait mention du contraire. 
Ce procès-verbal doit être aussi signé du jugé et du greffier . 

Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort 
( c'est-à-dire non sujettes à l’appel) , il ne sera point dresse dé 
procès-verbal de ces dépositions ; le jugement énoncera seule- 
ment le résultat de qçs dépositions. Vo yez Enquête , art. 3 g 
V et 40 J Code de Procédure. 
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DEPOT au greffe de pièce arguée de faux. Voyez Défendeur 
sera tenu de remettre la pièce arguée de faux. 

DEPOT de la minute d’un jugement arbitral définitif, sera 
fait au greffe du tribunal de première instance, si ce jugement a 
été rendu en matière de sa compétence. 

S’il a été rendu sur appel de jugement , ce dépèt sera fait au 
greffe de tribunal d’appel, \o\ei Jugefnent arbitral sera rendu^ 
exécutoire , art. 1 020, Code de Procéd. 

DEPOT du cahier des chaînes ( d’enchères d’un immeuble 
saisi ) , sera fait au greffe par le pomsnivant, quinzaine au moing 
avant la flremière publication, a peine de nuîUté. Voyez Publt- 
cations et adjudications , ait 697, Code de Procédure. 

DEPOT sera fait au greffe, des titres qui constatent la solva- 
bilité de la caution ordonnée par jugement, sauf le cas où 'la 
loi n’exige pas que la solvabilné soit établie par titres. Voyez 
Jugement qui ordonnera de fournir cmttion , art. 5 1 8 , Code de 
Procédure. 

DEPOT de bilan , de livres et de titres actifs, sera fait a»t 
greffe , par tout débiteur qui sera dans le cas de réclamer le 
bénéfice de cession. Voyez Bénéfice de cession , art 898, Code 
de Procédure. 

DESAVEU. 

Code de Procéd . , art. 35 ^ Aucunes offres, aucun aveu ou consente* 
ment ne pourront êtres faits , donnés ou acceptés sans un pouvoir 
spécial , à peine de désaveu. , 

353 . Le désaveu sera fait au greffe du tribunal qui devra en connoître , 
par un acte signé de Ja partie , ou du porteur de sa procuration spé- 

' ciale et authentique : l’acte contiendra les moyens, conclusions et 
constitution d’avoué. •’ 

354. Si le’ désaveu est formé dans le cours d’une instance encore 
pendante , il sera signifié , sans autre demande , par acte d’avoué ; 
tant à l'avoué contre lequel le désaveu est dirigé , qu’aux autres 
avoués de la cause, et ladite signification vaudra sommatioa de dé* 
fendre au désaveu. 

355. Si l'avoué n’exerce plus ses fonctions, le dé.saveu sera signifié 
par exploit à spn domicile : s’il est mort, le désaveu sera signi- 
fié à ses héritiers, avec assignation au tribunal oU l’instance est 

‘ pendante , et notifie aux parties de l’instance , par acte d’avoné à 
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356. Le désaveu sera tonjonrs porté au tribunal devant lequel la pro- 
cédure désavouée aura été instruite , encore que l’instance dans le 
cours de laquelle il est formé soit pendante en un autre tribunal -, le 
désaveu sera dénoncé aux parties de l’instance principale, qui se - 
vont appelées dans celle de désaveu. 

25j. Il sera sursis à toute procédure et au jugement de l’instance prin'’ 
cipale , jusqu’à celui du désaveu , à peine de nullité; sauf cepen- 
>dant à ordonner que le désavouant fera juger le désaveu dans un 
délai fixé , sinon qu’il sera fait droit. 

358. Lorsque le désaveu concernera un acte sur lequel il n’y a point 
instance , la demande sera portée au tribunal du défendeur. 

35q. Toute demande en désaveu sera communiquée au ministère 
public. ^ 

360. Si le désaveu est déclaré valable , le jugement , ou les disposi- . 
lions du jugement relatives aux chefs qui ont donné lien au dé-^ 
saveu , demeureront annullées et comme non avenues : le dé- 
savoué sera condamné envers le demandeur et les autres parties , 
en tous dommages-intérêts, même puni d’interdiction , ou pour- 
suivi extraordinairement , suivant la gravité du cas et la nature des 
circonstances. 

361. Si le désaveu est rejeté, il sera fait mention du jugement de rejet 
en marge de l'acte de désaveu , et le demandeur pourra être con- 
damné , envers le désavoué et les autres parties , en tels dommages 
et réparations qu’il appartiendra. 

36a. Si le désaveu est formé à l’occasion d’un jugement qui aura 
acquis force de chose jugée , il ne pourra être reçu après la huitaine , 
à dater du jour où le jugement devra être réputé exécuté, aux ter- 
mes de l’article iSq. 

DESAVOUANT sera tenu de fiiire son désaveu de procédure, 
dans le délai qui sera fixé ; sinon sera lait droit sur l’instance 
principale. Voyez Désaveu, art. 33y, Code de Procédure. 

DÉSAVOUÉ sera condamné envers le demandeur et les autres 
parties , en tous dommages-intérêts , même puni d’interdiction , 
et poursuivi extraordinair«nent , suivant la gravité du cas et 
la matière des circonstances , si le désaveu est déclaré valable. 
Voyez Désaveu, art. 35 , Code de Procédure. 

DESCEN*^ sur les lieux par les juges. 

Code de Procédure , art. 29S. Le tribunal pourra , dans les cas où 
il le croira nécessaire, ordonner que I’hh des juges se transportera 
sur les lieux; mais il ne pourra l’ordonner dans les matières où il 
• n’échoit qu’un simple rapport d’experts, s’il n’en est requis par l’une ^ 
ou par l’autre des parties. 
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296. Le jugement commettra l’uu des juges qui y auront a^ist^. 

297. Sur la requête de la partie la plus diligente , le juge commissaire 
rendra une ordonnance qui fixera les lieu , jour et heure de la des- 
cente ; la signification en sera faite d’avoué à avoué, et vaudra som- 
mation (de s’y trouver). 

298. l<e juge commissaire fera mention , sur la minute de son procès- 
verbal , des jours cmplovés aux transport , séjour et retour. 

299. L’expédition du procès-verbal sera signifiée par la partie lapins 
diligente , aux avoués des autres parties ; et trois jours après , elle 
pourra poursuivre l’audience sur un simple acte. 

3 00. La présence du niinistère public ne sera nécessaire que dans le 
cas ou il sera lui-mcine partie. 

3 01. Les frais de transjiort seront avancés par la partie requérante, et 
par elle consignés au greffe. 

DESCRIPTION et mention des ratures , surcharges , interli- 
gnes et autres circonstances du même genre , existantes aux 

S ièces arguées de faux, seront faites au procès-verbal qui sera 
ressé de leur état , après qu’elles auront été déposées au 
greffe. Voyez Procès-aterhcil sera dressé de la pièce prétendue 
fausse. 

DESCRIPTION des effets inventoriés après décès, sera faite 
dans l’inventaire. Voyez Formalités à observer pour inventaire 
après décès , art 943 , § 3 , Code de Procédure. . ' 

DESIGNATION des objets saisis , telle qu’elle a été insérée 
dans le procès-verbal de saisie - immobilière , sera insérée au 
cahier des charges, à peine de nullité. Voyez Publications et 
adjudications ^ art. 697. 

DÉSIGNATION des qualités, poids et titres de l’argenterie 
trouvée lors d’un inventaire après décès , doit être faite dans 
cet inventaire. Vôy. Fommlités à observer pour inventaire 
après décès , art. 943 , § 4 , Code de Procédure. 

DÉSIGNATION sommaire des biens de mineurs h. vendre , 
sera faite au cahier des charges de cette vente. Voy. Enchères 
pour 'vente de biens de mineurs , art 958 , Code de Procédure. 

DÉSIGNATION de l’extérieur des objets saisis, doit être 
faite dans le procès-verbal de saisie - immobilière , à peine d« 
nulUté. Voy. Procès-verbal de saisie-immobilière. 
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DÉSISTEMENT de demande formée en justice. 

Se désister, c’est déclarer par écrit qu’on délaisse la demande, 
qu’on n’entend pCas la faire juger, qu’on consent à ce que les 
choses restent dans l’état où elles étoient auparavant qu’elle n’ait 
été formée. 

Code de Procéd. , art. 402. Le désistement peut être fait et accepté 
par de simples actes , signés des parties ou de leurs mandataires, et 
signifiés d’avoUé à avoué. ' 

403. Le désistement , lorsqu’il aura été accepté , emportera de plein 
droit consentement que les choses soient remises de part et d’autre 
au même état qu’elles étoient avant la demande. 

Il emportera également soumission de payer les frais au paiement 
desquels la partie qui se sera désistée sera contrainte , sur simple 
ordonnance du président mise au bas de la taxe , parties présentes , 
ou appelées par acte d’avoué à avoué. 

Cette ordonnance , si elle émane 4 ’un tribunal de première instance , 
sera exécutée nonobstant opposition ou appel ; elle sera exécutée 
nonoLslant opposition, si elle émane d’une cour d’appel. 

DESISTEMENT volontaire d’inscription de faux, faite au 
greffe après que la demande à fin de s’inscrire a été admise, 
n’empêche pas que l’amende dont est passible le demandeur qui 
.succon»beroit , ne soit encourue. Cette amende est de trois cents 
francs. Voy. Demandeur en faux qui succombera. 

DESTITUTION des tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires, 
ou autres administrateurs qui auront compromis les intérêts- 
de leur administration , pourra être prononcée indépendamment 
des dépens et dommages-intérêts auxquels ils auroient pu être 
condamnés en leur nom , et sans répétition pour les mêmes cau- 
ses. V oy. A voués et huissiers qui auront excédé. 

„ DESTITUTION ou exclusion du tuteur sera prononcée par ^ 
le conseil de famille , convoqué à la diligence du subrogé tu- 
teur , ou d’office par le juge de paix. 

(ielui-ci ne pourra se dispenser de faire cette convocation , 
quand elle sera formellement req^uise par un ou plusieurs pa- 
rens ou alliés du mineur, au degre de cousin germain, ou à des 
degrés plus proches. 

S'il y a réclamatiou , le subrogé tuteur poursuivra l’homolo- 
gation de la délibération devaut le tribunal de première ins- 
tance, qui prononcera, sauf l’appel. 

, Le tuteur destitué ou exclu , peut lui-même, en ce cas , assi- 
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gncr le subrogé tuteur pour se faire déclarer maintenu en la 
tutelle. 

Les parens ou alliés qui auront requis la cdn vocation, pour- 
ront intervenir dans la cause, qui sera instruite et jugée comme 
affaire urgente. Voyez Jugemeus reiulus sur délibération du 
conseil de famille , art 44b , 448 et 449 , Code CiviL 

DESTITUTION des avoués , n’empêchera pas le jugement 
des affaires de leurs parties, si alors elles sont en état d’être ju- 
gées. Voy. Jugement d’wte traire en état d’étte jugée. 

* 

DESTITUTIONS d’avoués suspendent , sans notification , 
toutes poursuites et 'procédures dans les affaires qui ne sont pas 
alors en état d’être jugées, s’il n’y a constitution de nouvel avoué. 
Voy. Procédures faites postérieurement: 

DETENTION d'un débiteur arrêté en vertu de contrainte 
par corps prononcée contre lui , ne pourra être faite que dans 
un beu de détention légalement désigné comme tel, sous peine 
par l’huissier qui en auroit fait l’arrestation, ou tous autres qui 
auroient coopéré à sa détention , d’être poursuivis comme cou- 
pables de détention arbitraire , et à peine de nullité de i’arres- 
tation. Voyez Procès-verbal d’emprisonnement , art 788, Code 
de Procédure. Voyez Nullité aemprisoiinernent , art 794 , 
idem. • 

DIFFÉRENCE d’avis entre les membres du conseil de fa- 
mille , sera consignée dans le procès-verbal de leur délibéra- 
tion, avec distinction des avis non unanimes. Voyez Avis de 
parens , art 883 , Code de Procédure. 

• DIFFÉREND porté en deux cours d’appel ; la demande en 
râlement de juges sera portée en la cour de cassation. Voye* 
Réglement de juges , art. 363 , Code de Procédure. 

DIFFEREND porté en deux ou plusieurs tribunaux de paix 
ressorlissans du mesne tribunal de première instance ; le regle- 
ment de juge sera porté au même tribunal. 

Si ces tribunaux de paix relèvent de tribunaux différens ressor- 
tissans de la même oour d’appel, le réglement de juge sera porté 
B cette cour d’appel. 

S) ces tribunaux ne ressortissent pas de la même cour d’appel , 
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le réglement de juge sera porté à la cour de cassation. Voyea 
Réglement de Juges , art. 3 b 3 , Code de Procédure. . ' 

DIFFEREND porté à deux ou plusieurs tribunaux de pre- » 
miére instance, ressortissans de différentes cours d’appel ; le regle- 
ment de juges sera porté à la cour de cassation. Voy. Réglement 
de Juges , arL 363 , Code de Procédure. 

DIFFICULTES relatives à réception de caution exigée d’un 
héritier bénéficiaire. Dans ce cas , les créanciers provoquans 
seront représentés par l’avoué le plus ancien. Voyez Créancier 
de succession qui rta été acceptée, art. 994, Code de Procédure. 

DIFFICULTES sur cahier des charges de vente de biens en 
licitation , seront vidées à l’audience , sans aucune requête , et 
sur un simple acte d’avoué à avoué. Voyez Formalités de par-^ 
tage et licitation , art. 973, Code de Procéd., 

DIFFICULTÉS élevées au sujet de vente de meubles d’une 
succession, seront provisoirement jugées en référé par le pré- 
sident du tribunal de première instance. Voyez Vente de mobi- 
lier après décès, art. 948, Code de Procédure. 

DIFFICULTÉS élevées dans le cours d’un inventaire après 
décès , au sujet de réquisitions pour l’administration de la com- 
munauté ou de la succession, ou pour tous autres objets, seront 
renvoyées à juger en référé devant le président du tribunal de 
première instance. 

Si le notaire réside dans le canton ‘oh siège le tribunal , il 
pourra lui-même en référer. Dans ce cas, le président mettra 
son ordonnance sur la minute du procès - verbal d’inventaire. 
Voyez Inventaire après décès peut être requis , art. 944, Code 
de Procédure. 

DIFFICULTES qui s’élèveront soit avant, soit pendant l’ap- 
position des scellés après décès. Voyez Portes trouvées fermées^ 
ou J uge de paix.- , en cas des portes trouvées Jetmées. 

DIFFICULTÉS relatives à l’exécution d’un titre exécutoire 
ou d’un jugement, et sur lesquelles, attendu l’urgence, il s’agit 
de statuer provisoirement , se portent à une audience tenue à cet 
effet par le président du tribunal de première instance , ou par 
iom. i, i3 
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le juge qui le remplace, aux jour et heure indiqués par lé tri* 

huilai. 

Dans les cas qui requièrent célérité , le président, on celui 
qui le représentera, pourra permettre d’assigner > soit à l’au- 
dience , soit à son hôtel , à heure indiquée, même les jours do 
fête ; mais alors l’assignation ne pourra être donnée qu’en vertu 
de l’ordonnance du juge, qui commettra un huissier a cet effet. 
Voyez Référés , ai’t. bo 6 , doy et dod , Code de Procédure. 

DILIGENCES prescrites au défendeur pour faire apporter . 
au greffe les minutes de pièces arguées de faux , seront remplies 
en signifiant par lui aux dépositaires, dans le délai fixé, copie 
de la signification qui lui aura été faite de l’ordonnance ou du 
j iigement ordonnant l’apport desdites minutes , sans qu’il soit 
hesoin par lui de lever expédition de ladite ordonnance ou dudit 
Jugement. Voyez Formalités à observer ^ art. 224, Code de 
Procédure. 

DIRE. Aucun ne sera fait au procès-verbal d’ordre de dis- 
tribution du prix d’immeulïles saisis et vendus en justice, s’il n’y 
a contestation entre les produisans titres de créances sur le saisi. 
Voy. Poutsuioant ordre de distribuiiorij art. yâfi, Code de Procéd. 

DIRES , publications et adjudications , seront mis sur le cahier 
des charges d’enchères d’un immeuble saisi , à la suite de la 
mise à prix, à peine de nuUité. Voyez Publications et adjudi^- 
cations , art. 699 , Code de Procédure. 

DIRE. Aucun ne sera lait à procès-verbal de distribution par 
contribution, s’il n’y a lieu à contester. \ oyez Distribution par 
contribution, art. 664, Code de Procédure. * 

DIRES et réquisitions faits par les parties , lors de toute ex- 
pertise , seront mentionnés dans le procès - verbal de rapport 
d’experts. Voyez Rapport d’experts, art. Siy, Code de Pro- 
cédure. 

DISCUSSION des moyens de requête civile, seule permise,, 
soit à l’audience, soit par écrit. 

Aucun autre moyen que les ouvertures de requête civile , 
énoncées en la consultation de trois avocats , qui doit y être 
jointe, ne sera discuté ni à l’audience , ni par écrit. Voyez Re- 
quête civile sera portée au même tribunal, art. 495 et 499 , Coda 
de Procédure. 
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DISPOSITIONS contraires existantes dans un même jugement. 

'A464 

DISPOSITIONS d’un jugement de tribunal de commerce 
concernant sa compétence, pourront toujours être attaquées par 

DISTRACTION sera faite en faveur de l’adjudicataire de 
biens unmeuldes saisis et vendus en justice, des frais de radiation 
d inscription sur le montant de chaque bordereau de collocation 
délivré auxcréanciersutileraentcolloquésau procès-verbal d’ordre 
de la vente de ces immeubles. Voyez Poursuivant ordre de dû, 
trihution , art. 7 ^ 9 , Code de Procéd. 

DISTRACTION de dépens sera faite au profit des avoués 

leur deinande en affirmant par eux, lors de la prononciation 
du jugement, qu ils ont fait la plus grande partie des avances 
Cette distraction ne pourra être prononcée que par le jugement 
qui en portei'a la condamnation. ^ ’ ° 

Dans ce cm , la taxe sera poursuivie et l’exécutoire daivré 
au nom de 1 avoue , sans préjudice de l’action contre sa partie . 
V oyez A voues pourront demander la distraction. ^ 

DISTRIBUTION du prix de vente faite sur saisie-brandon 
ÿu fruits ^isis étant encore sur terre ) , sera faite ainsi qu’il est 
dit de la distribution par contribution. Voyez Pente suhaùie- 
hrandon, art. 635, Code de Procédure. 

distribution par contribution, est le partage qui se fait 
entre des créanciers, de la totaUté des deniers proveâns de la 
vente des meubles ou immeubles du débiteur commun et de 

i“»olvable,. en pro^rtion 
Ru déficit qui s y trouve, par rapport à la masse de ses dettes 
Celte disteiLution se fait au sou le franc. Dans ce cas , si la L 
te des deniers à distribuer ne représente que les trois tiuart» 
CréaLTreto^''^ ’ chaque créancier perd un quart\ sa 
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Il n’y a que le créancier pour loyers exigibles, qui ne perd 

pas tout, à cause du privilège qui lui est accordé par la loi. 

Code de Procéd., art. 456. Si les derniers arrêtés , ou .si le prix des 
ventes ne suttl.^ent pas pour payer les créanciers, le saisi et les créan- 
ci^s seront tenus , dans le mois , de convenir de la distribution par 
contribution. 

607. Faute par le saisi et les créanciers de s’accorder dans ledit délai , 
l’officier qui aura fait la vente , sera tenu de consigner , dans la hui- 
taine suivante , et à la charge de toutes les oppositions , le montant 
de la vente, déduction faite de ses frais, d’après la taxe qui aura 
été faite par le juge, sur la minute du procès-verbal; il sera fait 
mention de cette taxe dans les expéditions. 

658. Il sera tenu au greffe un registre des contributions , sur lequel un 
juge sera commis par le président, sur la réquisition du saisissant , 
ou , à son defaut , de la partie la plus diligente. 

Cette réquisition sera faite par simple note portée sur le registre. 

659. Après l’expiratitm des délais portés aux articles 656 et,657 , et 
en vertu de l’ordonnance du juge commis, les créanciers seront 
sommes de produire, et la partie saisie de prendre communication 
des pièces produites , et de contredire , s’il y échet. 

660. Dans le mois de la sommation , les créanciers opposans , soit 
entre les mains du saisissant, soit en celles de l’officier qui aura 
procédé à la vente, produiront , à peine de forclusion , leurs titres 
es mains du juge commis , avec acte contenant demande en collo- 
cation et constitution d’avoué. 

661. Le même acte contiendra la demande à fin de privilège : néan- 
moins, le propriétaire pourra appeler la partie saisie et l'avoué 
plus ancien en référé devant le juge commissaire , pour faire sta- 
tuer préliminairement sur son privilège , pour raison des loyers à lui 
dus. 

66a. Les frais .de poursuite seront prélevés, par privilège, avant 
toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire. 

663. Le délai ci-dessus fixé expiré, et meme auparavant , si les 
créanciers ont produit , le commissaire dressera , ensuite de son 
procès-verbal , l’état de distribution sur les pièces produites ; le 
poursuivant dénoncera , par aète d’avoué , la clôture du procès- 
verbal aux créanciers produisans , et à la partie saisie , avec som- 
mation d’en prendre communication , et de contredire sur le pro- 
cès-verbal du commissaire dans la quinzaine. 

664. Faute par les créanciers et la partie saisie de prendre communi- 
cation ès mains du juge commissaire dans ledit délai, ils demeu- 
reront forclos , sans nouvelle sommation ni jugement ; il ne sera fait 
aucun dire , s’il n’y a lieu à contester. 

665. S’il n’y a point de contestation, le juge commissaire clorra son 
procès-verbal , arrêtera la distribution des deniers , et ordonnera 
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que le greffier délivrera mandement aux créanciers , en affirmant 
pur eux la sincérité de leurs créances. 

666. S’il s’élève des difficultés , le juge commissaire renverra à^l’au- 
dience^ elle sera poursuivie par la partie la plus diligente ^ sur un 
simple acte d’avoué à avoué , sans autre procédure. 

667. Le créancier contestant, celui contesté , la partie saisie, et l’a- 
voué plus ancien des opposans , seront seuls en cause j le poursui- 
vant ne pourra être appelé en cette qualité. 

668. Le jugement sera rendu sur le rapport du juge commissaire et 
les conclusions du ministère public. Voyez Appel ^ Intérêt. 

DISTRIBUTION du prix de vente de rente sur particulier 
saisie. , 

Code de Precéd. , art. 655 . La distribution du prix sera faite ainsi 
qu’il sera prescrit au titre de la Distribution par Contribution , 
sans préjudice néanmoins des hypothèques établies antérieurement 
à la loi du I r brumaire an 7. t , 

DISTRIBUTION du prix des immeuWes d^une succession qui 
n’anroit été acceptée que sous bénéfice d’inventaire, sera faite 
suivant l’ordre des privilèges et hypothèques. Voy. Bénéfice d’in- 
ventaire , art. 99 1 , Code de Procédure. 

DISTRIBUTION du prix de vente du mobilier d’une succes- 
sion qui n’auroit été acceptée que par bénéfice d’inventaire , 
sera faite par contribution entre les créanciers opposans , suivant 
les formalités indiquées au titre de la distribution par contribu- 
tion. Voy. Bénéfice ^ inventaire ySri. 990, Code de Procédure. 

DIVORCE. 

\ 

Code de Procéd. , art. 881. A l’égard du divorce, il sera procédé \ 
comme il est prescrit au Code Civil. Voyez Dictionnaire du Code 
Civil , Divorce ; Causes du divorce ; Fçrmes du divorce pour 
causes déterminées ; Divorce par consentement mutuel , et au- 
tres articles y relatifs. 

DI V ORGES, de quelqu’espéce qu’ils soient, ne peuvent é Ire mis 
en arbitrage. Voy. Arbitrages, art 1004, Code de Procédure. 

DOL employé par un premier saisissant de biens immeubles 
dans sa poursuite , autorise le second saisissant à demander, par 
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un simple acte , k lui ^tre subrogé. Voy. Demande en subrogation y 
art. 722 , Code de Procédure. 

DOL personnel , est un moyen de requête civile. Voy. Requele 
civile. , art 480, n® i , Code de Procédure. 

DOL ou fraude, sont des motifs de prise à partie contrôles juges. 
Voy. Prise àpartie, art 5 o 5 ,n° i , Code de Procédure. 

DOMAINE de l’état ne doit pas citer en conciliation sur les de- 
mandes qu’il a droit de former , avant d’en saisir les tribunaux. 
On ne doit pas non plus le citer à cette fin sur celles qu’on a à for- 
mer contre lui. Voyez Conciliation. 

DOMESTIQUE de l’une des parties , témoin dans une enquête , 
pourra être reproché. Voyez Reproches, art. 203 , Code de Pro- 
cédure. 

• • 

DOMESTIQUES du saisi dans ses meubles, pourront être éta- 

bbs gardiens à saisie-exécution ; ceux du saisissant ne le pourront 
pas. Voy. Gardien solvable offert. 

DOMESTIQUES de partie saisie, ou du poursuivant, on de 
l’huissier procédant, ne peuvent être témoins à procès - verbaux 
de saisie-exécution. Voy. Iluissierpour saisie exécution , art. 585 , 
Code de Procédure. 

DOMESTIQUES d’un défunt requerront , en cas d’absence, 
soit du conjoint ( mari ou femme survivant ), soit des héritiers ou 
de l’un d’eux , l’apposition des scellés. Voy. Apposition des scellés 
après décès, art. 909 , Code de Procédure. 

Ils ne pourront en requérir la levée. Voy. Scellé ne pourra 
être levé. Idem , art. 930. 

DOMICILE est le lieu où l’on habite, où l’on a destiné d’établir 
le siège de sa fortune et de sa demeure ordinaire, fixe et perma- 
nente , indépendamment du heu de son origine et de celui Üe 
ses père et mère. 

En France, le domicile est fixé au heu on l’on paye la contribu- 
tion personnelle. Voyez Dictionnaire du Code Civil. 

DOMICILE élu pour l’exécution d’un acte, donne le pouvoir 
à celui auprofit duquel cet actea été passé , d’ajourner ( c'est-à-dire 
d’assigner ) celui qui l’a souscrit, ou devant le tribunal du domi- 
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cîîe élu , ou devant le tribunal du domicile réel de son débiteui'. 
Voy. Ajournement. 

DOMICILE pour ajournement ou assignation. Voyez Ajour- 
nement} Citation 


I 
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DOMICILE du demandeur doit être indiqué dans tout exploit 
d’ajournement, à peine de nullité. Voyez EjLyloild'ajournemeiitj 
ai’t. 6 1 , Code de Procédure. 


iCROÜ. 

DOMICILE et noms du créancier seront énoncés dans ’V 
de tout débiteur arrêté en vertu de jugement portant c' ■ 
par corps, à peine de nullité. Voyez Ecrou, art. Loue uo 
Procédur e i Nullité d’emprisonnement ,, art. 794 , Idem. 


PROCÈS-VERBAL de saîde-exéculîon. 

DOMICILE sera élu par le créancier poursuivant son débiteiir 
à fin de saisie-exécution, dans la commune de ce dernier, pour 
tout le temps de la poursuite , si ce créancier ne demeure pas 
dans cette commune , par le commandement qui devra précédri- 
cette saisie de deux jours au moins ^ et le débiteur pourra faiz o 
à ce domicile élu, toutes signilications, même d’offres réelle.s et 
d’appel. Voyez Saisie-exécution. , art. 5ü3 et 584, Code de Pro- 
cédure. 

PROCÈS-VERBAL de saisie-îmmohUière. 

DOMICILE de saisissant des immeubles, est élu de droit cTiez 
l’avoué qu’il a constitué par le procès-verbal de saisie-immobi- 
lière. Y oyez. Procès-verbal de saisie-immobilière. 


DOMICILE sera élu dans le lieu où siège le tribunal de com- 
merce, par les parties qui y seront assignées, et qui n’y réside- 
ront pas, si, lors de leur première comparution, il n’intervient 
pas jugement définitif. 

■ Cette élection de domicile devra être mentionnée sur le plumitif 
de l’audience ; à défaut de cette élection , toute signification , même 
celle du jugement définitif, sera faite valablement au greffe du tri- 
bunal. Voyez Parties seront tenues de comparoitre en pcrsànncs. 

DOMMAGES-intérêts à liquider( à fixer, h déterminer , quant 
à la somme à laquelle ils peuvent être justement portés ). Vo.y:. 
Lùjuidation. 
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Avoois et huissiers gui auraient excédé les bornes 
de leur ministère. , 

DOMMAGES et intéréU pourront être adjugés , en toute con- 
testation, contre les avoués et huissiers qui auront excédé 
les homes de leur ministère , en leur nom et sans répétition; 
les tuteurs, les curateurs, les héritiers bénéficiaires ou autres 
administrateurs qui auront compromis les intérêts de leur admi- 
nistration , sanspréjudice de l’interdiction contre les avoués ethuis- 
siers, et de la destitution contre les tuteurs et autres, suivant la 
gravité des circonstances. Voy. Avoués et huissiers gui auront 
e.ecédé. 

DÉBITEUR de rente saisie. 

DOMMAGES et intérêts pourront être adjugés contre le dé- 
biteur d’une rente qui seroit saisie entre ses mains ; dans quel cas ? 
Voy. Débiteur d’une rente constitué saisie entre ses mains. 

CONTRAINTE par corps. 

DOMMAGES et intérêts en matière civile, au dessous de la 
somme de trois cents francs ; le paiement en pourra être ordonné 
et par coms, ^r jugement. Voy. Contrainte par corps, axX.. 126, 
Code de Procedure. 

DÉNI ou méconnaissance ét écriture en justice. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS et dépens de vérification d’écri- 
times, seront supportés par la partie qui aura dénié ou mé- 
connu les pièces , si elles sont reconnues pour avoir été signées ou 
écrites par elles, et ce, en outre de Tamende de cent cinquante 
francs au profit du domaine, et de la contrainte par corps qui 
pourra êüe prononcée, même pour le principal. Voy. Preuve 
faite pour vérification. 

OARANs formels. 

DOMMAGES et intérêts, et dépens, ne seront liquidés et exé- 
cutés que contre les garans, dans les causes de garantie formelle 
où il en aura été appelé. 

Néanmoins, en cas d’insolvabilité du garant, le garanti sera 
passible des dépens, à moins qu’il n’ait été mis hors de cause; 
il le sera aussi des dommages-intérêts, si le tribunal juge qu’il y 
a lieu. Voy. Demande en garantie, art. i 85 , Code deProcéd. 

NULLITÉ d’emprisonnement. 

DOMMAGES et intérêts peuvent être adjugés au profit du dé- 
biteur emprisonné en vertu de contrainte par corps , contre 1© 
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créancier qui l’a fait emprisonner, si cet emprisonnement est 
déclaré nul. Voyez Nullité d’emprisonnement , art. 799 , Code de 
Procédure. 

NULLITÉ d’opposition sur prix de vente de 
meubles saisis. 

DOMMAGES et intérêts j>ourront être adjugés contre tout 
huissier qui sera cause de nullité d’oppasition sur prix de vente 
de meubles qui auront' été saisis exécutés , seule permise aux 
créanciers d’un débiteur saisi. Voy. Créanciers du saisi dans ses 
meubles f art. 609, Code de Procédure. 

RÉCUSATION de juge. , 

DOMMAGES et intérêts seront adjugés , s’il y a lieu , au juge 
qui aura été récusé , contre la partie récusante , si la récusation 
a été rejetée ou déclarée inadmissible; mais dans ce cas,! il ne 
pourra demeurer juge. Y oy. Récusation de juge, art. 590, Code 
de Procédure. 

RÉCUSATION d’experts. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS , tels qu’il appartiendra, pourront 
être adjugés contre la partie qui aura succombé en récusation 
d’expert , môme au profit de l’expert , s’il le requiert; mais dans 
ce cas , il ne pourra demeurer expert. Voy. Récusation d’expert, 
art. 3 14, Code de Procédure. 

. , RÉGLEMENT de juge rejeté. 

dommages - INTÉRÊTS pourront êti’e adjugés contre le 
demandeur en réglement de juges qui aura succombé, au profit 
des autres parties. Voy. Réglement de juges , art. 367, Code de 
Procédure. 

REJET de requête civile. 

DOMMAGES et intérêts sur rejet de requête civile , seront do 
cinquante francs au profit de la partie qui aura obtenu le juge- 
ment atUqué, qui seront consignés d’avance. Voy. Jugement 
qui rejetara; et Requête civile sera portée au même tribunal, art 
194, Code de Procédure. 

Si la requête est admise. Voy. Jugement attaqué par requête 
civile sera rétracté. 

DONATAIRE universel ou à titre universel , doit être présent 
à in ventaire après décès, ou y être représenté par un notaire nomme 
par le président du tribunal de première instance , pour repré- 
senter tous les absens. Vojrez Inventaire après décès poutra être 
requis f airt. ’94i et 94a , Code de Procédure. 
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DONATAIRESetlégataires universels ou à titreuniverseï d'un 
défunt, son conjoint survivant , ses héritiers présomptifs et l’exé- 
culcur testamentaire, si le testament est connu, doivent être ap- 
pelés à inventaire après décès , s’ils demeurent dans la distance 
de cinq myriamètres ( dix lieues ), de l’endroit où il doit être 
procédé à cet inventaire ; s’ils demeurent au-delà , il sera appelé-, 
pour tous les altsens, un seul notaire nommé par le president du 
tribunal de première instance, pour représenter les parties appe- 
lées et défaillantes. Voyex Inventaire après décès peut être re- 
quis, art. 941 et 942, Code de Procédure. 

DONATAIRES universels ou à titre universel; qui le sont? 
Voyez Légataires universels ou à titre universel. 

DOUBLES-SAISIES, mats dedifférens biens, enregistrées et 
Mursuivies devant le même triltunaL Voyez Saisies de différeits 
biens. 

DOUBLES emplois existans dans un compte rendu en justice 
et qui a été jugé, n’autoriseront pas sa révision , sauf aux parties 
à former leur demande devant le même juge. Voyez Révision 
de compte. ^ 

DROITS dus aux greffiers pour les expéditions ou copies des 
pièces dépasées pour instruction sur inscription de fat|(|, et qu’ils 

E ourront délivrer, ne seront que ceux que les dépositaires pu- 
lics des pièces auroientpu exiger. Voyez Greffiers ne pourront 
délivrer aucune copie. 



ECHEANCE des délais légaux sur significations. Voyez your 
de la signification. * 

ECRIT sous seing-privé , méconnu en justice ; comment -se 
reconnoh. Voyez Fér^cation des écritures. 


ECRITURES et significations entrant en taxe dans une ins- 
truction d’audience. 

L’acte de constitution d’avoué pour le défendeur , les défenses, 
la réponse , s’il en est donné, et l’acte de déclaration qu’on pour- 
f uivra audience , dit avenir. 
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Aucunes autres écritures ou significations n’entreront en taxe. 
Dans tous les cas oi'i l’aiidience peut être poiu-suivie sur un 
acte d’avoué à avoué, il n’en sera admis en taxe qu’un seul pour 
chaque partie. Voyez Poursuite d’audience , art. 79, 8o , 8i et 
82 , Code de Procédure ; Constitution d’avoué. 

ECRITURES signifiées dans les causes dont l’instruction se 
fera par écrit. Voyez Originaux des requêtes. 

) 

ECRITURES déniées en justice, seront vérifiées par 'trois 
experts nommés d’office , à moins que les parties ne se soient ac- 
cordées pour les nommer par-devant un juge commissaire commis 
exprès. Voyez Jugement qui autorisera la vérification ^ art. 106, 
Code de Procédur e. 

ECRITURE ni requête ne seront données pour artictder des 
faits dont l’une des parties demanderoit à faire preuve ; ces faits 
seront articulés par un simple acte de conclusion. Voyez Faits 
dont une partie demandera à faire preuve. 

ECRITURES aucunes le seront données de part ni d’autre ^ 
sur interrogatoire subi sur faits et articles. La partie qui voudra 
s’en servir, le fera simplement signifier. Voyez Interrogatoire 
sur faits et articles , art. 335 , Code de Procédure. 

JÊCROU (!’) du débiteur (emprisonné par suite de contrainte par 
corps prononcée contre lui ), énoncera ; 1° le jugement; 2® les noms 
et domicile du créancier; . 3 ® l’élection de domicile, s’il ne demeure 

E as dans la commune; 4° les noms, demeure et profession du dé- 
iteur; 5® la consignation d’un mois d’alimens au moins; 6® enfin , ' 
mention de la copie qui sera laissée au débiteur , parlant à sa per- 
sonne, tant du procès-verbal d’emprisonnement que de l’écrou. Il 
sera signé de l’huissier. Code de Procéd., art. 709. 

790. Le gardien ou geôlier transcrira sur son registre le jugement qui 
autorise l’arrestation : faute par l'huissier de représenter ce juge- 
ment , le geôlier refu.sera de recevoir le débiteur et de l’écrouer, 
à peine de nullité. Voyez Nullité d’emprisonnement ^ art. 794» 
Code de Procédure. 

EDIFICES mobiles assis sur bateaux, saisis, où sont vendus. 
Voyez yi djudication de barques. 

EFFETS mobiliers nécessaires à l’usage des personnes qui 
restent dans la maison où l’apposition de scellés après décès sera 
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faite , ou sur lesquels les scellés ne pourront être mis , seront 
seulement décrits sommairement ai^ procès-verbal du juge de 

S ais. Voyez Apposition de scellés après décès, art 924, Code 
e Procédure. 

EFFETS mobiliers pomronl être saisis en vertu d’ordon- 
nance du president du tril>unal de commerce, dans les cas qui 
requerront c^crité. Le président pourra , suivant l’exigence des 
cas, assujétir le demandeur à donner caution ou à justifier de 
solvabilité suffisante. Ses ordonnances seront exécutoires nonobs- 
tant opposition ou appel. Voyez Cas qui demandent céléiilê 
en matière de commerce. 

EFFETS omis lors d’une saisie-exécution , pourront être saisis 
par l’hui.ssier qui se seroit depuis présenté pour saisir aussi, et qui 
n’auroit fait que récoler auparavant saisir. Voyez Saisie sur 
saisie n’est pas possible, art. 64, Code de Procédure. 

EFFETS saisis dont la valeur excédera le montant des causes 
de la saisie et des oppositions. Dans ce cas, il ne sera procédé 
qu’à la vente des objets suffisans à fournir sommes nécessaires 
pour le montant des créances et fi-^s. Voyez fiente sur saisie- 
ejcécution , art 622 , Code de Procédure. 

EFFETS des sous-fermiers et sous-locataires garnissant les 
lieux par eux occupés , et les fruits des terres qu’ils sous-louent , 

Î >euvent être saisis-gagés pour les loyers et fermages dus par le 
ocataire ou fèrmier de qtii ils tiennent ; mais ils obtiendront 
main-levée en justifiant qn’ils ont payé sans fraude, et sans qu’ils 
puissent opposer des paiemens faits par anticipation ( d’avance ). 
\ oyez Propriétaires et principaux locataires, art 820, Code 
de Procédure. 

EFFETS à l’usage journalier de femme autorisée en justice 
à procéder sur demande en séparation de corps , lui seront remis. 
Voyez Réparation de coips , art 878 , Code de Procéd. 

ELARGISSEMENT de débiteur légalement incarcéré. Voy. 
Débiteur légalement incarcéré. 

V 

ÉI. ARGISSEMENT (T) (d’nn débiteur), faute de consignation 
d’alimens , sera ordonné sur le certificat de non consignation, délivré 
par le geôlier, et annexé à la requête présentée au président du tri- 
bunal , sans sommation préalable. 


I 
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Si cepenclant le créancier en retard de consigner les alimens fait la 
consignation avant que le débiteur ait formé sa demande en élargis- 
sement , celte demande ne sera plus recevable. Code de Procéd 
art. 8 c 3 . 

804. Lorsque l’élargissement aura été ordonné faute de consignation 
d’alimens , le créancier ne pourra de nouveau faire emprisonner le 
débiteur , qu’en lui remboursant les frais par lui faits pour obtenir 
son élargissement , ou en les consignant , à son refus , ès mains 
du greffier, et en consignant aussi d'avance six 'mois d’alimcns: 
on ne sera point tenu de recommencer les formalités préalables 
à l’emprisonnement, s’il a lieu dans l’année du commandement. 

8 0 5 . Les demandes en élargissement seront portées au tribunal dans 
le ressort duquel le débiteur est détenu. Elles seront formées à bref 
délai, au domicile élu par l’écrou , en vèftu de permission du juge , 
sur requête présentée à cet effet : elles seront communiquées au mi- 
nistère public , et jugées sans instruction , à la première audience , 
préférablement à toutes autres causes , sans remise ni tour de rôle. 

ARRESTATION de débiteur. 

ELECTION de domicile du créanciir qui aura fait arrêter 
son débiteur en vertu de contrainte par corps , sera faite pour 
lui au procès-verbal d’écrou , dans la commune,, si ce créancier 
n’y demeure pas, à peine de nullité. Voyez Ècroii, art. 789 , 
Code de Procedure ; N uUité d’ emprisonnement , art. 794, idem. 

CAUSE en tribunal de commerce. / 
ELECTION de domicile sera faite dans le lieu où siège le 
tribunal de commerce, par les parties qui n’y sont pas domi- 
ciliées , si lors de leur comparution à la première audience , il 
n’intervient pas jugement définitif 

Cette élection de domicile devra être mentionnée sur le plu- 
mitif de l’audience ; à défaut de cette élection , toute significa- 
tion , même celle du jugement définitif, sera faite valablement 
au greffe du tribunal. Vayez Parties seront tenues de compa- 
roitre en personnes. 

CAUSE en tribunal ciuiL 

ELECTION de domicile chez l’avoué constitué par tout 
exploit d’ajournement, sera de droit, à moins d’une élection 
contraire faite par le même exploit Voyez Exptoit d’ajourne- 
ment, ait. 61, Code de Procédure. 

OPPOSITION sur prix de vente de meubles. 
ELECTION de domicile dans une opposition sur le prix do 
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vente de meubles saisis et exéctités, devra être fcite, pottf l’op- 
|K)sant, dans le lieu où la saisie est faite, s’il n’y demeure pas, 
a neine de nullité de l’opposition. Voyez Créancier du saisi 
dans ses meubles , ai't. tiojj , Code de Procédurev 

SAISIE-ARRÊT OU opposition. 

ELECTION de domicile sera laite par l’exploit de Saisie^ 
arrêt ou d’opposition, dans le lieu où demeure le tiers saisi, si 
le saisissant n’y demeure pas , à peine de nullité. Voyez Exploit 
de saisie-arrêt ou opposition 56g, Code de Procédure. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. 

ELECTION de domicile est faite de droit, pour le saisis- 
sant de biens immeubles, chez l’avoué qu’il a constitué par le 
procès-verbal de saisie - immobilière. Voyez Procès-verbal de 
Si lisie-imniobilière. 

ELECTION de domicile dans le lieu où siège le tribunal 
qui devra connoître d’ffne saisie-immobilière, sera faite pour le 
créancier , s’il n’y demeure pas , par le commandement qui de- 
vra précéder cette saisie, à peine de nullité de ce commande- 
ment. Voyez Saisie-immobilière , art 673 , Code de Procédure. 

SAISIE de rente constituée. 

ELECTION de domicile chez un avoué près le tribunal 
devant lequel la vente d’une rente constituée sur particulier 
sera poursuivie , sera faite dans l’erploit de saisie de cette rente , 
entre les mains du débiteur. Voyez Rente constituée sur par- 
ticulier sera saisie , art 637 , Code de Procédure. 

SIGNIFICATION de jugement portant contrainte 
par corps. 

ELECTION de domicile pour le créancier qui fera signifier 
ù son débiteur le jugement de condamnation portant contrainte 
par corps , qu’il aura obtenu contre lui ; et en même temps com- 
mandement pour mettre cette contrainte par corps à execution , 
sera faite dans la commune où siège le tribunal qui a rendu le 
Jugement, si , 1 e créancier n’y demeure pas, à peine de nullité 
de l’emprisonnement qui s’en seroit suivi. Voyez Emptisonne- 
Tnent , art. 780 ; et Nullité d’emprisonnement , art. 794 , Code 
de Procédure. 

ÉLOIGNEMENT considérable des témoins à entendre dans 
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hne enquête. Dans ce cas, le jugement qui ordonnera une 
preuve, pourra aussi ordonner que l’enquête sera faite devant 
un juge commis par un tribunal désigné à cet effet. Voyez £’u- 
quête , art. a 55 . Code de Procédure. 

EMPÊCHEMENT d’un des arbitres, met fin au compromis 
d’arbitrage, s’il n’ya clause au compromis qu’ilsera passé outre, ou 
remplacement sera au choix des parties ou au choix de l’arbitre 
ou des arbitres restans. Voyez Arbitrages , art. roi 2, Code de 
Procédure. 

EMPEREUR (l’)pour ses domaines , sera assigné en la per- 
sonne du procureur impérial de l’arrondissement ; l’original sera 
visé de celui à qui copie de l’exploit sera laissée; en cas d’absence 
ou de refus , le visa sera donne par le juge de paix , auquel copie 
sera laissée. L’huissier fera mention du tout sur l’original et sur la 
copie, et mettra toujours au bas de l’original et de la copie le 
coût de l’exploit, l’un et l’autre à peine de nullité. Voyez Assi- 

f nations à qui seront données^ axi. 6 g et 70, Code de Procé- 
ure ; Huissiers seront tenus de mettre à ta fin : Eacploits seront 
faits à personne. 

EMPLOI ou conservation des biens d’un absent Voye* 
Absence. 

EMPLOYÉ au service de l’Etat dans les négociations ex- 
térieures , demandeur en requête cicile. Voyez Demandeur en 
requête civile, absent. 

EMPRISONNEMENT par suite de contrainte par corps 
prononcée en justice. 

Code de Procéd. , art. 780. Aucune contrainte par corps ne pourra être 
mise à exécution qu’un jour après la signification, av 4 c comman- 
dement, du jugement qui l’a prononcée. 

Celle signification sera faite par un huissier commis par ledit jugement 
ou par le président du tribunal de première instance du lieu où se 
trouve le débiteur. 

La signification contiendra aussi élection de domicile dans la commune 
où siège le tribunal qui a rendu ce jugement, si le créancier n’y 
demeure pas ; le tout à peine de nullité. Voyez Nullité d'empri'- 
tonnement; Débiteur; Procès-verbal d’emprisonnement; Scrou; 
Créancier sera tenu de consigner. 
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EMPRISONNEMENT ne pourra «^tre fait par un huissier, 
sans ]>ouvoir spécial, outre la remise du jugement qui l’auto- 
risoit. Voyez L.réculion Jorcée des jugemens et actes , art. 556 , 
Code de Procédure. 

EiMPRISONNEMENT de debiteur contre lequel on avoit ob- 
tenu contrainte par corps, déclaré nul, peut entraîner contre le 
créancier condamnation de dommages-intérêts envers ce débiteur. 
Voy. Nullité d’emprisonnernent , art. 799, Code de Procédure. 

EMPRISONNElSIENT déclaré nul pour quelque cause que 
ce soit , n’emporte point la nullité des recommandations. Voyez 
Nullité d’emprisonnement , art 796, Code de Procédure. 

ENCHÈRES (les) ( pour vente de biens de mineurs) seront ouvertes 
sur un cahier des charges déposé au greffe ou chez le notaire com- 
mis ( selon que Jeur vente sera faite au tribunal ou devant notaire. 
Voyez Vente de biens de mineurs ) , et contenant : 

1“ L’énonciation du jugement homologatif de l’avis des parens j 
2° Celle du titre de propriété ; 

3 ” La désignationsommairedes biens à vendre , et le prix de leur esti- 
mation ; 

4® Les conditions de la vente. Code de Procéd. , art. qSS. 

969. Ce cahier sera lu à l’audience , si la vente se fait en justice. Lors 
de sa lecture , le jour auquel il sera procédé à la première adjudica- 
tion ou adjudication préparatoire, sera annoncé. Ce jour sera éloigné 
de six semaines au moins. Voyez art. 469 du Code Civil, Vente 
de biens immeubles après décès. 

ENCHÈRES (les) (d’immeubles vendus en justice) seront faites par 
le ministère d’avoués et à l’audience : aussitôt que les enchères 
seront ouvertes, il sera allumé successivement des bougies préparées 
de manière que chacune ait une durée d’environ une minute, à 
peine de nullité, aux termes de l’art. 717. Code de Procéd. 
art. 707? 

ENCHÈRES sur surenchère faite depuis l’adjudication dé- 
finitive de biens immeubles saisis et vendus en justice, n'auront 
lieu qu’entre l’adjudicataire et le surenchérisseur. Voyez Sur- 
enchère sur adjudication déjînitwey art. 712, Code de Pro- 
cédure. 

ENCHÈRE de bien rendu volontairement , et qui seroit re- 
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Tendu pair suite de surenchère. Voyez Mise d’enchère au greffe 
pour re\>ente. i 

ENCHERES de vente sur publication de rente constituée sur 
particulier, saisie, seront reçues par Je ministère d’avoués. Voy, 
Publications pour vente de rente constituée sur particulier, art. 
65 1 , Code de Procédure. 

ENCHERISSEUR (l') cesse d’être obligé si son enchère est couverte 
par une autre , lors même que cette dernière seroit déclarée nulle , 
Code de Procéd. , art. 707 , à peine de nullité , aux termes de 
l’art. 717. 

ENFANS âgés de moins de quinze ans, pourront être en- 
tendus comme témoins dans une enquête.' Voyez Individus 
âgés de moins de quinze ans. 

ENFANT mineur non émancipé qui restera sans père ni 
mère, ni tuteur élu par ses père et mère, ni ascendans mâles, 
comme aussi lorsque le tuteur de l’uné des qualités ci - dessus 
exprimées se trouvera ou dans le ^cas d’exclusion, ou valable- 
ment excusé , sera pourvti d’un tuteur par un conseil de famille. 
Voyez Avis de parens , art. 4 o 5 , Code Civil. Voyez Conseil de 
famille pour la nomination d’un tuteur. 

ENFANS de défendeur à interdiction seront admis au con- 
seil de famille convoqué pour donner , en exécution d’ordon- 
nance du tribunal où sera portée la demande â fin d’interdic- 
tion , leur avis sur l’état de cet individu ; mais ils n’y auront pas 
voix délibérative. Voyez Interdiction, art. 495, Code Civil. 

ENLÈVEMENT ou détour d’objets portés en un procès- 
verbal de saisie-exécution , serapoursuivi conformément au Code 
Criminel. Voyez Huissier pour saisie-exécution , art. 600 , Code 
de Procédure. 

ENONCIATION sera faite , dans commandement tendant 
A saisie-immobilière , que faute de paiement il sera procédé à 
la saisie des immeubles du débiteur , et ce , à peine de nuUitë 
de Ce commandement. Voyez Saisie-immobilière , art 673, Code 
de Procédure. 

ENONCIATIONS qui seront faites , à peine de nullité , <fens 
Tdm. 1 . 1 4 
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un procès-verbal de saisie-immobilière , en outre des formalités^ 
communes à tous les exploits , sont celles du jugement ou du 
titre exécutoire , du transport de l’huissier sur les biens saisis , 
de la désignation de l’extérieur des objets saisis. Si c’est une 
maison , l’arrondissement , la commune et la rue , et les tenans 
et aboutissans, y seront énoncés ; si ce sont des biens ruraux, 
la désignation dès bàtimens , s’il y en a , la nature et la conte- 
nance, au moins approximative de cliaque pièce, deux au moins 
de leurs tenans et aboutissans, le nom du fermier ou colon, s’il 
y en a , l’arrondissement et la commune où elles sont situées , 
extrait de la matrice du rôle de contribution foncièi-e pour tous , 
les articles saisis , indication du tribunal où la saisie sera portée , 
et constitution d’avoué chez lequel le domicile du saisissant sera 
élu de droit , y seront aussi énoncés. Voy. Procès-verbal de sai- 
sie-immobilière, art. 676. 

ÉNONCIATION du titre en vertu duquel une saisie-immo- 
bilière a été laite , du commandement , de l’exploit de saisie 
et des actes ou jugemens qui auront pu être foits ou rendus , sera 
faite au cahier des charges , à peine de nullité. Voy. Publications 
et adjudications, art. 697, Code de Procédure. 

ÉNONCIATION-du titre en vertu duquel une saisie-arrêt ou 
opposition seront faites , ainsi cpie celle de la somme pour 
laquelle elles seront faites , existera dans l’exploit , à peine de 
nullité. Voy. Exploit de saisie-arrêt ou opposition, art. 55 g, 
Code de Procédure. 

AB8BNCE. 

ENQUÊTE sera faite, sur demande ù fin de déclaration 
d’absence , contradictoirement avec le ministère public , dans 
l’arrondissement du domicile , et dans celui de la résidence du 
présumé absent, s’ils sont distincU l’un de l’autre. Voy. Envoi 
en possession pixtvisoire des biens d’un absent, art. i 16, Code 
Civil , au bas de ceux du Code de Procédure. 

INTEtt DICTION. 

ENQUÊTE ordonnée, s’il y a lieu , sim demande teni^te à 
interdiction , sera faite en la forme ordinaire. Voy. Interdiction , 
art 8 g 3 , Code de Procédure. 

JLSTICB de paix. 

ENQUÊTE sur contestation pendante devant un juge de paix. 
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On appelle enquête , la preuve par témoins d'un fait mis en 
avant par l’une des parties, que le juge ordonne , à la réquisi- 
tion de cette partie elle -même , ou quelquefois d’office, selon 
l'importance qu’il attache à cette preuve pour le jugement k 
rendre sur la contestation qui s’agite. 

Code de Procéd . , art. 84. Si les parties sont contraires en faits de 
nature à être constatés par témoins , et dont le juge de paix trouvé 
la vérification utile et admissible , il ordonnera la preuve et en fixera 
précisément l’objet. 

35. Au jour indiqué , les témoins , après avoir dit leurs noms , protés- 
•sion , âge et demeure , feront le serment de dire vérité , et déclare- 
ront .s’ils sont parens ou alliés des parties , et à quel degré , et s’ils 
sont leurs serviteurs ou domestiques. 

36. Ils seront entendus séparément , en présence des parties , si elles 
comparoissent; elles seront tenues de fournir leurs reproches avant 
la déposition , et de les signer : si elles ne le savent ou ne le peuvent 
il en sera fait mention : les reproches ne pourront être reçus après 
la déposition commencée, qu’autant qu’ils seront justifiés par écrit. 

3y. Les parties n’interrompront point les témoins s après la déposi- 
tion, le juge pourra, sur la réquisition des parties, et même d’of- 
fice , faire aux témoins les interpellations convenables. * 

38. Dans tous les cas où la vue du lieu peut être utile pour l’intelli- 
gence des dépositions , et spécialement dans les actions pour dépla- 
cement de bornes , usurpations de terres , arbres , haies, fossés. ou 
autres clôtures, et pour entreprises sur les cours d’eau, le juge de 
paix se transportera, s’il le croit nécessaire , sur le lieu , et ordon- 
nera que les témoins y seront entendus. 

39. Dans les causes sujettes à l’appel , le greffier dressera procès-vtr- 
bal de l’audition des témoins : cet acte contiendra leurs noms, âge 
profession et demeure , leur serment do dire vérité , leur déclaration 
s’ils sont parens, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et 
les reproches qui auroient été fournis contre eux. Lecture de' ce 

t procès-verbal sera faite à chaque témoin , pour la partie qui le con- 
cerne j il signera sa déposition, ou mention sera faite qu’il ne sait 
ou ne peut. Le procès-verbal sera , en outre , signé par le juge et le 
greffier. Il sera procédé immédiatement au jugement, ou au plus 
lard à la première audience. ^ 

40. Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne 
sera point dressé de procès-verbal j mais le jugement énoncera les 
noms , âge , |>rofession et demeure des témoins , leur serment , leur 
déclaration s’ils sont parens , alliés serviteurs ou domestiques des 
parties , les reproches , et le résulut des dépositions. 
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MATtisE sommaire. 

ENQUÊTE èn matières sommaires. 

Code de Procédure , art. aoy. S’il j a lieu à enquête, le jugemeof 
qui l’ordonnera contiendra les faits sans qu’il soit besoin de les 
articuler préalablement , et fixera les jour et heure où les témoin» 
seront entendus à l’audience. 

408. Les témoins seront assignés au moins un jour avant celui de l’an* 
dilion. 

409. Si l'une des parties demande prorogation , l’incident sera jugé 
sur-le-champ. 

410. Lorsque le jugement ne sera pas susceptible d’appel , il ne sera 
point dressé procès-verl>al de l’enquête ; il sera seulement fait men-* 

• tion , dans le jugement , des noms des témoins , et du résultat de 
leurs dépositions. 

41 1. Si le jugement est susceptible d’appel , il sera dressé procès-verbal 
.qui contiendra lesserineiis des témoins, leur déclaration s’ils sont 

parens, alliés, serviteurs on domestiques des parties, les reproches 
qui auroient été formés contre eux, et le résultat de leurs dépositions. 

412. Si les témoins sont éloignés. ou empêchés, le tribunal pourra 
commeltre le tribunal ou le juge de paix de leur résidence : dans ce 

'cas , l’enquête sera rédigée par écrit j il en sera dressé procès-verhaf. 

413. Seront observées en la confection des enquêtes sommaires, les 

dispositions du titre XIII des Enquêtes , relatives aux formalités 
ci-après s ' 

La copie aux témoins , du dispositif du jugement par lequel Us sont 
appelés •, 

Copie à la partie , des noms des témoins ; 

L’amende et les peines contre les témoins défaillans ; 

La prohibition d'entendre les conjoints des parties ,les parens et alliés 
' en ligne directe } 

Les reproches par la partie présente, la manière de les juger, les in- 
terpellations aux témoins , la taxe ; 

Le nombre des témoins dont les voyages passent en taxe } 

La faculté d’entendre les individus âgés de moins de quinze ans révolus. 
Voy. Enquête défaits ; Témoins âgés de moins de quinze ensj 
' Reproches} Taxe. 

~ de faits articulés. 

ENQUÊTES de faits dont une des parties contestante en jus- 
tice demandera à faire preuve. 

Code de Proeêd . , art. aSs. Les faits dont une partie demandera à 
faire preuve , seront articulés succinctement par un simple acte de 
couclusiou , sans écriture ni requête. ^ 
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Ils seront, paiement par un simple acte, déniés ou reconnus dans les 
trois jours J sinon ils pourront être tenus pour confessés ou avérés. 

a53. 3> les faits sont admissibles, qu’ils soient déniés, et que la loi 
n’en défende pas la preuve , elle pourra être ordonnéè. 

254. Le tribunal pourra aussi ordonner d’office la preuve des faits qui 
lui paroitront concluans , si la loi ne le défend pas. 

255. Le jugement qui ordonnera la preuve , contiendra i 

1* Les faits à prouver; 

2° La nomination du juge devant qui l’enquête sera faite. 

Si les témoins sont trop éloignés ; il pourra être ordonné que ilenqnête 
sera faite devant un juge commis par un tribunal désigné à cét effet. 

256. La preuve contraire sera de droit : la preuve du demandeur et la 
preuve contraire seront commencéés et terminées dans les délais 
fixés par les articles suivans. 

257. Si l’enquête est faite au même lieu oh le jugement a été rendu , 
ou dans la distance de trois mjriamètres , elle sera commencée dans 
la huitaine du jour de la si^iification à avoué; si lé jugement est 
rendu contre une partie 'qui mavoit point d’avoué, le délai coitrra 
du jour de la signification à permnne ou domicile : 00s délais courent 

• également contre celui qui a signifié le jugement ; ie tout à peine de 
nullité. ' . . : : 

Si le jugement est susceptible d’opposition ^ le délai courra du jour 
de l’expiration 'des délais de rôppàsilion. 

258. Si l’enquête doit être faite à une plus grande distance , le jugement 

fixera le_ délai dans lequel elle sera commencée. ' ' 

259. L’enquête est censee commencé^, pour chacune' 3és' 'parties res- 
pectivement , par l’ordonnance qu’elle obtient du juge commissaire, 
à l’effet d’assigner les témoins aux jour et heure par lui' indiqués. 

En conséquence , le juge commissaire ouvrira les procès-verbaux res- 
pectifs par la mentiou de la réquisition et de la déliyrance de son 
ordonnance. ^ 

260. Les témoins seront assignés à personne où domic3é : ceux domi- 
ciliés dans l’étendue de trois myriamètres du lieu où se fait l’en- 
quête , le seront au moins un jour avant l’audition ; il sera ajquté 
un jour par trois myriamètres pour ceux domiciliés à une plus 
grande distance. Il sera donné copie à chaque témoin, de l’ordon- 
nance du juge commissaire; le tout a peiné de nullité des déposi- 
tions des témoins envers lesquels les formalités ci-dessus n’auroient 
pas été observées. 

261. La partie sera assignée pour être présente à l^enquêle, au domi- 
micile de son avoué , si elle en a constitué , sinon à son domicile ; le 
tout trois jours au moins avant l’audition : les noms , professions et 
demeures des témoins à produire contre elle, lui setont notifiés; le 
tout à peine de nullité, comme ci-dessus. 

278. L’enquête sera respeotireinent parachevée dans la huitaine de 
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l’audition des premiers témoins , à peine de nnllitë, si le jugement 
' qui l’a ordonnée n’a fixé un plus long délai. 

279. Si néanmoins l’une des parties demande prorogation dans le 
délai fixé pour la confection de l’enquéte , le tribunal pourra l’ac- 
corder. 

280. La prorogation sera demandée sur le procès-verbal du juge 
commissaire, et ordonnée sur le référé qu’il en fera à l’audience, au 
jour indiqué par son procès-verbal , sans sommation ni avenir , si 
les parties ou leurs avoués ont été présens } il ne sera accordé qu’une 
seule prorogation , à peine de nullité. 


NULLITÉ par faute, du juge. 

ENQUÊTE (]’) ou déposition déclarée nulle par la faute du juge com- 
. missaire , sera recommencée à ses frais ; les délais de la nouvelle 
enquête ou de la nouvelle audition de témoins , courront du jour de 
la. signification du jugement qui l’aura Ordonnée ; la partie pourra 
faire entendre les mêmes témoins , et si quelques-uns ne peuvent 
être entendus , les juges auront tel égard que de raison aux dépo- 
sitions par eux faites dans la première enquête. Code de Procéd . , 
Ért. 292. * 


Hvu^nt par faute d’avoué ou d’huùsier. 

■ENQUÊTE ( 1 ’). déclarée nulle par la faute de l’avoué , ou par celle 
de l’huissier , ne sera pas recommencée; mais la partie pourra en 
répéter les frais contre eux, même des dommages et intérêts, en 
cas de manifeste négligence f ce qui est laissé à l’arbitrage du juge. 
•Code de Procéd. , art. 2 ^ 3 , , 


ENREGISTREMENT d’écrit sous seing-privé, dont la recon- 
noissance est provoquée en justice , est à la charge du deman- 
deur. Voy. rérfication des écritures, art. ipS, Code de Pro- 
cédure. 


ENREGISTREMENT de saisie-immobilière' au bureau des 
hypothèques. Voyez Transcription, Enregistrement au même 
hwreau, de la notification du procès-verbal d’affiches. Y oyez 
Notification du procès-verbal d’apposition. 


ENREGISTREMENT , au bureau de la conservation des 
hypothèques de la situation dés biens , de l’original de la dé- 
nonciation de saisie - immobilière au saisi , sera fait dans la hui- 
taine , et mention en sera faite en marge de l’enregistrement de 
la saisie, à peine de nullité, aux termes de l’art 717. Voyez 
Saisie-immobilière , art 681 , Code de Ptpcédure. • 
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ENREGISTREMENT. Le droit ti’en e«t pa» dû pour men- 
tion d’opposition à jugement par défaut sur le registre du greffe. 
Ce droit ne se payera que dans le cas où il en seroit donné ex- 
pédition. Voy. Jugement par défaut contre partie qui n’a pas 
d’avoué, art i 63 , Code de Procédure. 

ENTÉRINEMENT de rappor* «l’experts , sur demande en 
partage et licitation , sera demandé au uom du poursuivant, par 
requête de simples conclusions d’av®’^® ® avoué. Y oy. Formalités 
de partage et licitation , art. 972 , Code de Procédure. 

ENTÉRINEMENT de rapport d’expert qui aura vu et visité 
des immeubles dcpendans d’une succession qui n’auroit été ac- 
ceptée que sous bénéfice d’inventaire , dont l’héritier bénéficiaire 
demanderoit la vente , sera fait sur requête de cet héritier , si 
le rapport est régulier. Voy. Bénéfice d’inventaire , art. 988, 
.Code de Procédure. 

ENTREPRISES sur les cours d’eau , commises dans l’année. 
Voyez Citation devant le juge de paia:, en matière purement 
personnelle et mobilière. 

ENVOI on possession provisoire des biens d’un absent. Dis- 
positions du Code de Procédure , et articles du Code, Civil y 
relatifs. 

Code de Procéd., art. 869. Dans le cas prévu par l’art. lia du Code 
civil *, et pour y faire statuer , il sera présenté requête au président 
du tribunal. Sur cette requête, à laquelle seront joints les pièces 
et documens, le président commettra un juge pour faire le rapport 
au jour indiqué , et le jugement sera prononcé après avoir entendu 
le procureur impérial. 

S60. Il sera 'procédé de même dans le cas où il s’agîroit de l’envoi 
en possession provisoire autorisé par l’article lao du Code Civil 
ci-dessous. 


Code Civil, art. ira. « S’il y a nécessité de pourvoir à l’admi- 
. « nistration de tout ou partie des biens laissés par une personne 
« présumée ab.sente , et qui n’a point de procureur fondé , il y 
« sera statué par le tribunal de première instance , sur la demande 
« des parties intéressées. 

Il 3 . « Le. tribunal , à la requête de la partie la plus diligente , coni' 
« mettra un notaire pour représenter les présumés absens , dans 
•• les inventaires , comptes , partages et liquidations dans lesquels 
« üs seront intére^és. 
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EPOUSE de défendeur à interdiction , sera ad^iise au con- 
seil de famille convoqué pour donner, en erécution d'ordon- 
nance du tribunal où sera portée la demande à fin d’interdiction, 
son avis sur l’état de cet individu ; mais elle n’y atira pas voix 
délibérative. Voy. Interdiction , art. 4 g 5 , Code Civil. 


314. « Le ministère public est spécialement charge de veiller aux 
c< intérêts des personnes présumées absentes; et il sera entenda 
« sur toutes les demandes qui les concernent. 

«i 5 . « Lorsqu’une personne aura cessé de paroitre au lieu de son 
« domicile ou de sa résidence , et que depuis quatre ans on n’en 
<c aura point eu de nouvejjes, les parties intéressées pourront se 
« pourvoir devant le tribunal de première instance , afin que l’ab- 
« scnce soit déclarée. 

316. « Pour constater l’absence, le tribunal, d’après les pièces et 
M documens produits , ordonnera qu’une enquête soit faite contra- 
« dictoirement avec le commissaire du gouvernement , dans l’ar- 
« rondi.ssement du domicile, et dans celui de la résidence, s’ils 
« sont distincts l’un de l’autre. 

3 iy. i< Le tribunal, en statuant sur la demande , aura d’ailleurs 
« égard aux motifs de l’absence, et aux causes qui ont pu eni- 
H pêcher d’avoir des nouvelles de l’individu présumé absent. - 

318. « ll>e commissaire du gouvernement enverra , aussitôt qu’ils 

« seront rendus, les jugemens tant préparatoires que définitifs, au * 
«'grand pige ministre de la justice, qui les rendra publics. 

319. « Le jugement de déclaration d’absence ne sera rendu qu’un an 
« après le jugement qui aura ordonné l’enquête. 

120. « Dans le cas oh l'absent n’auroit point laissé de procuration 
« pour l'administration de ses biens , ses héritiers présomptifs au 
« jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles , pourront, 

« en vertu du jugement définitif qui aura déclaré l’absence, se 
« faire envoyer en possession provisoire des biens qui apparie— 

K noient à l’absent an jour de son départ ou de ses dernières nou- 
« voiles , à la charge de donner caution pour la sûreté de leur 
« administration. 

1 24. « L’époux commun en biens , s’il opte pour la continuation de 
« la communauté , pourra cnipccher l’envoi provisoire , et l’exer— 

'« cicc provisoire de tous les droits subordonnés à la condition du 
« décès de l’absent , et prendre ou conserver par préférence l’admi- 
« nistration des biens de l’absent : si l’époux demande la di.ssolu- 
« lion provisoire de la communauté, il exercera ses reprises et tous 
« ses droits légaux et conventionnels, à la charge de donner caution 
« pour les choses susceptibles de restitution. >• 
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EPOUX du saisi pourra être gardiun à saîsîc-exécution ; celui 
du saisissant ne le pounTa pas. Voyez Gardien solvable offert. , 

EPOUX , même divorcés , ne pourront être assignés comme 
témoins dans une enquête faite pour ou contre l’un d’eux. Voyea 
Parens en ligne directe des parties. 

EPOUX de défendeur à interdiction , sera admis au conseil de 
famille convoqué pour donner , en exé^tion d'ordonnance du 
tribunal où sera portée la demande à mn d’interdiction , son 
avis sur l’état de cet individu; mais il n’y aura pas voix déli- 
bérative. Voyez Interdiction, art. 495, Code Civil. 

EPOUX d’un absent commun en biens avec lui , pourra , 
s’il opte pour la continuation de la communauté , empêcher 
l’envoi en possession provisoire de tous autres , et l’exercice pro- 
visoire de tous les droits subordonnés à la condition du décès 
de l’absent , prendre ou conserver par préférence l’administia- 
tion des biens de l’absent. Si l’époux demande la dissolution 

S rovisoire de la communauté, il exercera ses reprises et tous ses 
roits légaux et conventionnels , à la charge de donner caution 
pour les choses susceptibles de restitution. V oyez Envoi en pos- 
session provisoire des biens d"un absent , art. 124, Code Civil, 
ensuite de ceux du Code de Procédure. ■ / i 

EPOUX qui voudra se pourvoir en séparation de corps , sera 
tenu de présenter au tribunal de première instance de son domi- 
cile , requête contenant les faits ; elle y joindra les pièces à l’ap- 
pui , s’il y en a. Voy. Séparation de corps , art. 87 5 , Cod. de Procéd. 

EQUIPEMENT des militaires , suivant l’ordonnance et leur 
grade, ne peut être saisi exécuté pour aucune créance , même 
celle de l’état , si ce n’est pour alimeps fournis à la partie saisie , 
ou sommes dues aux fahricaus ou vendeurs desdits objets , ou à 
celui qui aura prêté pour les acheter , fabriquer ou réparer , ét 
loyers des lieux servant h. l’haliitation personnelle du débiteur. 
Voyez Saisie-ejcécution , art. 892 , Code de Procédui'e. 

ERREUR dans im compte rendu et jugé en justice , n’eu au- 
torisera pas la révision, sauf aux parties à en former leur 
demande devant les juges oui auront jugé ce compte. Voyez 
Révision de Compte, „ • 

ESPECES en numéraire , trouvées lors d’une inventaire après 
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décès, y seront désignées. Voyez Formalités à observer pour 
inventaire après décès, art 943 , § . 5 , Code de Procédure. 

• ESTIMATION des effets inyentoriés après décès , sera faite 
I < par un ctunnussaire priseur ou expert , au choix des parties in-r 
téressées , ou nomme d’office. 

Cette estimation sera faite sans cme. Art g 35 , Code de Pro- 
cédure. 

Elle sera mentionn^en l’inventaire. Voyez Formalités à ob- 
server poitr inventaire après décès , art 943, § 3 , Code de Pro- 
cédure. 

ESTIMATION de meubles à partager entre cohéritiers, s’il 
n’y a pas eu de prisée faite dans un inventaire régulier , doit 
être faite par gens à ce connoissans , à juste valeur et sans crue. 
Voyez Partage et licitation, art 82 5 , Code de Procédure. 

ESTIMATION des immeubles à partager en justice entre co- 
héritiers, est faite par experts choisis par les parties intéressées , 
ou , à leur refus, nommés d’office. \ oyez Peurtage et licitation, 
art 824 , Code Civil. 

ESTIMATION de biens à vendre et appartenans k des mi- 
neurs , sera préalablement faite par un ou trois experts , nommés 
exprès par jugement , suivant que l’importance des biens paroltra 
l’exiger. 

Leur rapport ne présentera qu’un seul avis à la plnralité des 
voix ; il présentera aussi les bases de l’estimation qu’ils auront 
faite. Voyez Expert pour vente (ïimmeubles de mineurs, art 
955 et 956, Code de Procédure. 

ETABLISSEMENS publics seront tenus , pour former une de- 
mande en justice, de se conformer aux lois administratives. Voyez 
Communes et les établissemens publics, art i o 32 , Code de Pro- 
cédure. 

ETABLISSEMENS publics ne doivent pas citer en concilia- 
tion sur les demandes qu’ils ont à former. On ne doit pas non plus 
les y citer pour celles qu’on a à diriger contre eux. Voyez Con- 
ciliation. 

ETABLISSEMENT de garnison aux portes d’une maison, 
pourra être fait par l’huissier qui éprouvera rébellion en mettant 
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& exécution une contrainte par corps, pour éviter l’évasion. Voyez 
Procès-veilfal d’emprisonnement, art. 786, Code de Procédure. 

ETABLISSEMENS publics seront reçus à se pourvoir par re- 
quête civile contre tous jugemens, en outre des moyens géné- 
raux , lorsqu’ils n’auront pas été défendus ou qu’ils ne l’auront 
pas été valablement. Voyez Requête civile , art. 481 ,Code de 
Procédure. 

ETABLISSEMENSet administrations’ publics seront assignés^ 
en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l’administra-^ 
tion ; dans les autres lieux , en la personne de leur préposé ; l’ori- 
ginalsera visé de celui à qui copie de l’exploit sera laissée ; en cas 
d’absence ou de refus , le visa sera donné soit par le Juge de paix , 
soit par le procureur impérial près le tribunal de première ins- 
tance, auquel, en ce cas, la copie sera laissée. L’huissier fera men- 
tion du tout sur l’original et sur la copie , et mettra toujoius au 
bas de l’original et de la copie le coût de l’exploit, l’un et l’autre 
‘ à peine de nullité. Voyez Assignations à qui seront données, art 

69 et 70 ; Huissiers seront tenus de mettre à la fin : Exploits 

seront faits à personne^ 1 

ÉTAT (!’) (le gouvernement) doit être assigné, lorsqu’il 
s’agit de domaines et droits domaniaux , en la personne ou au do- 
micile du préfet du département où siège le tribunal devant le- 
quel doit être portée la demande en première instance ; l’original 
visé de celui à qui la copie de l’exploit sera laissée ; en cas d’ab- 
sence ou de refus , le visa seia donné soit par le juge de paix, soit 
par le procureur impérial près le tribunal de première instance , 
auquel, en ce cas, la copie sera laissée. L’huissier fera mention du 
tout sur l’original et sur la copie , et mettra toujours au bas de 
l’original et de la copie le coût de l’exploit, l’un et l’autre à peine 
de nullité. Voyez Assignations à qui seront données , art. 09 et 

70 ; Huissiers seront tenus de mettre à la fin : Exploits seront 
faits à personne. 

ETAT de pièces arguées de faux, sera constaté par procès^ver- 
baL Voy. Procès-verbal sera dressé de la pièce prétendue fausse. 

ETAT des registres de commerce trouvés lors d’un inventaire 
après décès , sera constaté par cet inventaire ; les feuillets en se- 
ront côtés et paraphés, s’ils ne le sont pas ; s’il existe des blancs ils 
seront bà tonnés. Voyez l'ormalités à observer pour inventaire 
après décès , art 74^ , Code de Procédure. 
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ET AT de collocation dressé par le juge commissaire en ordre 
de distribution du prix d’immeubles saisis et vendus en justice , 
lorsqu’il y aura lieu , sera dénoncé par acte d’avoué à avoué, aux 
créanciers produisons et à la partie saisie, avec sommation d’en 
prendre communication, et de contredire, s’il y échet,sur le pro- 
cès-verbal dudit commissaire , dans le délai d’un mois. Voyez 
Poursuivant ordre de distribution , art. 755 ,Code de Procédore. 

ETAT habituel d’imbécilbté , de démence ou de fureur du 
tnajeur , est une cause, de son interdiction , nécessaire et voulue 

E ar la loi , quand même il y auroit quelques intervalles lucides. 

'ans le cas de fureur, si l’interdiction n est pas provoquée par 
l’époux ou les parens, elle doit l’être par le commissaire du 
gouvernement (le procureur impérial). Voyez Interdiction , 
art. 481J , Code Civil. 

ETAT de SJiccession vacante doit être constaté, avant tout, par 
un inventaire fait à la requête du curateur qui y a été nommé. 
y oyez Curateur à succession vacante , art. 1 000, Code de Procéd. 


ETAT (!’) sera reçu à se pourvoir par requête civile contre 
tous jugemens, en outre des moyens généraux, lorsqu’il n’aura 
pas été défendu, ou qu’il ne l’aura pas été valablement .Voyez 
ciV/Ve , ai t 481 , Code de Procédure. 

ÉTRANGERS demandeurs en justice ou intervenans, doivent 
fournir caution de payer les frais et dommages-intérêts aux- 
quels ils pouiToicnt être condamnés , avant toute exception, si le 
défendeur le requiert. Voyez Caution à fournir parles étrangers^ 
art. 1 66, Code de Procédure. ^ 

' S’ils consignent cette somme ou justiâent que leurs immeubles 
situés en France suflisent pour en répondre , iis seront dispensés 
de fournir cette caution, \byez Idem\ art 167, Idem. \ ‘ 

ETRANGERS ( les ) demandeurs ( au tribunal de commerce ) ne pcu- 
■ Vent être obligés, en matière de commerce, à fournir une caution 
de payer les frais et dommages et intérêts auxquels ils pourront | 
être condamnés , même lorsque la demande est portée devant 
un tribunal civil, dans les'Iicux où il u’y a pas de tribunal de 
commerce. Code de Procéd. , art. 428. ■ < **’ ■ .* 

ETRANGERS.ne pourront être admis au bénéfice de cession. 
Voyez Bénéfice de cession, art. 90D, Gode de Procéduie. 
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EXCEDANT de recette sur dépense qui est évident .dans un 
compte présenté et affirmé en justice ; dans ce cas Toyant-compte 
(celui à qui il est rendu) pourra en requérir exécutoire ( ordon- 
nance de paiement ) du juge commissaire. Voy. Compte présenté 
et affirmé. 

EXCEDANT du prix d’une première adjudication de biens 
immeubles saisis et vendus en justice , sur celui de la revente 
sur folle enchère, ne pourra être réclamé par le fol enchérisseur; 
il tournera au profit des créanciers du saisi , ou à celui de ce der- 
nier. Voyez Revente sur folle enchère , ai-t. 744 , Code de Procéd. 

EXCEPTIONS , sont des demandes ou observations particu- 
lières que les défendeurs ont droit de présenter aux juges dans 
certaines circonstances, avant de se livrer à la discussion de la 
demande formée contré eux, qu’on appelle défense. 

Voy. Caution à fournir par les étrangers ; Demande en renvoi 
devant d’autres juges ; Nullités; Héritiers, veuve , femme divor- 
cée ou séparée; Demande en garantie; Communication de 
pièces ; vérification des écritures. 

EXCEPTIONS dilatoires sont celles qui ont pour obj et de faire 
accorder à certaines personnes et dans certaines circonstances, 
des délais beaucoup plus longs que ceux ordinaires, pour répondre 
aux ajoumemens ou exploite d’assignations qui leur sont donnés : 
tels sont les héritiers , les veuves , les femmes divorcées ou sé- 
parées de biens , les demandes en garantie. Voyez ces mots. 

Code de Procéd. , art. î86. Les exceptions dilatoires seront propo.sées 
conjointement ( c’est- 4 i-dire à la fois pour tous ceux qui voudront 
les faire valoir ) et avant toutes défenses au fond. 

187. L’héritier, la veuve et la femme divorcée ou séparée, pourront 
ne proposer leurs exceptions dilatoires qu’aprës l’échéance des de- 
lais pour faire inventaire et délibérer. 

• 

EXCEPTION proposée avant d’avoir formé la demande en 
nullité d’exploit, ou de tout autre acte de procédiire, couvre 
cette nullité. Voyez Nullité d’exploit ou d’acte de Procédure. 

•> 

EXCEPTIONS ( défenses indirectes ) nouvelles ( telles qu’une 
demande en compensation ) , ne pourront être fournies par le 
défendeur en cause d’appel , que par simple acte de conclusions 
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motivées. Voyez Instruction^ sur appel, art 464 et 466 , Code 
de Procédure. , 

EXCLUSION de tuteur. Voyez D^titution ou exclusion. 

EXECUTEUR testamentaire, conjoint commun en biens d’un 
défunt, héritiers et légataires universels ou à titre universel, 
pourront convenir du choix d’un ou deux notaires , et d’un ou deux 
commissaires priseurs ou experts pour l’inventaire ; s'ils n’en con- 
viennent pas , il y sera procédé , suivant la nature des objets, par 
un ou deux notaires , commissaires priseurs ou experts , nom- 
més d’office par le président du tribunal de première instance. 
Voyez Conjoint commun en biens d’un défunt, art. g 35 , Code 
deProcédure. 

EXECUTEUR testamentaire sera sommé, en vertu d’ordon- 
nance du juge qui indiquera le jour et l’heure de la levée des 
ocellés apposés , de s’y trouver. \ oye% Formalitéspour parvenir à 
la levée des scellés, art. qSi , Code deProcédure. 

Il pourra assister à toutes les vacations de la levée du scellé et 
de l’inventaire, en personne ou par mandataire. Art. gSz. 

EXECUTEUR testamentaire doit être présent k inventaire 
après décès, si le testament est connu, ou y être représenté par 
un notaire nommé par le tribunal de première instance, pour re- 
présenter tous les absens. Voyez Inventaire après décès peut' 
êtiv requis, art. 941 et 942, Code de Procédure. 

EXECU'TEUR testamentaire, si le testament est connu, con- 
joint ou survivant d’un défunt, ses héritiers présomptifs, dona- 
taires ou légataires universels ou à titre universel , doivent être 
appelés à inventaire après décès, s’ils demeurent dans U distance 
de cinq myriamètres ( dix Ueues) de l’endroit où cet inventaire 
doit èüe fait; s’ils demeurent au-delà , il sera appelé, pour tous 
les absens , un seul notaire nommé par le président du tribunal 
de première instance , pour représenter les parties appelées et 
défaillantes. Voyez /«wntaire après décès peut être requis, art 
941 et 942, Code deProcédure. 

EXECUTION. Aucune ne pourra être faite depuis le premier 
octobre jusqu’au 3i mars, avant six heures du matin et après 
six heures du soir; et depuis le premier avril jusqu’au 3 o sep- 
tembre , avant quatre heures du matin et après neuf heures, du. 
soir; non plus que les jours de fêtes légales, si ce n’est en vertu 
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de permission du juge , dans les cas où il y auroit péril en la 
demeure. Voy. Signi/îcation ni exécution, art. 1037, Code de 
Procédure. 


EXECUTION des jugemens préparatoires , ne portera aucun 
préjudice aux droits des parties, sur l’appel qui en seroit inter- 
jeté , et cependant ne pourra l’être que conjointement avec celui' 
du jugement dértnitif. Voy. Jugemens des juges de paix qui ne 
seront pas définitifs , art. 3 1 , Code de Procedure. 

Execution forcée des jugemens et actes. 


Code de Procéd., art. 545. Nul jugement ni acte ne pourront être 
mis à exécution , s’ils ne portent le meme intitulé que les lois , et ne' 
sont terminés par un mandement aux officiers de justice , ainsi qu’il 
est dit article 146’. 

546. Les jugemens rendus par les tribunaux étrangers, et les actes 
reçus par Tes officiers étrangers , ne seront susceptibles d’exécution 
en France , que de la manifre et dans les eus prévus par les articles 

• 31 x 3 et 212Ô du Code Civil, y oyez Jugemens rendus par les tri- 
bunaux étrangers jictes reçus par les officiers étrangers. 

547. Les jugemens rendus et les actes passés en France, seront cxécu* 
toires dans tout l’Empire , sans visa ni pareàtis, encore que l’exé- 
cution ait lieu hors du ressort du tribunal par lequel les juge— 
mens ont été rendus , ou dans le territoire duquel les actes ont été 
passés. 

548. Les jngemens qui prononceront une main-levée , une radiation 
d’inscription hypothécaire, un paiement , ou quelque autre chose 
à faire par un tiers ou à sa charge, ne seront exécutoires par les 
tiers ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou de 
l’appel , que sur le certificat de l’avoué de la partie poursuivante , 
contenant la date de la signification du jugement faite au domi- 
cile de la partie condamnée , et. sur l’attestation du greffier cons- 
tatant qu’il n’existe contre le jugement ni opposition ni appel. 

549. A cet effet, l’avoué de l’appelant fera mention de l’appel , dans 
la forme et sur le registre prescrit par l’article i 63 . Voyez Mention 
(f opposition. 

55 0. Sur le certificat qu’il n'existé aucune opposition ni appel sur ce 
registre, les séquestres , conservateurs, et tous autres, seront tenus 
de satisfaire au jugement. 

55 1. Il ne sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière, 
qu’en vertii d’un titre exécutoire, et pour choses liquides et certai- 
nes ; si la dette exigible n’est pas d'une Somme en argent , il sera 
sursis, après la saisie , à toutes poursuites ultérieures i jusqu’à ce 
que l’appréciation en ait été faite. 
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55i. LacoDlrainte par corps, pour obj«t 'susceptible de liquidation; 
ne pourra être exécutée qu’après que la liquidation aura été faite en 
argent. 

553. Les contestations élevées sur l’exécution des jugemens des tribu- 
naux de commerce , seront portées au tribunal de première instance 
du lieu où l’exécution se poursuivra. 

554 . Si les diflicultés élevees sur l’exécution des jugemens ou actes 
requièrent célérité , le tribunal du lieu y statuera provisoire- 
ment , et renverra la connoissance du fond au tribunal d’exé- 
cution. 

555. L’olBcier insulté dans l’exercice de ses fonctions, dressera ptt- 
cès-verbal de rébellion ^ et il sera procédé suivant les règles établies 
par le Gide Criminel. 

556. La remise de l’acte ou jugement à l’huissier , .vaudra pouvoir 
pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l’empri- 
sonnement, pour lesquels il sera besoin d’un pouvoir spécial. 

• A 

ATTRIBUTION de connoissonce de Vexécution 
des jugemens. a 

EXECUTION (les jugemens. A quels tribunaux il appartient 
d’en coimultre , loi-squ’il y en a eu appel? 

Code, de Procéd. , art. 47 a. Si le jugement est confirmé , l’exécution 
appartiendra au tribunal dont est appel ; si le jugement est infirmé , 
l’exécution , entre les mêmes parties , appartiendra à la cour d'ap- 
pel qui aura prononcé, ou à un autre tribunal qu’elle aura indiqué 
par le même arrêt, sauf les cas de la demande en nullité d’eiuprf^ 
Bonnement , ou expropriation forcée , et autres dans lesquels la loi 
attribue juridiction. . ; 

EXECUTION des jugemens des tribunaux de commerce j à 
qui il appartient de connoître. Voy. Tribwumx de commerce ne 
connoUrout point. 

EXECUTION d’arrêt qui auroit infirmé ( réformé ou annullé) 
tra jugement depremiêre instance , rendu sur reddition de compte , 
appartiendra à la cour (jui aura rendu cet arrêt, ou à un autre 
tribunal qu’elle aura indiqué par ce même arrêt. Voy. Appel de 
jugement de compte rendu en justice. 

nÉPENS même adjugés pour dommages-intérêts. 
EXÉCUTION (1’) provisoire ne pourra être.ordonnée pour les dé- 
pens , quand même ils seroient adjugés pour tenir lieu de dommages 
ôt intérêts. Code de Procéd., art. i3y. 


Digiiized by Google 



E X £• S 2 S 

JüGïWENs de la justice de paix. 

EXECUTION provisoire des jugemens des justices de paix 
aura lieu sans caution , pour tous ceux qui ne passeront pas trois 
cents francs. 

L’exécution provisoire de tous les autres pourra être aussi or- 
donnée, mais seulement à la charge de donner caution. Yoy.Ju- 
gemeits des justices de paix. 

.TUGEUTENs dcs ti ibujiaux de commerce. 

EXECUTION provisoire des jugemens renduiparles tribur 
naux de commerce, pourra être ordonnée par eux, nonobstant l’ap- 
pel et sans caution , lorsqu'il y aura titre non attaqué ou condam- 
nation précédente, dont il n’y aura pas d’appel; dans les autres 
cas , l’exécution provisoire n’aura lieu qu’à la charge de donner 
caution ou de justifier sol val)ilité suffisante. Voyez Tribunaux de 
commerce pourront ordonner. 

JUGBMBNS qui ne prononcent pas leur exécution 
provisoire. 

EXECUTION provisoire qui n’a pas été prononcée par un ju- 
gement dont il y a appel, lorsqu’elle auroit dû l’être, pourra être 
ordonnée à l’audience du tribunal d’appel, avant le jugement de 
l’appel , sim la demande qu’en auroit formé l’intimé ( celui qui 
aura obtenu le jugement dont est appel ) , sur un simple acte. V oy. 
Des jugemens déjfinitifs ou interlocutoires , art 458 , Code de Pro- 
cédure. 

JUGEMENS par défaut. 

EXECUTION des jugemens par défaut, aura lieu dans les six 
mois de leur obtention ; sinon ils seront réputés comme non ave- 
nus. Voyez Jugemens par défaut contre une partie qui na pas 
constitué avoué , art. i56. Code de Procédure. 

JUGEMENS mal (qualifiés. 

EXECUTION provisoire des jugemens non qualifiés, ouqua- 
lifiés en premier ressort , et dans lesquels les juges étoient auto- 
risés à prononcer en dernier ressort, pourra être ordonnée par 
le tribunal d’appel, à l’audience et sur un simple asXe.Y oyez Ap- 
pel des jugemens définitifs, art 467 , Code de Procédure. 

. EXECUTION des jugemens mal-à-propos qualifiés en dernier 
ressort, ne pourra être suspendue qu’eu vertu de défenses obte- 
Tom, J, iS 


Digilized by Google 



EXE 

nues par l’appelatit , à Taudience du tribunal d’appél, sur assigtlâ* 
tioH a bref délai. Vo^'. Appel des ju^mens dé^nilijs ou interio-^ 
cutoires, art. 407, Code de Procédure. 

JUGEMENs arhitraitx. ' 

EXECUTION prorisoire des jugemens arbitraux, se régit par 
les mêmes règles que celles de rexéculitm provisoire des juge- 
mens des tribunaux. Voy. Appel des ju^eutiem urbitraux, art. 
1024, Code de Pr océdure. 

EXECUTIpN des jugemens ai'bitraux ; à qui il appartient 
d’eii counoitrc. 

Code de Procéd. , zxX.. lOïï. La connoissance de l’exétiilion du ju- 
gement appartient aVi tribunal qui a rendu l’ordonnance ( d’exé- 
cution ). 

opposmoN à jugement du tribunal de corne 
“ meixe. 

EXECUTION de jugement rendu par défaut au tribunal de 
commerce, sera arrêtée par la déclaration d’opposition qui sera 
faite au procès-verbal de l’huissier, à la charge, par l’opposant, 
de la réitérer dans les trois jours , par exploit contenant assi- 
gnation. Passé ce délai, elle sera censée non avenue. Voy. Op-^ 
position. 

ORDONNANCE SUT référé. 

EXECUTION des ordonnances rendues sur référé, a lieu no- 
nonobstaut opposition. 

Dans les cas d’absolue nécesssité , le juge pourra ordonner l’exé- 
cution de son ordonnance sur la minute. Voy. Référés, art 809 
et 8 1 1 , Code de Prbeédure. 

REQUÊTE civile. 

EXECUTION de jugement contre lequel on se sera pourvu 
par requête civile, n’en sera pas empêchée. Voyez Requête ci- 
vile n’empêchera pas l'exécution. 

PRÉLiMiNAiEE d’cxécutiou de jugement. 
EXÉCUTION de jugement ne pourra avoir lieu , s’il y a 
avoué en cause , qu’après qu’il aura été signifié à avoué , à peine 
de nullité. 

Lçs jugemens provisoires et définitifs qui prononceront des 
condamnations, seront en outre signifiés à la partie, à personne 
ou domicile , et il sera fait mention de la signification de l’avoué. 

Si l’avoué est décédé , ou a cessé de postuler ( n’étoit plus 
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avouë ) , la signification à partie suffira ; mais il y sera fait men- 
tion du décès ou de la cessation des fonctions de l’avoué. Voyez 
Jugement ne pourra être exécuté ^ art, 147 et 148, Code de 
Procédure. 

EXECUTION des jugemerts par défaut n’aura pas lieu avant 
l’échéance de la huitaine de la signification à avoué ^ s’il y a eu 
constitution d’avoué , et de la signification à personne ou domi- 
cile, s’il n’y a pas eu de constitution; à moins qu’en cas d’urgence, 
l’exécution n’en ait été prononcée avant l’expiration de ce délai, 
dans les cas prévus par l’art. i 35 . ( Voy. Exécution provisoire 
sans caution. ) Voy. Jugemens par défaut ne seront pas exé- 
cutés. 

Pourront les juges , dans les cas Seulement où il y auroit péril 
en la demeure ( c’est-à-dire où le retard seroit nuisible ) , or- 
donner l’exécution des jugemens par défaut , avec ou sans cau- 
tion, ce qui ne pourra se faire que par le même jugement. Voÿ. 
idem. 

SÉP.4RATION de biens. 

EXÉCUTION de jugement de séparation de biens d’entre 
mari et femme , ne pourra avoir lieu que du jour où il aura été 
lu publiquement, l’audience tenante, au tribunal de commerce, 
s’il y en a , et qu’il aura été inséré par extrait contenant la date 
du jour, et la désignation du.tribunal où il aura été rendu, ainsi 
que les noms , prénoms , profession et demeure des époux , sur 
un tableau à ce destiné , dans l’auditoire des tribunaux de pre- 
mière instance et de commerce du domicile du mari , et encore 
inséré aussi par semblable extrait au tableau exposé dans les 
cliarabres des avoués et notaires, s'il y en a. 

Cette exécution sera nulle , si elle a eu lieu avant que la sé- 
paration prononcée ait été rendue publique par afficne sur le 
tableau à ce destiné , dans la principale salle du tribunal de 
première instance , et de plus, si le mari est marchand , banquier 
bu commerçant , dans celle du tribunal de commerce du lieu de 
son domicile. Voy. Séparation de biens, art. 87a, Code de Pro- 
cédure ; et article 1448, Code Civil, au bas. 

SUSPENSION d’exécution provisoire pendant la 
huitaine de F opposition. 

exécution de jugement non exécutoire par provision', 
sera suspendue pendant la huitaine à compter du jour où U 
aura été rendu. L’appel qui en scxoit interjeté dans ce délai , ne 
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sera pas recevable. Vov- t^ipp/el d'un fttgement non exécutoin, 
art 45 o, Code de Procédure. 


TIBRCK opposition. 

EXÉCUTION de tout jugement attaqué par la voie de la 
tierce opposition , pourra être suspendue, jusqu’à ce qu’elle ait 
été jugée , excepté de ceux passés en force de chose jugée ( contre 
lesquels il n’y aura plus lieu à aucun recours par opposition, 
appel ou cassation), et portant condamnation à délaisser la 
possession d’un héritage. Voy. Jugemens passés en force de chose 
jugée , portant condamnation. 


TiTRB oiUhentique ; exécution provisoire de 
jugement sans caution. 

EXECUTION ( I’ ) provisoire ( de tout jugement) sans caution sera 
ordonnée s’il r a titre authentique, promesse reconnue, ou con- 
damnation precedente par jugement dont il n’y ait point d’appel ; 
L’exécution proyisoire pourra être ordonnée , avec on sans caution , 
lorsqu’il s’agira : 

1 ° D’apposition et levée de scellés , ou confection d’inventaire; 
a° De réparations urgeutes; 

3“ D’expulsion des lieux , lorsqu’il n’y a pas de bail , ou que le bail 
est expiré; 

4 ° De séquestres , commissaires et gardiens ; 

S* De réception de caution et certificateurs; 

De. nomination de tuteurs, curateurs et autres administrateurs, et 
de reddition de compte; 

7 * De pensions ou provisions alimentaires. Code de Procéd. , art. 

i3S. 

x36. Si les juges ont omis de prononcer l’exécution provisoire, ils ne 
pourront l’ordonner par un second jugement, sauf aox parties à la 
. demander sur l’appel. 

EXÉCUTOIRE de dépens , dont distraction aura été faite au 

f irofit d’un avoué , sera délivré en son nom , sans préjudice de 
'action contre sa partie. Voyez Avoués pourront demander la 
distraction. 

EXÉCUTOIRE de frais dont l’emploi aura été autorisé par 
arrêt rendu sur appel de jugement de contestation relative à des 
collocations dans un ordre de distribution du prix d’immeubles 
saisis et vendus en justice. Voy. Arrêt rendu sur appel de juge- 
ment sur contestation de collocation. 


EXÉCUTOIRE ( ordonnance de paiement ) de l’excédant de 
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la recette sur la dépense , d’un compte présenté et alSrmé en 
justice, pourra être délivré par le juge commissaire k la reddi- 
tion , à l’oyant-compte ( celui à qui il est rendu ) , s’il le requiert, 
et ce , sans approbation de ce compte. Voy. Compte présenté et 
affirmé. ' 

EXECUTOIRE pour ^frais d’audition de témoin à entendrn 
sur une enquête, et qui l’aura été par le président du tribunal 
du lieu de sa résidence, ou par un juge commis. Voy. Greffier 
du tribunal par-devant le president duquel. 

EXECUTOIRE sera délivré aux experts pour leurs vacations, 
contre la partie qui aura requis l’expertise , ou qui l’aura pour- 
suivie , si elle a été ordonnée d’office , et ce , d’après la taxe qui 
en aura été faite par le président au bas de la minute de leur 

Ç rocès-verbal. Voyez Rapport d’experts, art Sig, Code de 
’rocédure. 

EXEMPLAIRE de placard ( affiche ) imprimé pour vente dé 
biens immeubles saisis, sera notifié auxcr^nciers inscrits, aux 
domiciles élus par leurs inscriptions , huit jours au moins 
.avant la première publication, outre un jour pour trois myria- 
mètres de distance entre la commune du bureau de la conserva- 
tion des hypothèques , et celle où se fait la vente , à peine de 
nullité. Voyez Annonces et affiches pour vente de biens immeu- 
bles saisis , art dp 5 , Code de Procédure. 

t 

EXPÉDITION d’un acte ne pourra pas être refusée, par les 
notaires ou autres dépositaires publics , aux parties qui y seront 
intéressées en nom direct , ni à leurs héritiers ou ayans droits. 
Voyez Voies à prendre pour avoir expédition, art. 83g, Code de 
Procédure. 

» ___ • V 

EXPEDITION de tous actes consignés dans des registre* 
publics , .sera donnée à tous requérans, par les greffiers et dépo- 
sitaires publics desdits registres, sans ordonnance de justice, a la 
charge de leurs droits , à peine de dépens , dommages et intérêts. 
Voyez Greffiers et dépositaires des registres publics. 

EXPEDITIONS des jugemens seront intitulées et terminée» 
ainsi qu’il est prescrit par l’acte des constitutions de l’empire , 
du 28 floréal an 12. Voyez Rédaction des jugemens, art. 146, 
Code de Procédure. 
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EXPEDITION d’un jugement ne pourra être délivrée par le 
greffier , avant qu’il n’ait été signé en minute par le président et 
le greffier , à peine d’être poursuivis comme faussaires. Voyez 
Président et le grejjfier signeront , art. 1 38 et 1 3 ^, Code de Pro- 
cédure. 

EXPEDITION de l’acte contenant demande en renvoi d’un 
tribunal à un autre , pour cause d’alliance ou de parenté de 
l’une des parties avec des juges, des pièces y annexées, et 
du jugement rendu pour en communiquer , seront signiCées aux 
parties, et communiquées aux juges que cette demande concer- 
nera , et au ministère public. Voyez Demande en renvoi , art 
S’yo, 371 et 3 ya, Code de Procédure. 

EXPEDITION d’acte de récusation de juge , sera remise , 
dans les vingt - quatre heures , par le greffier , au président du 
tribunal. , 

Il sera , sur le rapport du président et les conclusions du mi- 
nistère public, rendu jugement qui, si la récusation est inad- 
missible, la rejettera; et si elle est admissible, ordonnera : 1° la 
communication au juge récusé, pour s’expliquer en termes précis 
sur les faits , dans le délai qui sera fixé par le jugement; 2” la 
communication au ministère public , et indiquera le jour où le 
rapport sera fait par l’un des juges, nommé par ledit jugement 
Voy^ Récusation des juges ^ art 385 , Code de Procédure. 

EXPEDITION de procès - verbal de descehte faite sur les 
lio'ux contentieux, sera .signifiée par la partie la plus diligente, aux 
avoués des autres parties, et trois jours apres elle poursuivra 
^a^dience sur un simple acte. Voy. Descente sur les lieux, art. 
2y9 , Code de Procédure. 

EXPEDITION de jugement d’adjudication de biens immeu- 
bles saisis et vendus en justice , contiendra par suite, colle des 
quittances de frais de poursuites et autres d’acquit de charges 
qui dévoient s’exécuter avant la délivrance de ce jugement 
V'oyez Jugement d’adjudication d^nitive ne sera délivré, art 
715, Code de Procédure. , 

EXPEDITIONS de pièces prétendues fausses , et au sujet 
desquelles il existe inscription de faux, déposée au grefle pour 
in.striiction sur inscription de faux, ne peuvent être délivrées 
par les greffiers , si ce n’est en vertu de jugement 
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A l’égard des actes dont les originaux ou minutes auront été 
remis au greffe pour instruction , et notamment des registres 
sur lesquels il y auroit des actes non argués de faux , lesdits 
greffiers pourront en délivrer des expéditions aux parties qui 
auroient droit d’en demander, sans qu’ils puissent prendre de 
plus grands droits que ceux qui seroient dus auxf dépositaires 
desdits originaux. Voy. Greffiers ne pourront délivrer aucune 
copie. 

EXPEDITION du procès-verbal d’opérations préparatoires de 
partage à faire entre cohéritiers, sera remise par le notaire qui 
qui l’aura dressé, à la partie la plus diligente, pour en poursuivre 
l’homologation au tribunal , sur le rapport du juge commissaire. 
Voy. Cohéritier choisi par les parties , art. 78 - 1 , Code de Pve-» 
cédure. 

INVENTAIRE. 

EXPERTS ou commissaires priseurs pour procéder à inven- 
taire après déc.'s , seront choisis par le conjoint commun en 
biens du défunt et ses héritiers , son exécuteur testamentaire et 
ses légataires universel ou à titre universel ; s’ils n’en convien- 
nent pas, U y sera procédé, suivant la nature; des objets, par 
un ou deux experts ou commissaires priseurs nommés d’office 
par le président du tribunal de première instance. Voy. é7o«- 
joint commun en biens d’un dé^nt „ art. gSS , Code de Pro- 
cédure. ' 

EXPERTS nommés pour concourk’ k la confection d’un in- 
ventaire après décès, prêteront serment devant le juge de paix. 
Voyez Conjoint comnum en biens , les héritiers , art p35 , Code 
de Procéd. 

JUSTICE de paix. 

EXPERTS appelés par jugement de ji^e de paix, poiff pro- 
céder à une opération préparatoire et nécessaire pour l’ins- 
truction d’une contestation , seront cités en vertu d’une cédule 
délivrée à la partie qui la requerra , laquelle fera mention du 
lieu, du jour, de l’heure, et contiendra le fait, les motifs et la 
disposition du jugement relatif à l’opération ordonnée. Voyez 
Jugemens des juges de paix çui ne seront pas définitifs. 

EXPERTS accompagnant le juge de paix pour visite de 
l’état des lieux. "V oy. Fîsite de l’état des lieux par he juge de 
paix. 

EXPERTISIS. 

• EXPERTS pour rapjmrt d’expeitise qui seroit oi'donné eu 
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justice, seront nommés d’office par le jugement qui l’ordonnera. 
Ces experts seront toujours nommés au nombre de trois , à' 
moins que les parties ne consentent qu’il y soit procédé par un 
seul. 

Si, lors du jugement par lequel les experts auront été nommés 
d’office, les parties se sont accordées pour en nommer , et qu'elles 
en fassent la déclaration au tribunal, il leur en sera donné acte, ’ 
et l’opération sera faite par ces experts. 

Si alors les parties n’indiquent pas au tribunal des experts de 
leur choix, le jugement qui portera la nomination de ceux qui 
auront été nommés d’office , ordonnera qu’elles seront tenues 
d’en nommer dans ^es trois jours de la signiheation de ce juge- ’ 
ment, sinon qu'i] sera procédé à l’opération par les experts nom- 
més d'office. 

Dans ce délai , les parties qui se sont accordées pour la no- 
mination desdits experts , en feront leur déclaration au greÛè. . 
Voy. Rapport d’ejcperts, art. 3o2, 3o3, 3o4, 3o5 et 3o6, Code 
de Procédure. 

EXPERTS nommés d’office, ne peuvent être récusés, à 
moins que les causes de récusation ne soient survenues depuis 
la nomination, et avant le serment. 

Dans ce cas, les moyens de récusation devront être pro- 
posés dans les trois jours de la nomination , par un simple acte 
signé de la partie ou de son mandataire spécial , contenant les 
causes de récusation et les preuves , si elle en a , ou si elle offre 
de les vérifier par témoins. 

Ce délai expiré , la récusation ne pourra être proposée ; l’ex- ' 
pert prêtera serment au jour indiqué par la sommation. Voyez 
Récusations d’ejcperts, art. 3og , Code de Procéd. 

EXPERTS nommés par les parties , pourront être récusés 
dansiles trois jours de leur nomination, par les motifs pour les- 
quels les témoins peuvent être reprochés. Voyez Récusations 
d'e.Tperts, art. 3oq et 3io, Code de Procédure ; Experts nom- 
més d’ojfice ne peuvent être récusés. 

EXPERTS, s’il y a lieu à visite ou estimation d’ouvrages' 
ou marchandises , ne pourront être nommés d’office par le tri- 
bunal de commerce, qu’au nombre de un ou de trois, à moins 
que les parties n’en conviennent à l’audience. Voyez iV’omina- 
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tion ^arbitres ou experts dans les tnbwuxux de commerce , 
art 429 , Code de Procédure. 

EXPERT qui auroit obtenu des dommages-intérêts contre une. 
des parties qui l’auroit récusé, et "par l’effet du rejet 4 e cette 
récusation, ne pourra demeurer expert Voyeï Récusations 
sf experts, art. 3a4, Code de Procédure. , 

EXPERT nommé par la partie, pour concourir à un rapport 
d’expertise, qui ne se présentera pas ; les frais de sa prestation 
de serment seront à la charge de la partie qui l’aura nommé , 
«ans répétition. Vôy. Rapport d’expert, art 3o8, Code de Pro- 
cédure. 

« 1 

EXPERT qui n’accepte point sa nomination , ou ne se pré- 
sente point , soit pour le serment, soit pour l’expertise , aux joiu: 
et heure indiqués. 

Les parties s’accorderont sur-le-champ pour en nommer un 
autre à sa place ; sinon la nomination pourra être faite, d’office > 
par le tribunal. Voyez Rapport d’expert, art ai 6 , Code de 
Procédure. 

EXPERT qui, apres avoir prêté le serment, ne remplira pas sa 
mission , pourra être condamné par le tribunal qui ravoit com- 
mis , à tous les frais frustratoires ( inutiles par son défaut ) , et 
même aux dommages-intérêts, s’il y échet Voy. Rapport d’ex- ’ 
perts , art 216 , Code de Procédure. 

EXPERTS dresseront un seul rapport ; ils ne formeront qu’un 
seul avis, la pluralité des voix. 

Us indiqueront néanmoins , en cas d’avis différens , les motifr 
des divers avis , sans faire connoître quel a été l’avis personnel 
de chacun d’eux. Voyez Rapport d’experts, art 3i8, Code de 
Procédure. 

EXPERTS feront mention dans leur procès-verbal , des dires 
et reqiusitions que les parties jugeront convenable d’y faire. Ils 
rédigeront leur |>rocès-verbal sur les lieux contentieux, ou dans 
le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués par eux. 

L un d’eux le rédigera , et tous le signeront ; s’ils ne savent 
pas tous écrire , il sera écrit par le greffier de la justice de paix 
du lieu où l’expertise aura été faite. Voyez Rapport d’experts, 
^rt. 3 1 7 , Code de Procédure. 
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EXPERTS en retard ou refusans de déposer leur procés-.ver- 
bal d’expertise , pourront être assignés trois jours , sans préli- 
minaire de conciliation, par-devant le tribunal qui les aura com- 
mis , pour se voir condamner , même par corps , s’il y échet , 
à ^aire ledit dépôt ; il y sera statué sommairement, et sans ins- 
truction. Voyez Rapport d’experts y art Sao , Code de Pro- 
cédure. 

PARTAGE. 

EXPERTS pour partage et licitation. Voy. Nomination (Fex- 
perts. 

EXPERTS pour estimation d’immeubles k partager en justice 
entre cohéritiers, seront choisis par les parties intéressées, ou, 
à leur relus, nommés d’oQice. Voyez Partage et licitation ^ 
art 824, Code Civil. 

VENTE d'immeubles de mineurs. 

EXPERTS pour vente d’immeubles de mineurs. 

Code de Procéd. , art. gSS. Lorsque le tribunal civil homologuera 
les délibérations dn conseil de famille relatives à l’aliénation- des 
biens immeubles des mineurs, il nommera par le même jugement, 
un ou trois experts , suivant <{ue l’importance des biens paroitra 
l’exiger, et ordounera que, sur leur estimation, les enchères se- 
ront publiquement ouvertes devant un membre du tribunal ou de- 
vant un notaire à ce commis aussi par le même jugement. 

956. Les experts, après avoir prêté serment, rédigeront leur rapport^ 
en un seul avis , à la pluralité des voix ; il présentera les bases de 
l’estimation qu’ils auront faite. 

957. Ils remettront la minute de leur rapport ou au grefSî, ou chez le 
notaire , suivant qu’un membre du tribunal ou un notaire aura été 
commis pour recevoir les enchères. 

VISITE d’immeubles pour vente; bénéfice d'in- 
ventaire. 

EXPERT sera nommé d’office pour visiter les immeubles 
dépendans d’une succession qui n’auroit été acceptée que sous 
bénéfice d inventaire , et dont l’héritier bénéficiaire demande- 
roit la vente. Voyez Bénéfice d’inventaire , art. 987 , Code de 
Procédure. 

VÉRIFICATION d’ écritures. 

EXPERTS pour la vérification d’écritures déniées en justice, 
seront au nombre de trois , nommés d’office , à moins que les 
parties ne se soient accordées pour les nommer, ^’^ov. Qui aiUo~ 
risera la 'vér fient ion , art 19^, Code de Pif«.édure. 
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EXPERTS appelés pour vérification d’écritures déniées ou 
méconnues en justice , prêteront serment devant le juge com- 
missaire ; ayant prêté serment , les pièces leur étant com- 
muniquées , ou le corps d’écriture de comparaison fait , dans les 
cas nécessaires, les parties se retireront, après avoir fait, sur le 
procès-verbal du juge commissaire , telles réquisitions et obser- 
vations qu’elles aviseront. 

Les experts procéderont conjointement à la vérification , au 
greffe, devant le greffier, ou devant le juge, s’il l’a ainsi ordonné; 
et s’ils ne peuvent terminer le même jour , ils remettront à jour 
et heure certains , in4iqiiés par le juge ou par le greffier. Voyez 
Jusement (fid autorisera , art. 204, 207 et 208, Code de Pro- 
cédure. 

Les experts seront tenus de dresser un rapport commun et 
motivé , et de ne former qu’un seul avis à la pluralité des voix. 

S’il y a des avis différons , le rapport en contiendra les motifs , 
sans qu’il soit permis de faire connoître l’avis particulier des 
experts. Art, 210, idem. 

VÉRIFICATION de pièces arguées de faux. 

^ EXPERTS pour vérification de pièces arguées de faux , seront 
au nombre de trois. ( Voy. Jugement des mojens de faux , 
art. 232 , Code de Procédure. ) 

Au surplus, pour leur rapport, ils suivront les règles pres- 
crites pour les vérifications d’écritures déniées ou méconnues en 
justice, et y procéderont sur les pièces qui leur auront été re- 
mises en conformité de l’art. 236. V<wez Preuve par experts des 
moyens de faux admù , art. 236, Code de Procédure; Juge- 
ment qui autorisera , depuis l’article 204 , jusques et y compris 
210. 

EXPIRATION du délai stipulé dans un compromis d’arbi- 
trage , ou de celui de trois mois , s’il n’y en a pas été stipulé , 
met fin h ce compromis. \oy. Arbitrages , art. 1012, Code de 
Procédure. 

EXPLICATIONS données par le témoin assigné pour être 
entendu en enquête , sur les reproches qui lui seront faits lors de 
sa comparution , par la partie ou son avoué , seront consignées 
au procès-verbal. V oy. Reproches. 

exploit (aucun ) ou acte de procédure ne pourra être déclaré nul , 

si U nullité n’en est pas formrilement prononcée par la loii 
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Dans les cas où la loi n'aUroit pas prononcé la nullité , l’officier ministé- 
riel pourra, soit pour omission, soit pour contravention, être con- 
damné à une amende qui ne sera pas moindre de cinq francs , et 
n’excédera pas cent francs. Code de Procédure , art. io3o. 

AJOURNEHENS. 

EXPLOIT d’ajournement ( ou assignation ) ne pourra être 
donné un jour de fête légale , si ce n’est en vertu de permission 
du président du tribunal. Voy. Exploit d’ajoumement contiea-- 
dra , art 63 , Code de Procraure. ■ 

« 

EXPLOIT ( r ) d’ajournement contiendra : ï^la date des jour, mois . 
et an , les nom , profession et domicile du demandeur , la constitu- 
tion de l’avoué qui occupera pour lui , et chez lequel l’élection de 
domicile sera de droit , à moins d’une élection contraire par le meme , 
exploit ; 

a® Les noms , demeure et immatricule de l’buissier ( Voyez Imma- 
tricule ) ; les noms et demeure du défendeur , et mention de la 
personne à laquelle copie de l 'exploit sera laissée; 

3® L’objet de la demande , l’expose sommaire des moyens ; 

4® L'indication du tribunal qui doit connoître de la demande , et du 
délai pour comparoitre; le tout à peine de nullité. Code de Procéd., 
art. 6i. 

62. Dans le cas de transport d’un huissier, il ne lui sera payé pour- 
tous frais de déplacement , qu’une journée au plus. 

63. Aucun exploit ne sera donné un jour de fête légale, si ce n’est en 
vertu de permission du président du tribunal. 

65. Il sera donné , avec l’exploit , copie du procès-verbal de non con- 
ciliation , ou copie de la mention de non comparution , à peine de 
nullité ; sera aussi donnée copie des pièces , ou de la partie des 
pièces sur lesquelles la demande est fondée : à défaut de ces copies, 
celles que le demandeur sera tenu de donner dans le cours de l’ins- 
tance , n’entreront point eu taxe. 

67. Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de l’original et de la . 
copi» de l’exploit, le coût d’icelui , à peine de cinq francs d’amende , 
payables à l’instant de l’enregistrement. 

68. Tous exploits seront faits à personne ou domicile; mais si l’huis- 
sier ne trouve au domicile ni la partie , ni aucun de scs pareus ou 
serviteurs , il remettra de suite la copie à un voisin , qui signera . 
l’original; si ce voisin ne peut ou ne veut signer, l’huissier remettra . 
la copie au maire ou adjoint de la commune , lequel visera l’origi- 
nal sans frais. L'huissier fera mention du tout , tant sur l’original 
que sur la copie. Voyez Assignations. 

EXPLOITS (tous)6«ront laits à personne ou domicile ; mais 
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si l’iiuissler ne trouve au'^domicile ni la partie , ni aucun de ses 
parens ou serviteurs , il remettra de suite la copie à un voisin , 
qui signera l’original ; si ce voisin ne peut ou ne veut signer , 
l^uissier remettra la copie au maire ou adjoint de la commune , 
lequel visera l’original sans frais. L’huissier fera mention du 
tout, tant sur l’original que sur la copie. Vo^. Ejcploit d’ajour- 
nement contiendra , art. 68 , Code de Procedure. 

EXPLOITS d’ajoumemens. 

Code de Procédure , art. 64. En matière réelle ou mixte , énonceront 
la nature de l’héritage, la commune , et , autant qu’il est possible , 
la partie de la commune où il est situé, et deux au moins des te— 
nans et aboutissans ; s’il s’agit d’un domaine , corps de ferme ou 
métairie , il suffira d’en désigner le nom et la situation : le tout à 
peine de nullité. 

ASSIGNATION pour interrogatoire sur faits et 
articles. 

EXPLOIT d’assignation donnée pour interrogatoire sur Êiîts 
et articles , contiendra signification de requête et ordonnances du 
tribunal, du président ou du juge qui devra procéder à l’inter- 
rogatoire. Voy. Interrogatoire sur faits et articles f art. Saq, Code 
de Procédure. 

OPPOSITION et saisie-arrêt, 

EXPLOIT (tout) de saisie-arrêt ou opposition, fait en vertu d’un 
titre , contiendra l’énonciation du titre et de la somme pour laquelle 
elle est faite; si l’exploit est fait en vertu de la permission du juge, 
l’ordonnance énoncera la somme pour laquelle la saisie-arret ou 
opposition est faite , et il sera donné copie de l’ordonnance en tête 
de l’exploit. 

L’exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu où de- 
meure le tiers saisi , si le saisissant n’y demeure pas : le tout à peine 
de nullité. Code de Procéd. , art. 55 q. 

563 . Dans la huitaine de la saisie-arrêt ou opposition , outre un jour 
pour trois myriamètres de distance entre le domicile du tiers saisi 
et celui du saisissant, et un jour pour trois myriamètres. de dis- 
tance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi, le 
saisissant sera tenu de dénoncer la saisie-arrêt ou opposition au 
débiteur saisi , et de l’assigner de validité. 

564. Dans un pareil délai, outre celui en raison des distances, à 
compter du jour de la. demande en validité, celte demande sera 
dénoncée , à la requête du saisissant , au tiers saisi , qui ne sera 
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tenu de £airé aucune déclaration ara nt que cette dénonciation lui ait 
été faite. 

56 ô. Faute de demande en validité , la saisie-arrêt ou opposition sera 
nulle : faute de dénonciation de cette demande au tiers saisi , les 
paiemens par lui faits jusqu’à la dénonciation , seront valables. 

566 . En aucun cas il ne sera nécessaire de faire précéder la demande 
en validité par une citation en conciliation. 

567. La demande en validité, et la demande en main-levée formée par . 
la partie saisie , seront portées devant le tribunal du domicile de la 
partie saisie. 

579. Si -la saisie-arrêt ou opposition est déclarée valable, il sera pro- 
cédé à la vente et distribution du prix, ainsi qu’il est dit au titre 
de la Distribution par contribution. 

EXPLOIT de saisie-^rêt ou opposition faite entre les mains 
de personnes non demeurant en France , sur le continent , ne 
pourra être fait au domicile de procureurs impériaux ; elle devra 
être signifiée à personne ou domicile. Voy, Saisie-arrêt, art 56o, 
Code de Procédure. 

EXPLOIT de saisie-arrêt ou opposition faite entre les mains 
des receveurs , dépositaires ou administrateurs de caisse ou de- 
niers publics , dans cette qualité , ne sera pas valable , s’il n’est 
fait à la personne préposée pour le recevoir, et s’il n’est visé 
jwr elle sur l’original, ou , en cas de refus , par le procureur, 
impérial. Voy. Saisie-arrêt , art 56 1 , Code de Procédure. 

NULLITÉ d’ejcploit. 

EXPLOIT nul. Voyez Nullité d’exploit ou d'acte de procé- 
dure. . , 

EXPLOIT (!’) déclaré nul par le fait de l’hui.ssier ; il pourra être 
condamné aux frais de i’exploit et de la procédure annullée , sans 
préjudice des dommages et intérêts de la partie , suivant les cir- 
constances. Code deProcéd.y art. 71. 

EXPLOIT d’assignation nul , sera valable si la nullité n’eu 
est pas proposée avant toute défense ou exception d’iucompé- 
tence. Voyez Nullité d’exploit ou d’acte de procédure. 

SIGNIFICATIONS de jugcmens. 

EXPLOIT de signification de jugement Voyez Jugement ne 
pourra être exécuté ; Signification de tous jugemens ; üxécution 
de jugement ne pourra avon lieu. 
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EXPLOIT dè signification de jugement qui ordonne un ser- 
ment en justice, faite à partie, doit indiquer le jour où le ser- 
ment sera prêté. Voyez Jugement (fui ordonnera, art. lai , Code 
de Procédure. 

SA ISIE-IMMOBU.IÉRE. 

EXPLOIT de saisie-immobilière doit être énoncé au cahier 
•des charges, à peine de nullité. Voyez Publications et adjudi- 
cations , art. 697 , Code d« Procédure. 

SAISIE de rente. ^ 

EXPLOIT de saisie de rente sur particulier, contiendra, 
outre les formalités ordinaires , l’énonciation du titre constitutif 
de la rente, sa quotité (la somme de rente), son capital (la 
somme pour laquelle elle est faite), le titre de la créance du 
saisissant , les nom , profession et demeure de la partie saisie , 
élection de domicile chez un avoué près le tribunal devant le- 
quel la vente sera poursuivie ; ét enfin assignation au tiers saisi 
en déclaration devant le même tribunal ; le tout à peine de nul- 
lité. Voyez Rente constituée sur particulier sera saisie , art. fiSy, 
Code de Procédiure. 

EXPLOIT de saisie de rente constituée sur particulier, vaudra 
toujours saisie-arrêt des arrérages échus et à échoir jusqu’à la 
distribution du prix de la vente de cette rente. Vovez Saisie de 
rentes constituées sur particuliers, art 640, Code de Procédure. 

> EXPOSÉ sommaire ( c’est 4 -dire en raccourci ) des moyen.? 

' de toute demande contenue aux exploits d’ajournemens , doit 
s’y trouver énoncé , à peine de nullité. Voyez Rxploit d’ajbur- 
jnement, Code de Procédure. 

EXPERTISE ne pourra se faire que par trois ex|>erts , à 
moins que les parties ne consentent qu’il y soit procède par uu 
seul. Voyez Rapport d’experts, art, 3 oÿ^, Code de Procédure. 

ACTES publics. 

EXTRAITS de tous actes consignés dans des registres publics , 
seront délivrés à tous requérans , sans ordonnance de justice, par 
les greffiers et dépositaires desdits registres , à la charge de leurs 
droits , à peine de dépens , dommages et intérêts. V oy. Greffiers 
et dépositaires des registres publics. 

' EXTRAIT des inscriptions prises sur un saisi dont les im- 
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meubles auront vendus en justice, délivré par le conserva- 
teur des hypothèques , sera annexé au procès-verbal d’ordre de 
• distribution du prix de ces immeubles. \ oyez Poursuivant ordre 
de distribution , art. 762 , Code de Procédure, - 

PROCÈs-vxRBAtJX de partage. 

EXTTIAITS de procès-verbal de partage d’entre cohéritiers, 
seront délivrés par le greffier ou le notaire qui l’aura dressé , 
à toutes les parties intéressées qui le requerront Voyez Cohéri- 
tier choisi par les parties, art 980, Code de Procédure. 

SltPAEATION de corps. 

EXTRAIT du jugement qui prononcera une séparation de 
corps , sera inséré aux tableaux exposé tant dans l’auditoire des 
tribunaux que dans les chambres d’avoués et notaires, ainsiqu’il 
est dit article 87a. Voyez Séparation de corps , art 880, Code 
de Procedure. Voyez Extrait du jugement qui aura prononcé 
la séparation de biens. 

SÉPARATION de biens. 

EXTRAIT de demande en séparation de biens d’entre mari 
et femme , sera inscrit sans délai , par le greffier du tribunal , 
dans un tableau placé à cet effet dans l’auditoire du tribunal , 
lequel portera : 1° la date de la demande ; 

2° Les noms, prénmns , profession et demeure des époux ; 

5 ° Les noms et demeure de l’avoué constitué, qui sera tenu 
de remettre, à cet effet , ledit extrait au greffier, dans les trois 
jours de la demande. 

Pareil extrait sera inséré dans les tableaux placés à cet effet 
dans l’auditoire du tribunal de commerce , dans les chambres 
d’avoués de première instance , et dans celles des notaires ; le 
tout dans les lieux où il y en a; lesdites insertions seront certifiées 
par les greffiers et par les secrétaires des chambres. 

Le même extrait sera inséré, à la poursuite de la femme, 
dans l’un des journaux qui s’impriment dans le lieu où siège le 
tribunal , et s’il n’y en a pas , dans l’un de ceux établis dans le 
département , s’il y en a. 

Ladite insertion sera justifiée , ainsi qu’il est dit au titre des 
saisies-immobilières , art. 683 . 'Voyez Séparation de biens , art. 
866 , 867 et 869 , Code de Procédure. 

_ EXTRAITS de jugement qui aura prononcé la séparation de 
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biens entre mari et femme, contenant la date du jour et la dé- 
signation du tribunal qui l'aura rendu, ainsi que les noms , pré- 
noms , profession et demeure des époux , seront affichés sur un 
tableau à ce destiné , et exposés pendant un an dans l’auditoire 
des tribunaux de première instance et de commerce du domi- 
cile du mari , même lorsqu’il ne sera pas négociant , et dans les 
chambres d’avoués et de notaires, s’il y en a. Voy. Séparation 
de biens , art. 872, Code de Procédure. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE. 

EXTRAIT de la matrice du rôle de la contribution foncière 
pour tous les articles saisis , quelle que soit la nature du bien , 
doit être porté au procès-verbal de saisie-immobilière , à peine 
' de nullité! Voy. Procès-verbal de saisie-immobilière. 

EXTRAIT du cahier des charges de vente de rente consti- 
tuée sur particulier , saisie , contenant les renseignemens portés 
en ce cahier , sera remis au gi-effier du tribunal où la vente sera 
poursuivie , huitaine avant la remise du cahier des, charges au 
greffie, et par lui inséré dans un tableau placé à cet eÛ’et dans 
l’auditoire du tribunal devant lequel se poursuit la vente. * 

'Huitaine avant la remise du cahier des charges au greffe , pa- 
reil extrait sera placardé : i® à la porte de la maison de la partie 
saisie ; 2° à celle du débiteur de la rente ; 3° à la principale 
porte du tribunal ; 4* et à la principale place du lieu où $e pour- 
suit la vente. 

Pareil extrait sera inséré dans l’un des journaux imprimés 
dans la ville où se poursuit la vente , et s’il n’y en a pas , dans 
l’un de ceux imprimés dans le département, s’il y en a. 

Sera observé , relativement auxdits placards et annonces , ce 
qui est prescrit au litre des saisies-immobilières. 

Il sera affiché de nouveaux placards et inséré nouvelles an- 
nonces dans les journaux, trois jours avant l’adjudication défini- 
tive. Voy. Publications pour vente de rente constituée sur parti- 
culier^ art. 644, 645 , 646 , 647 et 65o, Code de Procédure. 

F. 

FAITS d’imbécillité, de démence ou de fureur, articulés 
pour motifs d’interdiction, le seront par écrit; ceux qui pour- 
suivront l’interdiction, présenteront les témoins et les pièces; 

Tom, /. 16 
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ils seront énonces en la requête présentée au président du tri- 
bunal, tendante à cette interdiction. 

A cette requête seront jointes les pièces justificatives desdits 
faits ; elle contiendra aussi l’indication des témoins. \’oyez In- 
terdictiou , art. 8yo , Code de Procédure , et art. 4y3 , Code Civ. 

FAITS dont une partie demandera à faire preuve, seront 
articules succinctement par un simple acte de conclusion , sans 
écritures ni requête. 

Ils seront également , par un simple acte , déniés ou recon- 
nus dans les ti ois jours ; sinon ils pourront être tenus pour con- 
fessés ou avérés. 

Si les faits sont admissibles^ qu’ils soient déniés, et que la 
loi n’en défende pas la preuve , elle pourra être ordonnée, voyez 
Enquête, art. 202 et 255 , Code de Procédurtî. 

Le tribunal pi)urra aussi ^.ordonner d’office la preuve des 
faits qui lui paroitront concluaus, si la loi ne le défend pas. 
Idem, art 154. 

FAITS a prouver par une partie contre l’autre, soit qu’ils 
|iient été articulés par elle , soit que la preuve en ait été ordon- 
née d’office, doivent être contenus dans le jugement qui ordon- 
nera cette preuve. Voyez Enquête, art a55, Code de Procéd. 

• 

FAITS qui serviront 'de .motifs à la récusation d’un juge, 
lui seront communiqués., si la récusation est jugée admissible, 
pour s’expliquer sur ces faits en termes précis , dans un délai 
qui sera fixé par jugement. 

Si le juge réciué convient desdits faits , ou si ces faits sont 
prouvés, il sera ordonné qu’il s’abstiendra. Voyez Récusation 
des juges, art. 3ft5 et 386, Code de Procédure. 

FARINES et menues denrées , nécessaires à la consommation 
du saisi et de sa famille pendant un mois, ne peuvent être saisies 
pour aucune créance , même celle de l’Etat , si ce n’est pour 
aliraens fournis à la partie saisie , ou sommes dues aux venoeurs 
desdils objets , ou k ceux qui auront prêté pour les acheter, et 
encore pour les loyers des lieux servant à l'habitation person- 
nelle du débiteur. Voyez Saisie - exécution , art. 692 et SgS, 
Code de Procédure. 

FAUX incident civil, est celui qui s’intente dans le cours 
d’une procédure, & l'^et de détruire ou de faire déclarer faussa 
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tme pièce dont la partie adverse prétend se servir dans la cause 
jprincipale. Voyez Formalités préliminaires à observer pour 
inscription de faux'. 

On appelle cette espèce faux incident, parce qu’il inter- 
rompt la marche de l’instruction de la demande principale au 
civil , par opposition au faux qu’on appelle principal , dont 
l’instruction se fait toujours au criminel, et n^a d’autre objet 
principal que le faux. 

FAUX existans dans un compte rendu en justice, et jugé,, 
n’autoriseront pas sa révision, sauf aux parties à former leur 
demande devant les mêmes juges. Voyez Révision de compte. 

FEMME et mari pourront être établis gardiens de saisie- 
exécution faite sur eux ; mai'i ou femme saisissant ne le pour- 
ront pas. Voyez Gardien, solvable offert. 

• 

FEMME qui voudra se faire autoriser à la poursuite de ses 
droits, soit à cause du refus de son mari, soit à cause de son 
absence , soit à cause de son interdiction. Voyez Autorisation 
en justice de la femme mariée. 

FEMME autorisée par justice à procéder sur demande en 
séparation de corps , se retirera dans la maison dont elle sera 
convenue avec son mari, ou dans celle qui lui aura été indi- 
qime d’oHice par le président du tribunal. Voyez Séparation 
deeorps , art 878 , Code de Procédure. 

FEMME et mari entre lesquels il existera une demande en 
séparation de corps. Voyez Séparation de corps. 

FEMME dont l/ séparation de biens aura été prononcée par 
jugement, n’en pouibra commencer l’exécution que du jour où 
le jugement aura été lu publiquement, l’audience tenante, au 
tribunal de commerce, s’il y en a, et qu’il aura été inséré par 
extrait contenant la ^te du jour, et la désignation du tribu- 
nal où il aura été rendu, ainsi que les noms, prénoms, pro- 
fession et demeure des époux , sur un tableau à ce destiné , dans 
l’auditoire des tribunaux de première instance et de commerce 
du domicile du mari , même lorsqu’il ne sera pas négociant ; 
et s’il n’y a pas de tribunal de commerce, dans la principale 
salle de la maison commune du domicile du mari ; et encore 
que du jour aussi où semblable extrait de ce même jugement 
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aura été inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et 
notaires, s’il y en a. Voyez Séparation de biens, art. 87a , 
Code de Procedure. 

FEMME dont la séparation de biens d’avec son mari a été 
prononcée par jugement , ne pourra faire sa renonciation à la 
communauté , que dans le tribunal qui aura été saisi de sa de- 
mande en séparation. \’oyez Séparation de biens , art. 874 , 
(iode de Procédure. 

FEMME dont le mari est absent Voyez Epoux d’un absent. 

FEMME divorcée ou séparée de biens, assignée comme 
commune en biens avec son mari, a trois mois pour faire in- 
ventaire, et quarante jours pour délibérer.; elle ne peut être 
forcée de répondre aux assignations qui lui seroient données , 
qii’après l’expiration de ces délais. Voyez Héritier, veuve , 
femme divorcée ou séparée ; Exceptions dilatoires. 

FEMME, mari, même divorcés, ne pourront être assignés 
dans les enquêtes faites pour ou contie eux. Voyez Parens en 
ligne directe des parties. ^ 

FEUILLE d’audience , fera mention sur marge, des juges et 
procureur impérial qui auront assisté à chaque jugement Cette 
mention sera signée par le président et le greffier. Voyez 
'sident et greffier signeront. 

FOLLE ENCHERE survented’effets s&\s\sNoy. Adjudication, 

FOLLE ENCHERE. Voyez Revente sum foUe enchère. 

FOLLE ENCHERE sera encourue par l’adjudicataire de biens 
immeubles saisis et vendus en justice, qui n’aura pas justifié au 
greffier, dans les vingt jours de son adjudication, du paiement 
tles frais ordinaires de poursuite , et prouvé qu’il a satisfait aux 
conditions de l’enchère, qui doivent être exécutées avant la dé- 
livrance du jugement.' Voyez Jugement d’adjudication défini- 
tive ne sera délivré, art. 716, (^ode de Procédure. 

FOL ENCHERISSEUR p^ surenchère sur adjudication défini- 
tive de biens immeubles saisis et vendus en justice, sera tenu par 
corps,, de la différence de son prix d’avec celui de ht vente, 
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Voyez Surenchère sur adjudication définitive , art. 712, Code 
de Procédure. 

FOL ENCHERISSEUR est tenuparcorpsde ladifférencedeson 
prix d'arec celui de la revente sur folle enchère , sans pouvoir 
réclamer l’excédant , s’il y en a ; cet excédant sera payé aux 
créanciers, ou, si les créanciers sont désintéressés, à la partie 
saisie. Voyez Revente sur folle enchère, art 744, Code de 
■Procédure. 

FONCTIONNAIRES publics dont il est parlé en l'art 5 Gr 
(les receveurs, dépositaires, ou administrateurs de caisse ou de 
deniers publics), ne seront point assignés en déclaration sur 
saisie-arrêt ou opposition formée entre leurs mains ; mais ils 
délivreront un certificat constatant s’il est dû à la partie saisie, 
et énonçant la somme, si elle est liquide. Voyez Tiers saisi ne 
pourra être assigné, art 56 g, Code de Procédure. 

FONCTIONNAIRES publics et autres dépositaires de pièce 
arguée de faux dont il y a minute, peuvent être contraint par 
corps à l'apporter au greffe. Voyez FomiaUtés à observer , &ri. 
221, Code de Procédure. 

t 

FONDE de pouvoir spécial pourra parapher, au lieu et 
pldce du défendeur, les pièces déniées en justice et dont la vé- 
rification aura été ordonnée, lors de la communication qui en 
sera donnée au greffe sans déplacement Voyez Jugement qui 
autorisera la vérification , art 1 98 , Code de Procédure. 

FORAINS, marcTiands fréquentant les foires, ou qui doivent 
hors du pays (du ressort de leur tribunal naturel). Voyez Débi- 
teurs forains. 

FORCE armée pourra être requise par l’huissier qui, en met- 
tant une contrainte par corps à exécution , éprouvera rébellion. 
Voyez Procès-verbal d’emprisonnement, art 785, Code de 
Procédure. 

FORCLUSION contre les créanciers appelés à fournir leurs 
titres au procès-verbal d’ordre de distribution du prix des im- 
meubles saisis et vendus en justice ; comment sera acquise. 
Voyez Créanciers d’wi saisi dans ses immeubles. 
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APrsts de jugemens rendus sur poursuites 
de saisies - immobilières et de 
Joües enchères. 

FORMALITES d’appels des jugemens rendus sur pour- 
suites de saisies - immooilières , principaux ou incidens , sont 
çommunes à ceux de. folle enchère. Voyez Revente sur Jolie 
enchère , art. 745 , Code dè Procédure. 


BBNÉFICK d’inventaire. 

FORMALITÉS prescrites pour l’héritier bénéficiaire, s’ap- 
pliqueront également au mode d’administration et au cmnpte 
a rendre par le curateur à succession vacante. Voyeîs Curateur 
à succession vacante y art. 1002, Code de Procédure. • 


FORMALITÉS prescrites au titre des partages et licitations, 
seront observées pour la vente des immeubles dépendans d’une 
succession qui n’auroit été acceptée que sous bénéfice d’inven- 
taire. Voyez Bénéfice d’inventaire , art. 988, Code de Procéd. 

iNSCKEPTiONs de faux incident. 

FORJMALITÉS préliminaires à observer avant de s’inscrire 
en faux incident 


Code de Procéd., art. «4. Celui qui prétend qu’une pièce signifiée , 
communiquée ou produite dans le cours de la procédure , est fausse 
ou falsifiée , peut , s'il y échoit , être reçu à s’inscrire en faux , en- 
core que ladite pièce ait été vérifiée, soit avec le demandeur , soit 
avec le défendeur en faux , à d’antres fins que celles d’une pour- 
suite de faux principal ou incident , et qu’en conséquence il soit 
intervenu un jugement sur le fondement de ladite pièce comme 
véritable. 

215. Celui qui voudra s’inscrire en faux, sera tenu préalablement de 
sommer l'autre partie , par acte d’avoué à avoue , de déclarer si 
elle veut ou non se servir de la pièce , avec déclaration que , dans 
le cas oh elle s’en servirait , il s’inscrira en faux. 

216. Dans les huit jours, la partie sommée doit faire signifier, par 
acte d’avoué , sa déclaration signée d’elle, ou du porteur de sa pro- 
curation s]K'ciale et authentique , dont copie sera donnée , si elle 
entend ou non .se servir de la pièce arguée de faux. 

217. Si le défendeur à cette sommation ne fait cette déclaration, ou 
s’il déclare qu’il ne veut pas se servir de la pièce , le demandeur 
pourra se pourvoir à l’audience , sur un simple acte, pour foire 
ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée par rapport au 
défendeur •, sauf au demandeur à en tirer telles indicatitms ou con- 
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séquences qu’il jugera à propos, ou à former telles demandes qu’il 
avisera, pour ses dommages et interets. ' 
ai8. Si le défendeur déclaré qu’il veut se servir de la piëce>^ le de- 
mandeur déclarera par acte au greffe , signé de lui ou de son fondé 
de pouvoir spécial et authentique , qu’il entend s’inscrire en faux j 
il poursuivra l’audience sur un simple acte, à l’effet de faire ad- 
mettre l’inscription , et faire nommer le commissaire devant lequel 
elle sera poursuivie. 

. INSTRUCTION sur inscription defaujc. 

FORMALITES à observer pour l’instruction d’une inscrip- 
tion de faux incident civil. 

Après la déclaration faite par celui auquel il aura été fait 
sommation de déclarer s’il entend encore se servir de pièce 
arguée de faux, qu’il entend s’en servir ; et après l’admission de 
l’inscription en faux et la nomination du commissaire (voyez 
Formalités préliminaires) , le demandeur et le défendeur en ins- 
cription de faux, observeront les formalités suivantes. 

Code de Procéd . , art. 219. Le défendeur sera tenu de remettre la 
pièce arguée de faux, au greffe , dans trois jours de la significa- 
tion du jugement qui aura admis l’in^ription et nommé le com- 
missaire, et de signifier l’acte de mise au greffe dans les trois jours 
suivans. * 

?2o. Faute par le défendeur de satisfaire., dans ledit délai, à ce qui 
est prescrit par l’article précédent, le demandeur pourra se pour- 
voir à l’audience , pour faire statuer sur le rejet de ladite pièce , 
suivant ce qui e.st porté en l’article 217 ci-dessus ( Voyez Forma- 
lités préliminaires ) ; si mieux il n’aime demander qu’il lui soit ' 
permis de faire remettre ladite pièce au greffe , à ses frais, dont il 
sera remboursé par le défendeur comme de frais préjudiciaux; à 
l’effet de quoi, il lui en sera délivré exécutoire. 

221. En cas qu’il y ait minute de la pièce arguée de faux , il sera or- 

donné, s’il y a lieu, par le juge commissaire, sur la requête du 
demandeur, que le défendeur sera tenu , dans le temps qui lui sera 
prescrit , de faire apporter ladite minute au greffe , et que les dépo- 
sitaires d’icelle y seront contraints, les fonctionnaires publics , par 
corps , et ceux qui ne le sont pas , par voie de saisie , amende , et 
même par corps , s’il y écliet. ♦ 

222. H est laissé à la prudence du tribunal , d’ordonner , sur le rap- 

du juge commissaire, qu’il sera procédé à la continuation de 
a poursuite du faux, sans attendre l’apport de la minute ; comme 
aussi , de statuer ce qu’il appartiendra , en cas que ladite minute 
ne pût être rapportée , ou qu’il fût soi&samroent justifié qu’elle a, été 
soustraite ou qu’elle est perdue. 
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223 . Le délai poar l’apport de la minute court du jour de lasignifica' 
tion de l’ordonnance ou jugement au domicile de ceux qui l’ont ea 
leur possession. 

224. Le délai qui aura été prescrit an défendeur pour faire apporter la 
minute , courra du jour de la signification de l’ordonnance ou dix 
jugement à son avoué j et faute par le défendeur d’avoir fait les dili- 
gences nécessaires pour l’apport de ladite minute dans ce délai , le 
demandeur pourra se pourvoir à l’audience, ainsi qu’il est dit ar- 
ticle 217. Voyez Formalités préliminaires. 

Les diligences ci-dessus prescrites au défendeur seront remplies en 
■ signifiant par lui aux depositaires, dans le délai qui aura été pres- 
crit y copie de la signification qui lui aura été faite de l’ordonnance 
ou du jugement ordonnant l’apport de ladite minute; sans qu’il 
soit besoin , par lui , de lever expédition de ladite ordonnance ou 
dudit jugement. 

225 . La remise de ladite pièce prétendue fausse étant faite an greffe , 
l’acte sera signifié k l’avoué du demandeur , avec sommation d’être 
présent au procès-verbal ; et trois jours après cette signification , il 
sera dressé procès-verbal de la pièce. 

Si c’est le demandeur qui a fait faire la remise , ledit procès-verbal 
sera fait dans les trois jours de ladite remise , sommation préalable- 
ment faite au défendeur di^ être présent. 

226. S’il a été ordonné ^ue les minutes seroient apportées, le proccs- 

'^.^erbal sera dressé conjointement , tant desdites minutes que des ex- 
péditions arguées de faux , dans les délais ci-<iessns : pourra néan- 
moins le tribunal ordonner , suivant l’exigence des cas , qu’il sera 
d’abord dressé procès-verbal de Pétât desdites expéditions , sans at- 
tendre l’apport desditps minutes , de l’état desquelles il sera, en ce 
cas , dressé procès-verbal séparément. 

227. Le procès-verbal contiendra mention et description des ratures , 
surcharges, interlignes et autres circonstances du même genre; il 
sera dressé par le juge commissaire, en présence du procureur im- 

* périal , du demandeur et du défendeur , ou de leurs fondés de pro- 
curations authentiques et spéciales : lesdites pièces et minutes se- 
ront paraphées par le juge commissaire , le procureur imjiérial , par 
le détendeur et le demandeur, s’ils peuvent ou veulent les para- 
pher; sinon il en sera fait mention. Dans le cas de non comparution . 
de l’une ou l’autre des parties, il sera donné défaut et passé outre 
au ]procès-verbal. 

228. Le demandeur en faux , ou son avoué , pourra prendre commu- 
nication , en tout état de cause , des pièces arguées de faux , par les 
mains du greffier , sans déplacement et sans retard, \oyei Délai 
dans lequel le demandeur en inscripfion de faux sera tenu de 

donner ses moyens. 
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OPPOSITIONS à jugemens par défaut. 

FORMALITES à observer pour la validité des oppositions à 
jugemens par défaut. Voyez Jugemens par dé faut contre une 
punie qui n’a pas d’avoué. 

INVINTAIRES. 

FORMALITES h observer pour inventaire après décès. 

Outre les formalités communes à tous les actes devant notaires, 
l’inventaire contiendra : 

1° Les noms, professions et demeures des requérans , des com- 
peirans , des défaillans et des absens , s’ils sont connus dn notaire 
appelé pour les représenter ; ceux des conunissaires priseurs et 
experts , et mention de l’ordonnance qui commet le notaire pour 
les absens et défaillans ; 

2° L’indication des lieux où l’inventaire est fait ; 

3 ° La description et estimation des effets , laquelle sera faite à 
juste valeur et sans crue ; 

4* La désignation des qualités , poids et titre de l’argenterie ; 

5 “ La désignation des espèces en numéraire ; 

6 ° Le# papiers seront cotés par première et dernière ; ils se- 
ront paraphes de la main d’un notaire ; s’il y a des registres de 
commercé , l’état en sera constaté , les feuillets en seront pa- 
reillement cotés et paraphés s’ils ne le sont pas ; s’il y a de# 
blancs dans les pages écrites , ils seront bâtonn^ ; 

7° La déclaration des titres acti& et passifs ; 

8“ La mention du serment prêté, lors de la clôture de l’inven- 
taire , par ceux qui ont été en possession dçs objets avant l’inven- 
taire^ ou qui ont habité la maison dans laquelle sont lesdits ob- 
jets , qu’ils n’en ont détourné , vu détourner, ni su qu’il en ait 
été détourné aucun. 

9® La remise des effets et papiers, s’il y a lieu, entre les mains 
de la personne dont on conviendra , ou qui , à défaut , sera 
nommée par le président du tribunal. Voyez Inventaire après 
décès peut être requis , art. 943 , Code de Procédure. 

JUGEMENT d’adjudication de rente en justice. 

FORMALITÉS prescrites au titre des saisies immobilières, 
pour la rédaction du jugement d’adjudication , l’acquit des con- 
ditions du prix, et la revente sur folle enchère, seront observées 
lors de fadjudication des rentes constituées sur particuliers. 
V oy . Publications pour vente de rente constituée sur particuliers, 
arL 65 a, Code de Procédure. 
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, PARTAGE entre cofàsritiers. 

FORMALITES de partage et licitation de biens en justice , 

entre cohéritiers , aux termes du Code de Procédure. 

Code de Procéd, , art. 966. Dans les cas des articles 8 x 3 et 838 du 
Code Civil , lorsque le partage doit être fait en justice , la partie 
la plus diligente se pourvoira. Voyez Partage et Licitation. 

967. Entre deux demandeurs, la poursuite appartiendra à celui qui 
aura fait viser le premier l’original de son exploit par le grefller du 
tribunal ■* ce visa sera daté du jour et de l’heure. 

968. Le tuteur spécial et particulier qui doit être donné à chaque mi- 
neur ayant des intérêts opposés , sera nommé suivant les règles 
contenues au titre des jiais de parens. 

969. Le même jugement qui prononcera sur la demande en partage , 
commettra, s’il y a lieu , un juge, conformément à l’article 8 z 3 du 
Code Civil , et ordonnera que les immeubles, s’il y en a, seront 
estimés par experts, de la manière prescrite en l’article 824 du 
même Code. 

970. En prononçant sur cette demande, le tribunal ordonnera par le 
même jugement le partage, s’il peut avoir lieu, ou la vente par li- 
citation qui sera faite, soit devant un membre du tribunal, soit de- 
vant un notaire. 

971. Il sera prononcé aux nominations , prestations de germent et 
rapports d’experts , suivant les formalités prescrites au titre des 
Rapports d'experts. Néanmoins , lorsque toutes les parties seront 
majeures , il pourra n’étre nommé qu’un expert , si elles y con- 
sentent. 

972. Le poursuivant demandera l’entérinement du rapport par re- 
quête de simples conclusions d’avoué à avoué. On se conrormera 

• pour la vente , aux formalités prescrites dans lè titre de la Vente des 
biens immeubles , eu ajoutant dans le cahier des charges , 

Les nom , demeure et profession du poursuivant , les nom et demeure 
de son avoué; 

Les noms , demeures et professions des colicltans. 

Copie du cahier des charges sera signifiée aux avoués dÆ colicitans 

) }gr un simple acte , dans la huitaine du dépôt au greffe ou chea 
e notaire. * 

973. S’il s’élève des difficultés sur le cahier des charges , elles seront 
vidées k l'audience, sans aucune requête , et sur un simple acte d’a- 
voué à avoué. 

974. Lorsqu^ la situation des immeubles aura exigé plusieurs exper- 
tises distinctes , et que chaque immeuble aura été déclaré imparta- 
geable , il n’y aura cependant pas lieu à licitation , s’il résulte du 
rapprochement des rapports , que la totalité des immeubles peut se 
partager commodément. 




Digitized by Google 



FOR a5r 

PARTAGE avec mineurs ou autres personnes non 
jouissant de leurs droits. 

FORMALITES ( les ) ( prescrites pour les partages ) seront suivies 
dans les licitations et partages tendant à faire cesser l’indivision , 

/ lorsque des mineurs ou autres personnes non jouissant de leurs 
droits civils , j auront intérêt. Code de Procéd. , ârt. 984. 

985. Au surplus, lorsque tous les copropriétaires ou cohéritiers se- 
ront majeurs , jouissant de leurs droits civils , présens ou dûment re- 

Î résentés , ils pourront s’abstenir des voies judiciaires , ou les aban- 
onner en tout état de cause , et s’accorder pour procéder de telle 
manière qu’ils aviseront 

I 

PRÉLIMINAIRES de levée de scellés. 
FORMALITÉS ( les ) pour parvenir à la levée des scellés (apposés 
après décès ) , sont 2 

1® Une réquisition à cet effet, consignée sur le procès-verbal du jqge 
de paix j , 

2° Une ordonnance du juge , indicative des jour et heure où la levée 
sera faite ; 

3 ° Une sommation d’assister à cette levée, faite au conjoint survivant , 
aux présomptifs héritiers , exécuteur testamentaire , légataires uni- 
versels et à titre universel , s’ils sont connus , et aux opposans. 

Il ne sera pas besoin d’appeler les intéressés demeurant hors de la dis- 
tance de cinq myriamètres; mais on appellera pour eux, à la levée 
et à l’inventaire , un notaire nommé d’office par le président du 
tribunal de première instance. ^ 

Les opposans seront appelés aux domiciles par eux élus. Code de 
, art. 981. 

932. Le conjoint , l’exécuteur testamentaire , les héritiers et les léga- 
taires universels , et ceux à titre universel , pourront assister à toutes 
' les vxations de la levée du scellé et de l’inventaire , en personne 
ou par un mandataire. 


» 

♦ Code Cio., art. 819. « Si tous les héritiers sont presens et ma- 
« jeurs, l’apposition de scellés sur les effets de la succession n’est 
« pas nécessaire, et le partage peut être fait dans la forme et par 
« tel acte que les parties intéressées jugent convenable. 

« Si tous les héritiers ne sont pas présens , s’il y a parmi eux des mi- 
« neurs ou des interdits , le scellé doit être apposé dans le plus bref 
« délai, soit à la requête des héritiers , soit à la diligence du com- 
« missaire du gouvernement près le tribunal de première instance , 
« soit d’office par le juge de paix dans l’arrondissement duquel la 
« succession est ouverte. » 
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RECOMMAWfcATlONS de débiteurs emprisonnés. 

FORMALITÉS à observer pour les recommandations dear 
débiteurs emprisonnés , contre lesquels on peut exercer la con- 
trainte par corps , sont les mêmes que celles pour Temprisonne- 
ment. \ oyez Débiteur pourra être recbmmandé , art. 793, Code 
de Procédure.* 

REVENDICATION. 

FORMALITîlS de la saisie-exécution seront observées pour 
les saisies-revendications , si ce n’est que celui chez qui elle sera 
faite , pourra être constitué gardien. \ oyez Saisie-revendication^ 
art. 83o, Code de Procédure. 

s A isiE-e jre'eutibn. 

FORMALITES des exploits seront observées dans les procès- 
verbaux de saisie-exécution. Ils contiendront itératif ( nouveau ) 
cammaudement , si la saisie est faite en la demeure du saisi. Voy. 
Huissier pour saisie-exécution, art. 586 , Code de Procédure. 

, Bkisn^gageries. 

FORMALITES prescrites pour les saisies-exécutions de meu- 
bles , seront observas pour les saisies-gageries ; celles poiur le.s 
fruits étant sur terre , seront les mêmes que celles de la saisie- 
brandon. Voyez Propriétaires et principaux locatdires , ai't. 
821 et 8z5 , Code de Procédure. 

, SAisiES-ARHÉTS SUT débiteurs forains. 

FORMALITÉS prescrites pour les saisies-exécutions , seront 
observées pour les saisies-arrêts, faites sur débiteurs forains. 
Voy. Saisies-arrêts sur débiteurs forains , art 8 2 5, Cod. de Procéd. 

SURENCHÈRE SUC Vente volontaire d’imi^euhles. 

FORMALITÉS qui doivent être observées par tout créancier 
hypotliéqué et inscrit sur un bien immeuble qui a été volontaire- 
ment vendu , pour requérir .sa revente aux enchères publiques. 
Poim la validité de cette réquisition , voyez Créanciers queîconr- 
ques hypothéqués et dont le titre est inscrit. 

FORMATION de masse générale de partage de meubles vendus 
et d’immeubles estimés siu* demande en licitation, ou deleurprix, 
s’ils ont été bcités et vendus en justice. 

Après que les meubles et immeubles ont été estimés et vendus, 
s’il y a lieu le juge commissaire renvoie les parties devant un 
notaire dentelles conviennent, ou nommé d’office, si les parties 
ne s’accordent pas sur le choix. 
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On procède devant cet officier aux comptes que les coparta- 
geans peuvent se devoir, à la formation de la masse générale, à 
la composition des lots , et aux foumissemens à faire à chacun 
des copartageans. 

Chaque cohéritier fait rapport à la masse , suivant les règles 
qui seront ci-après établies , des dons qui lui ont été faits, et des 
sommes dont il est débiteur. 

Si le rapport n’est pas fait en nature,» les cohéritiers à qui il 
est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la succession. 

Les prélèvemens se font, autant que possible, en objets de 
même nature , qualité et bonté que les objets non rapportés en 
nature. 

Après ces prélèvemens , il est procédé , sur ce qui reste dans 
la masse, à la composition d’autant de lots égaux qail y a d’héri- 
tiers copartageans , ou de souches copartageantes. 

Dans la foimation et composition des lots, on doit éviter, autant 
que possible , de morceler les héritages et de diviser les exploita- 
tions ; et il convient de faire entrer dans chaque lot , s’il se peut, 
la même quantité de meubles, d’immeubles , de droits ou de 
créances de même nature et valeur. 

L’inégalité des lots en nature se compense par un retoui', soit 
en rente , soit en argent. 

Les lots sont faits par l’un des cohéritiers , s’ils peuvent con- 
venir entre eux sur le choix , et si celui qu’ils avoient choisi ac- 
cepte la commission : dans le cas contraire , les lots sont faits par 
un expert que le juge commissaire désignera. 

Ils seront ensuite tirés au sort. 

Avant de procéder au tirage des lots , chaque copartageant est 
admis à proposer ses réclamations contre leur formation. 

Les règles étahhes pour la division des masses , sont également 
observées dans Indivision à faire entre les souches copartageantes. 
Y oyez Partage et licitation, art. 828,829, 83o, 83 1 , 83a , 
833, 834, 835, 836 , Code Civil. 

FORMES dans lesquelles sera faite toute réception de caution, 
exigée d’un héritier bénéficiaire. Ces formes seront les mêmes 
que celles de toute autre réception de cautions. Voyez Créan- 
cier de succession quin’auroit été acceptée, art. 990, Code de 
Procédure. 

FORMES et délais prescrits pour la procédure dans les tri- 
bunaux , seront observés par les parties et les ar))itres dans les 
arbitrages. \ oyei Arbitrages , 9xi. 1 009 , Code de Procédure. 
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FOURNISSEMENS à faire à chacun des copartageans îm-* 
meubles estimés , et dont le partage a été demandé en justice. 
Voyez Formation de masse générale de partage. 

APPEL de jugement de collocation dans un ordre. 

FRAIS d’appel de jugement de collocations contestées dans 
un ordre de distribution du prix d’immeubles saisis et vendus 
en justice, seront liquidés par l’arrêt qui prononcera sur cet 
appel Voyez Appel de jugement de collocation contestée , art. 

766 , Code de Procédure. 

« 

AüBiTiON de plus de cinq témoins en enquête. 

FRAIS d’audition de plus de ci uq témoins sur le même fait, 
en enquête, ne pourront être répétés. Voyez Partie aura fait 

enteiÂre plus ae cinq témoins. 

COMPTE en justice. 

FRAIS de compte à la charge de ceux à qui il est rendu , 
sont ceux de voyage, si la reddition exige qu’il en soit fait, les 
vacations de l’avoué qui a mis les pièces en ordre, les grosses et 
copies, ceux de présentation et amrmation. Voyez Comptables ^ 
art. 53a , Code de Procédure. 

FRAIS occasionnés par la constitution d'avoué particulier , 
faite par un des oyans- compte qui auront le même intérêt que 
tous les autres, seront supportés par lui. Voyez Oyans qui au- 
ront le même intérêt. 

COMPCLSOIRB. 

FRAIS de procès-verbal de compnlsoire j ainsi qu^ ceux du 
transport du dépositaire pour apport de minute au tribuned , 
lorsqu’il y aura lieu, seront avancés par le requérant. Voyez 
Procès - verbaux de compulsoire , art. 85a , Code de Pro- 
cédure. 

FRAIS et déboursés de minute d’actes pour lesquels il aura 
été obtenu un jugement de compulsoire, qui seront encore dus , 
seront payés au dépositaire avant qu’il puisse être contraint d’en 
donner expédition. Voyez Procès^erbaux de compulsoire dici. 
85i , Code de Procédure. 

DÉFAUTS. 

FRAIS des défauts pris séparément contre chaque partie dé- - 
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faillaTite, lorsqu’il y pn aura plusieurs d’appelées , et qui feront 
défaut , n’entreront point en taxe , ils seront supportés par l’avoué 
qui les aura pris , sans qu’il puisse les répéter contre la partie. 
\ oyez Jugement par défaut, art. iSz, Code de Procédure. 

DÉPLACBMENT d'wi ItuisSlér. 

FRAIS de déplacement d’un huissier pour délivrer copie d’un 
exploit d’ajournement, ne pourront excéder l’indemnité d’une 
journée au plus. Voyez Exploit d’ajournement , art. 6a , Code 
de Pi^océdui-e. 

DÉSISTEMENT de demande. 

FRAIS faits sur demande dont on se sera désisté , seront dus 
par celui qui l’avoit formée ; il sera contraint de les payer par 
simple ordonnance du président du tribunal où cette demande 
aura été portée , mise au bas de la taxe , péu’ties présentes ou 
appelées par acte d’avoué à avoué. Voyez Désistement. 

DISTRIBUTION et Contribution. 

FRAIS de poursuite de distribution de deniers de vente de 
meubles par suite de saisie par contribution , seront prélevés 
par privilège , avant toute autre créance que celle de loyers dus 
au propriétaire. Voyez Distribution par contribution , art. 662, 
Code de Procédure. 

ENVOIS de pièces par depositaires publics , pour véri- 
fication d’écritures. 

FRAIS dus à tout dépositaire public , pour envoi de pièces 
de comparaison à fin de vérification d’écritures déniées ou mé- 
connues en justice. Voy. Dépositaire public qui devra envoyer. 

GARDE et vente sur saisie-exécution. 

FRAIS de garde et délai pour vente d’effets compris dans ut» 
procès-verbal de saisie-exécution faite en l’absence et hors le 
domicile du saisi, ne courront que du jour de la notification de 
la copie de ce procès-verbal faite au saisi. Voyez Huissier pour 
saisie-exécution , art. 602 , Code de Procéd. 

INCIDENS seconds. 

FRAIS d’incident, de second incident, ou autres formés 
postérieurement à un premier, ne pourront être répétés, si les 
causes en existoient k l’époque du premier , et ce , pour n’avoir 
pas été formés en même temps que ce premier. Voy. De- 
mandes incidentes , art, 338 , Gode de Procédure. 

« 
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OFFRES réelles. 

FRAIS d’offres réelles refusées, sont à la charge du créancier, 
si elles sont valables. Dans ce cas , les frais de consignation sont 
aussi à sa charge, si cette consignation a été faite. Voy. Consi- 
gnation , art. I a6o du Code civil , au(|uel le Code de Procédure 
renvoie pour cet objet. 

poüRSUiTi de saisie-immobilière. 

FRAIS C les ) extraordinaires de poursuite ( de vente et publication 

de biens immeubles saisis ) seront payés par privilège sur le prix , 

lorsqu’il en aura été ainsi ordonné par jugement. Code de Procéd. 

art. 716. 

FRAIS de réimpression de seconds placards ( affiches ) pour 
annoncer le jour de l'adjudication préparatoire des biens im- 
meubles saisis , occasionnée par l’addition de la mise à prix , et 
de l’indication du jour de l’adjudication définitive, n’entreront 
pas en taxe. 

Ces additions doivent y être faites à la main , c’est-à-dire , 
manuscrites. Voy. Publications et .Adjudications. 

FOURSüiTB tP ordre. 

FRAIS de poursuite d’ordre de distribution du prix des im- 
meubles saisis et vendus en justice, seront liquidés lors de la 
clôture du procès-verbal de cet ordre , et y seront colloqués 
par le juge commissaire, par préférence à toutes autres créances. 
Vov- Poursuivant ordre de distribution , art. ySg , Code de 
Procédure. 

FRAIS de l’âvoué qui aura représenté tous les créanciers 
dans une contestation de collocation de créances dans un ordre 
de distribution du prix d’immeubles saisis et vendus en justice, 
seront colloqués dans l’ordre, par préférence à toutes autres 
créances , sur ce qui restera de deniers à distribuer , déduction 
faite de ceux qui amont été employés à acquitter les créances 
antérieures à celles contestées. Voy. Créanciers postérieurs en. 
ordre d hypothèque , art. 768 , Code de Procédure. 

PRESTATION de serment d expert nommé par partie. 

FRAIS de prestation de serment d’expert nommé par une 
partie, pour expertise ordonnée, seront à la charge de cette 
partie, si cet expert ne se présente pas pour opérer. Voy. Rap- 
port d'experts , art. 3 o 8 , Code de Procédure. 


» 
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PRESTATION de Serment d’experts nommés dt office. 

FRAIS de prestation de serment d’expert nommé par le trilm- 
nal qui Favoit commis , qui ne remplira pas sa mission ( et autres 
frustratoires, inutiles par son défaut), seront supportés par lui ; 
il sera passible, dans ce cas , même des dommages-intérêts , s’il y 
échet Voy. Rapport d’experts, art. ai6. Code de Procédure. 

PRODUCTION tardive en procès par écrit. 

FRAIS auxquels aura donné lied la production tardive faite 
par des créanciers sommés de produire leurs titres lors du pro- 
cès-verbal d’ordre de distribution du prix d’immeubles saisis et 
vendus en justice , et la déclaration d’icelle aux autres créanciers , 
à l’effet d’en prendre connoissance, seront supportés par ce» 
créanciers, sans qu’ils puissent les employer dans aucun cas. 

Ces créanciers , dans ce cas , seront aussi garans des intérêts 
qui auront cotiru à compter du jour où ils auroient cessé , si la 
production eût été faite dans le délai fixé. Voy. Créanciers qui 
Il auront produit qu’aptès le délai, art ySy, Code de Procédure; 
Créanciers d’un saisi dans ses immeubles. 

RADIATION d’inscription sur immeubles saisis et vendus 
en justice. 

FRAIS de radiation d’inscriptions prises sur le saisi dont 
les immeubles auront été vendus en justice, seront liquidés lors 
de la clôture du procès-verbal d’ortb*e de distribution du prix 
de oes immeubles , et y seront colloqués par le juge commissaire , 
par préférence à toutes autres créances. Voy. Poursuivant ordre 
de distribution , art. 769 , Code de Procédure. 

Distraction de ces frais sera faite en faveur de l’adjudicatire^ 
sur le montant de chaque bordereau de paiement qui sera délivré 

«BX créanciers ntilement colloqués. Idem, idem. 

« 

RECONNOissANCE en justice, d’écrit sous seing-privé. 

F^AIS relatifs à la reconnoissance ou vérification en justice 
d’écritures privées, même ceux de l’earegistrement de l’écrit, 
sont à la charge du demandeur, Voy. Vérification des écritures, 
art. ig 3 , Code de Procédure. 

TRANSPORT pouT descente. 

FRAIS de transport pour descente sur les lieux , seront 
avancés par la partie requérante , et par elle consignés au greffe. 
Voy. Descente sur les lieux, art. 3 oi , Code de Procédure. 

ïom. i, 17 
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VACATIONS d’experts. 

FRAIS de vacations d'experts ; par qui payés. Voy. Vaca^ 
tious des ejcperts seront tajcées. 

FRAUDE ou dol , sont des motifs de prise à partie contre les 
juges. Voy. Prise à partie , art. 5 o 5 , n” i , Code de Procédure. 

FRAUDE exercée de la part d’un premier saisissant de biens 
immeubles, dans la poursuite, autorise le second saisissant à de- 
mander, par un simple acte, à lui être subrogé. Voy. Demande 
en subrogation , art. 722 , Code de Procédure. 

FRERE de conjoint (d’époux) décédé, qui a laissé ou n'a 
pais laissé d’en fans , témoin dans une enquête, pourra être re- 
proché. Voy. lieprochês. V. Reproches , art. 280, CodedeProcéd. 

FRUITS échus depuis la dénonciation faite de saisie mobi- 
lière au saisi, seront immobilisés ( assimilés à l’immeuble saisi ), 
pour être distiibués avec le prix de l’immeuble, par ordre d’hy- 
pothèque. \ ov. Jnimeubles saisis qui ne sont pas loués, art. 68 g, 
Code de Procédiu’e. 

FRUITS ])endans par les racines, pourront être coupés et 
vendus, en tout ou en partie, par les créanciers du saisi dans 
ses biens immeubles. Voy. Immeubles saisis qui ne sont pas 
loués , art. 688 , Code de Procédiu-e. 

FRUITS étant encore sur terre, saisis-gagés pour loyers ou 
fermages, ne le seront que dans les formes prescrites pour les 
saisies de fruits ou saisies-brandons. Voy. Propriétdlres etprinci^ 
paujc locataires, art. 821 , Code de Procédure. 

FRUITS étant sur terre et appartenant à des sous-locataires ou 
sous-fermiers. Voy. Sous-fermiers et sous-locataires. 

FRUITS à restituer en vertu de jugemens. Voy. /u^e/7ie«i 
qui condamneront à uffC restitution. 

FUREUR habituelle du majeur, est une cause de son inter- 
diction , alors nécessaire et voulue par la loi , quand même cet 
état présentcroit des intervalles lucides. Dans ce cas , si l’inter- 
diction n’est provoquée ni par l’époux ni par les parens, elle 
doit l’être par le commissaire du gouvemenicnt ( le procureur 
impérial). Voy. Interdiction , art 489 et 491 , Code Civil. 
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GALIOTES saisies, où seront vendues. Voy. Adjudication de 
barques. 

GARANT pourra toujours prendre le fait et cause du garanti 
lequel sera, dans ce cas, mis hors de cause, s'il le requiert avant 
le premier jugement. 

Cependant le garanti , quoique mis hors de cause, pourra y as- 
sister pour la conservation de ses droits ; et le demandeur origi- 
naire pourra demander qu’il y reste pour la conservation des; 
siens. \oy. Demande en garantie, ait. 182, Code de Procéd, 

GARANT qui prétend avoir droit d’en appeler un autre en sous 
garantie, sera tenu de le faire dans la huitaine du jour de la de- 
mande en garantie, ce qui sera successivement observé à l’é^'aid 
du sous garant ultérieur. \ oy. Demande en garantie, art. fyfi 
Code de Procédure. ^ ^ 

GARANTI dont le garant aura pris le fait et cause, pourra 
être mis hors de cause , s’il le requiert avant le premier jugement. 

Cependant, quoique mis hors de cause, U pourra y assister ' 
s’il le veut, pour la conservation de ses droits, et le demandeur 
originaire pourra demander qu’il y reste pour la conservatioa des 
siens. Voy. Demande en garantie, art. 182, Code de Procéd. 

GARANTI (en matière de garantie fonnelle), en cas d’insol- 
vabilité du garant , sera passible des dépens, à moins qu’il n’ait 
ete mis hors de cause. Il le sera aussi des dommages-intérêts si 
le tribunal juge qu’il y a lieu. Voy. Jugemens rendus contre les 
garans formels. 

4 

GARANTIE (en) formelle , pour les matières réelles ou hypo- 
thécaires , le garant pourra toujours prendre le fait et cause d« 
pranti, qui sera mis hors de cause, s’il le requiert avant le premier 
jugement. ^ 

Cependant le garanti , quoique mis hors de cause, pourra y • 
aMi.ster pour la conservation de ses droits ; et le demandeur ori - 
ginaire pourra demander qu’il y reste pour la conservatum des 
siens. Voy. Demande en garantie , art. 182, Code de Procéd. 

GARDE champêtre sera établi gardien des saisies-brandons ou 
de fruits encore sur terre, à moins qu’ils ne soient compris dans 
l’exclusion portée par l’art. 5 g 8 . ( Voy. Huissier pour .itusie-ex'é- 
c{itiQïi. ) S’il n’est p^ présent, la saisie lui sera signifiée. ^ 
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Si les communes sur lesquelles les biens sont situés sont conti- 
guës ou voiynes, il sera établi un seul gardien, autre uéanmoins 

3 u’un garde champêtre. Voyex Saisie-brandon , art. b'aü , Code 
e Procédure. 

« 

6 Kmv.-gagcrie. 

GARDIEN établi à saisie-gagerie, môme le saisissant ouïe saisi, 
s’ils sont gardiens, seront contraignables par corps pour la repré- 
sentation des efl'ets saisis. A oyez Propriétaires et principaux 
locataires, art 824, Code de Procéd. 

SAisiE-^ret sur forain. 

GARDIEN k saisie-arrêt làite sur débiteur forain, peut être 
le saisissant lui-même, ou tout autre. Voyez Suisie-unêt sur dé- 
biteurs forains , art. 820 , Code de Procédure. 

Il sera condamné par corps à la réprésentation des effets , arL 
824, idem. 

RKVINDICATION. 

GARDIEN à saisie-revendication , pourra être celui chez qui 
elle aura été faite. Voy. &ïijie-;iet^enrfica/io«, art. 83 o, Code de 
Procédure. 

Skisui-brandon. 

GARDIEN à saisie 4 >randon ou de fruits encore sur ten'e. 
Voy. Garde chan^ctre. 

SMiii-exéculkm. 

GARDIEN pourra être établi par procès-verbal, aux portes 
trouvées fermées , ou dont l’ouverture seroit refrisée à l’huissier 
qui se sera transporté pour procéder à une saisie-exécution, pour 
empêcher le divertissement ( l’enlèvement des effets à saisir ) , 
pendant que cet huissier ira requérir le juge de paix ou autre 
officier qui doit le remplacer, d’être présent à ces ouvertures. 
Voy. Huissier pour saisie-exécution, îirt. 5 87, Code de Procé- 
dure. 

GARDIEN solvable offert par la partie saisie, lors d’une sai- 
sie-e.véculion, sera établi par rhuissier qui y aura procédé, si ce 
gardien se charge volontairement et sur-le-champ de cette garde. 

Si le saisi ne présente pas gardien solvable et de la qualité re- 
quise, il en sera établi un par l’huissier. 

Ne pourront être établis gardiens, le saisissant, son conjoint 
(fon époux), ses parens et alliés, jusqu’au degré de cousin issu 
de genuain inclusivement , et ses domestiques ; mais le saisi , son 
conjoint, ses parens , alliés et domestiques, pourront être établis 


Digitized by GoogI 



G A R a6i 

l^ardiens, de leur consentement et de celui du saisissant. Voyez 
Huissier pour saisie~exécution , art. 5 g 6 , 697 et 5 g 8 , Code de 
Procédure. 

GARDIEN à saisie-exécution en signera le procès-verbal et la 
copie; s’il ne sait pas signer , il en sera fait mention. Vo)^ Huis- 
sier pour saisie-e.xéculioH , art. Sgg , Code de Procédure. 

GARDIEN établi à saisie-exécution, peut demander sa dé- 
charge si la vente n’a pas été faite au jour indiqué par le pro- 
cès-verbal, sans qu’elle ait été empêchée par quelque obstacle. 

En cas d’empêchement, le gardien pourra demander sa de- 
charge deux mois après la saisie, sauf au saisissant à faire nom- 
mer un autre gardien. 

Cette décharge sera demandée contre le saisissant et le saisi , 
par une assignation en référé devant le juge du lieu de la saisie. 
Si elle est accordée , il sera préalablement procédé au récolement 
des effets saisis , parties appelées. 

Il sera passé outre , nonobstant toutes réclamations de la par- 
tie saisie , sur lesquelles Usera statué en référé. Voy. Décluirge 
de gardietiyfixi. 6 'o 5 , 606 et C07 , Code de Proeédure. 

GARDIEN à saisie-exécution ne peut se servir des choses sai- 
sies, les louer ou prêter , à peine de privation des frais de garde , 
et de dommages-intérêts , au paiement desquels il sera contrai- 
gnable par CQt ps. 

Si les objets saisis ont produit quelques profits ou revenus , il 
est tenu d’en compter mêmepéur corps. Voy- Hufssierpour saisie- 
exécution, art. 6 o 3 et 604, Code de Procédure. 

GARDIEN établi à une première saisie, sera tenu de repré- 
senter à tout huissier qui se présenteroit après pour .saisir, la co- 
pie du procès-verbal de saisie qui l’aura établi , pour être jpar 
cet autre huissier procédé au récolement des effets saisis. Voy. 
Saisie sur saisie n’est pas possible, art. 61 1 , Code de Procéd. 

GEOLIER, 

GARDIEN ou geôlier transcrira sur son registre le jugement 
qui autorise l’arrestation d’un débiteur; faute par l’huissier de 
représenter ce jugement, ils refuseront de recevoir ce débiteur 
et de l’écrouer: autrement l’emprisonnemnet sera nul. Voyez 
Ecrou, ai-t.*go , Code de Procédui’e -, Nullité d'emprisonnement , 
art 794, iderp. 0 

GARNISON pourra être établie aux portes d’une m-\ison, par 
l’huissier qui mettra à exécuUcm une cootruinte par corps et qu» 
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c’prouvera rebnllion, pour éviter l’évasion. Voy. Procès~verbaI 
a’emprisonnomciit , art. 78a, Code de Procédure. 

GENS de l’art (experts) nommés par un juge de paix pomr 
faire avec lui la visite de l’état des lieux objets de con- 
testation portée devant lui , doivent prêter serment, et doiiner 
îeip- avis sur-le-champ. Ils doivent être nommés par le jugement 
qm ordonnera la visite. 

Il doit être dressé procès-verbal du tout, dans les causes su- 
jettes à l’appel , par le greffier. Ce procès-verbal doit êtrejsigné 
parle juge de paix, par le greffier et par les gens de l’art Si ces 
derniers ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention. 

Dans les causes non sujettes à l’appel , il ne sera point dressé de 

Ï )rocès-verbal ; mais le jugement énoncera les noms des experts, 
a prestation de leur serment, et le résultat de leur avis. Voyez 
Visite des lieux par le juge de paix. 

GEOLIER ou gardien transcrira sur son registre le jugement 
qui autorise l’arrestation d’un débiteur ; faute par l’huissier de 
représenter ce jugement, ils refuseront de recevoir ce débiteur: 
autrement l’euijjrisonnementsera nuk Voy. Ecrou, art 792, Code 
de Procédure ; Nullité d'emprisonnement, art. 794, idem. 


GRAND JUGE, nunistre de la justice, rendra publics tous les 
jugemens, tant préparatoires que définitifs, qui aunontété rendus 
sur une demande en déclaration d’absence, tendante à envoi en 
possession provisoire des biens d’un absent. Voy. Encoien pos'- 
.sessinn provisoire des biens d'un absent, art. 1 18, Code Civil , à 
la suite et au bas de ceux du Code de Procédure. 

ASSISTANCE aiix octcs et procès-n’erbaux'. 
GREFFIER assistera toujours le juge pour tous actes et pro- 
cès-verbaux du ministère de ce dernier. Il en gardera les minutes, 
cl en délivrera les expéditions. \ oy. Actes et procédures du mi- 
nistère du juge , art. 1040, Code de Procédure. 

E.NQi ÊTES de procès sujets à l'appel. 

GREFFIER du juge de paix dressera procè.s-verbal de l’au- 
dition des témoins, dans les enquêtes faites pour l’induction des 
procès sujets à l’appel; il signera ce procès-verbal cR^ec le juge. 

^||ns les causes non sujettes à l’appel, il n’y aura point de 
proces-verbal ; le jugement énoncera seulement les noms, "Age , 
profession et demeure des témoins Icui' ; serment, leur déclara- 
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tion s’ils sont parens, alliés ou domcsti^es des parties ; les re- 
proches et le résultat des dépositions. Voy. Enquête. 

FEUILLE d’audience. 

GREFFIERS des juges de paix sont tenus de porter sur la 
feuille d’audience toutes les minutes des jugcmens, et de les si- 
gner, ainsi que le juge. Voy. Minutes de tout jugement. 

EXPERTISES. 

GREFFIER de la justice de paix du lieii où une expertise aura 
été faite, écrira et signera la rédaction du procès-verbal des ex- 
perts , lorsque tous ceux-ci ne sauront pas écrire. Voy. Rappoit 
d’ experts , art. 3 1 7, Code de Procédure. 

RÉCUSATION de juge de pair. 

GREFFIER du juge de paix doit recevoir la copie de l’ex- 

Î loit d’acte de récusation de ce juge, et la lui remettre aussitôt, 
-e greffier doit viser l’original de cet exploit. L’original et la co- 
pie doivent être signés de la partie ou de son fondé de pouvoir 
spécial. Voy. Juges de paix peuvent être récusés, art. 45 , Code 
' de Procédure. 

Dans les trois jours de la réponse du juge à cet acte , qu’il doit 
donner dans les deux jours qui suivent sa signification , ou faute 

f »ar le juge de répondre , expédition de l’acte de récusation et de 
a déclaratioip du juge, s’il y en a, sera envoyée par le gref- 
fier , sur la réquisition de la partie la plus dilij^ente , au procu- 
reur impérial près le tribunal de première instance dans le 
re.ssort duquel la justice de paix est située. Voy. Juges de paix 
peuvent être récusés, art. 47, Code de Procedure. 

PROCÈS-VERBAL de saisie- immobilière. 

GREFFIER du juge de paix de la situation de l’immeuble 
saisi, si c’est une maison, visera, avant l’enregistrement, indé- 

S endamment des maire ou adjoints, l’original du procès-verbal 
e saisie qui en aura ôté faite. Si ce .sont des biens ruraux , ce 
sera le greffier du juge de paix de la situation des bôtimens , s’il 
V en a, qui donnera ce 'lu’sa s’il n’y a pas debiUimens, ce sera 
le greffier du juge de paix de la situation de la partie des bien.s 
h laquelle la matrice du rôle de la contribution foncière attribue 
le plus de revenus, qui le donnera , et ce , à peine de nullité dsi 
procès-verbal de saisie, Voy. Saisie-immobilière, art. (>76', Code 
de Procédure, 
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sCEtLÉs apposés. 

GREFFIER de juge de paix ne pourra aller dans une mai- 
son où les scellés auront été apposés, jusqu’à leur levée , à peine 
d’interdiction ; ou que son transport avec le juge de paix n’ait 
été précédé d’une ordonnance motivée. Voy. Ckfs des serrures 
sur lesquelles le scellé aura été apposé, art 91 5 , Code de Pro- 
cédure. 

VISITE des lieux- en procès sujets à T appel. 
GREFFIER du juge de paix doit dresser procès-verbal de la 
visite de l’état des lieux, laite par le juge de paix seul , ou accom- 
pagné de gens de l’art (d’experts) , s’il a été ainsi ordonné, dans 
toutes les causes sujettes à l’appel. 

Dans les causes non sujettes à l’appel , fl ne sera point dressé 
de procès-verbal ; mais le jugement énoncera les noms des ex- 
perts , la prestation de leur serment , et le résultat de leur avis. 
V oy. isite des lieux par le juge de paix. 

ACTES ou extraits ; Délivrance des copies ou extraits. 
GREFFIERS (les) et dépositaires des registres publics, en délivre- 
ront, san.s ordonnance de jnsfice, expédition, copie ou extrait à 
tous requéran.«, à la charge d« leurs droits, à peine de dépens, 
dommages et intérêls. Code de Procéd. , art. 853. 

DisTHiBUTiQN par Contribution. 

GREFFIER délivrera huitaine après la clôture ^u procès-ver- 
bal de distribution par contribution , des mandemens de paie- 
ment aux créanciers admis par ce procès-verbal , après qu’il» 
auront affirmé leurs créances devant lui. Voy. Distribution par 
contribution, art. 665 , Code de Procédure ; Appel de jugement 
rendu sur contestation survenue dans le cours d’un procès-ver- 
bal de distribution, art. 671, idem. 

ÉCEiTUREs déniées en justice. 

GREFFIER paraphera avec le demandeur, lors de leur 
dépAt au greffe, les pièces d’écritures dénit>es en justice, dont 
la vérification aura été ordonnée, et dressera du tout procès- 
verbal. Voyez Jugement qui autorisera la vérification, art 
1 96 , Code de Procédure. * 

Le greffier dressera également procès-verbal de communi- 
cation desdites pièces donnée au défendeur , lequel alors para- 
phera , ou son avoué, ou sqn fondé de pouvoir spécial , lesdites 
P*' !‘ces. Voyez idem, art. 198, idem. ' . 
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BNQUÊTES. 

GREFFIER et juges signeront à la fin les procès-verbaux 
d’enquête avec les parties , si elles le veulent ou le peuvent ; en 
cas de refus, il en sera fait mention, à peine de nullité. Voyez 
Juges et greffiers signeront. 

GREFFIER du tribunal par-devant le président duquel 
l’audition d’un témoin trop éloigné aura été renvoyée pour en- 
quête, fera parvenir, aussitôt après, la minute du procès-verbal 
de sa déposition au gretfe du tribunal on le procès est pendant, 
sauf à lui à prendre exécutoire pour les frais contre la ^partie 
i la requête de qui le témoin aura été entendu. Voyez Témoins 
assignés pour déposer dans une enquête , art. 266, Code de 
Procédure. 

INSTRUCTION par écrit. 

GREFFIER tiendra un registre sur lequel seront portées 
toutes les productions , suivant leur ordre de date ; ce registre 
divisé en colonnes, contiendra la date de la production , les 
noms des parties, de leurs avoués et du rapporteur ; j il sera 
laissé une colonne en blanc. Voyez Compwnications , art 108, 
Code de Procédure. 

GREFFIER , dans une cause instruite par écrit , lorscpxe 
toutes les parties auront produit, ou après 1 expiration des 'dé- 
lais fixés pour produire, remettra , sur fa réquisition de la partie 
la plus ^igente , les pièces au rapporteur , qid s’en chargera , 
en signant Sur la colonne laissée en blanc au registre des pro- 
ductions. Voyez Communications ^ art. 108, Code do Procéd. 

INTERDICTION. 

GREFFIER assistera le juge commis pour interroger dans sa 
demeure , le défendeur à interdiction qui ne pourroit pas se 
présenter à la chambre du conseil Voyez Interdiction , art 
496, Code Civil 

JUGSMENS d'adjudication d’immeubles. 

GREFFIER refusera la délivrance du jugement d’adjudica- 
tion de biens immeubles saisis et vendus en justice, à l’adju- 
dicataire, jusqu’à ce qu’il lui ait rapporté quittance des frais 
ordinaires de poursuite , et prouve qu’il a satisfait aux çharges 
qui dévoient être exécutées avant cette délivrance. Voyez Juge^ 
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ment d’adjudication définitive ne sera délivré , art. 7 1 5 , Code 
de Procédure. 

ORDRE. 

GREFFIER délivrera, sur l’ordonnance du juge commrs 
pour procéder à l’ordre de distribution du prit d’immeubles 
saisis et vendus en justice , et dix jours après cette ordon- 
nance , les bordereaux de collocation , à chaque créancier uti- 
lement colloqué. 

Ces bordereaux seront exécutoires contre l’acquéreur. Voy. 
Créanciers postérieurs en hjpoüièque , art. 771, Code de 
Procédme. , 

MINUTES de jugemens. 

GREFFIER et le président signeront la minute de chaque 
jugement aussitôt qu’il sera rendu. Il sera fait mention en 
marge de la feuille d’audience, des juges et du procureur im- 
périal qui y auront assisté ; cette mention sera également signée 
par le président et le greffier. Voyez Président et le greffier 
signeront, art. i 38 , Code de Procédure. 

GREFFIERS qui délivreront expédition d’un jugement avant 
qu’il ait été signé en minute par le président et par eux , se- 
ront poursuivis comme faussaires. Voyez Président et greffier 
signeront, art, i 58 et iSp, Code de Procédure. 

PIÈCES arguées de faux. 

GREFFIER donnera, en tout état de cause, communication 
par ses mains au demandeur en faux ou à son aypué, des pièces 
arguées de faux, mais sans déplacement et sans retard. Voyez 
Formalités à observer, art. 228, Code de Procédure. 

GREFFIERS ne pourront délivrer aucune copie ni expédi- 
tion des pièces prétendues fausses déposées en leurs grelfes, 
pour ou par suite d’instruction sur inscription de faux, si ce 
n’est en vertu d’un jugement. 

A l’égard des actes dont les originaux ou minutes auront été 
remis au grelfe pour instnictiou, et notamment des registres sur 
lesquels il y auroit des actes non aigués de faux , lesdits gief- 
fiers pourront en délivrer des expéditions ou copies aux parties 
qui auroient droit d’en demander, sans qu’ils puissent prendre 
de plus grands droits que ceux qui seroient dus aux dépositaires 
desdits originaux , à pçiue d’interdiction , d’ameude qui ne pourra 
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être moindre de cent francs, et desdomnlages-intérêlsdes parties, 
meme d’être poursuivis extraordinairement , s’il y écliet. Voyez 
Instruction sur inscription de faux achevée y ai't. 245, Code 
de Procédure. 

S’il a été fait par les dépositaires des minutes desdites pièces , 
des expéditions pour tenir lieu desdites minutes, en execution 
de l’art. 2o3 du litre de la Vérification des écritures (Voyez 
Jugement qui autonsera la vérification) , les actes ne pourront 
être expédiés que par lesdits dépositaires. Voyez idem. 

PIÈCES de comparaison en faux. 

GREFFIERS ne pourront remettre aux parties ou témoins , 
pas même aux dépositaires publics, les pièces par eux déposées 
pour instruction sur inscription de faux , quand même la remise 
en aurait été ordonnée par jugement définitif rendu sur la coii- 
teslalion en faux incident -, ils ne doivent pas non plus effectuer 
la suppression , lacération ou radiation , la réformation ou le 
rétablissement des pièces déclarées fausses , tant que le con- 
damné sera dans le délai pour se pourvoir par appel, requête 
civile ou cassation, ou qu’il n’aura pas formellement et va- 
lablement acquiescé au jugement rendu contre lui , à peine 
d’interdiction , d’amende qui ne pourra être moindre de cent 
francs, et des dommages-intérêts des parties, même d’être pour- 
suivis extraordinairement , s’il y écbet. 

Cependant ils pourront faire lesdites remises , si le tribunal 
l’ordonnoit, sûr la requête des dépositaires desdites pièces ou 
surjcelle des parties qui auroient intérêt de la demander. Voyez 
Instruction sur inscription de faux achevée y art. 241, 242, 
245 et 244 y Code de Procédure. 

PBOCÈs-VERBAL de partage. 

GREFFIER sera tenu de délivrer tek extraits, en tout ou en 

I mrtie, d’un procès-verbal départagé d’entre cobéri tiers, que 
e.s parties intéressées requerroient. Voyez Cohéritier choisi 
par les parties , art g 83 , Code de Procédure. 

BÉcusATioN de juges. 

GREFFIER remettra dans les vingt-quatre heures, au prési- 
dent du tribunal, expédition de l’acte de récusation de juge, 
pour être procédé ainsi qu’il est ordonné par la loi. \ oyez Ré- 
cusation des juges , art. 385 , Code de Procédui-*. 

GREFFIER du tribunal de première instance sera tenu 
d’envoyer au greffier du tribunal d’appel , sous trois jours , ex- 
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pédition de l’acte d’appel de jugement qui auroit rejeté une ré- 
cusation de juges, ainsi que toutes les pièces y relatives. 

Le grelïier du tribunal d’appel présentera ces pièces à ce 
tribunal dans les trois jours de la remise qui lui en aura été faite. 
Dans les vingt- quatre heures du jugement rendu sur l’appel, 
il renverra ces pièces au greffier du triltunal de première ins- 
tance. Voyez Jugement sur récusation , art 3 y 3 , 3 g 4 et 3 g 5 , 
Code de Procédure. 

SÉP.SRATION de biens. 

GREFFIER du tribunal où sera portée une demande en sépa- 
ration de biens, inscrira, sans délai , dans un tableau placé à cet 
effet dans l’auditoire, un extrait de cette demande, lequel con- 
tiendra : 

1° La date de la demande; 

z” Les noms, prénoms, professions et demenre des époux ; 

3 ° Les noms et demeui-e de l’avoué constitué , lequelsera tenu de 
remettre , à cet effet, ledit extrait au greffier, dans les trois jours 
de la demandé. Voy. Séparation de biens, art 866, Code de Pro- 
cédure. 

SAIStX-IMMOniLIÈllE. 

GREFFIER ( le ) du tribunal .sera tenu , dans les trois jours de l’en- 
registrement mentionné en l’article 68o (Voye* Saisie immobi- 
Hère sera précédée ) , d’insérer dans un tableau placé à cet effet 
dans l’auditoire, un extrait ( de saisie- immobilière qui aura précé- 
demment été enregistrée au greffe ) contenant : 

1 ° La date de la saisie et des enregistremens ; 

2° Les noms , profes.sions et demeures du saisi et du saisissant , ^t d» 
l’avoué de ce dernier; 

3 ° Les noms de l’arrondissement , de la commune , de la rue , des 
maisons saisies ; 

4** L’indication sonunaire des biens mranx , en autant d’articlesqu’il 
y a de communes, lesquelles seront indiquées, ainsi que les ar- 
roudissemens : chaque article contiendra seulement la nature et la 
quantité des objets , et les noms des fermiers ou colons s’il y en a ; 
SI néanmoins les biens situés dans la même comipune sont exploi- 
tés par plusieurs personnes , ils seront divisés en autant d’articles 
qu’il y aura d ’exploitans ; 

3** L’indication du jour de la première publication ; 

6° Les noms, des maires et greffiers des juges de paix auxquels copies 
de la saisie auront été laissées, à peine de nullité, -aux termes de 
l’art. 717. Caée de Procéd. , art. 682. 

GRIEFS d’appel ( on nomme ainsi l’exposé des reproches légi- 
times qu’on peut faire contre im jugement dont on éprouve des 
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torts ).’Ces griefs seront signifiés par l’appelant , et contre Iq juge- 
ment 4ont est appel, dans la huitaine de la constitution d’avoué 
de la part de l'intimé (de celui en faveur duquel le jugement a 
été rendu )., Voyez JusU action d’appel, art. 46 1 , Code de Pro- 
cédure. 

GRIEFS d’appel de jugement de collocations contestées dans 
un ordre de distribution du prix d’immeubles saisis et vendus en 
justice, «doivent être signifiés en même temps que cet appel, et 
avec assignation. Voy. Appel de jugement de collocations con- 
testées, art. 763, Code de Procédure. 

' H. 

♦ 

HABITS dont les saisis sont vêtus et couverts, ne peuvent 
être saisis-exécutés pour aucune créance. Yoy. Saisie-exécution ^ 
art. 592 et SpB , Code de Procédure. 

HAUTE-cour impériale connoîtra des prises à partie contre 
les cours criminelles et contre les cours d’appel , ou l’une de 
leurs sections. Voy. Prises à partie contre les cours criminelles , 
art. 5 o 9, Code de Procédure. 

HEURE et Jour , ainsi que le lieu auque 1 devra se faire 
une expertise , seront indiqu^par le procès-verbal de presta- 
tion de seiment des experts. Si les parties ou leurs avoués y 
sont présens, l’indication desdits lieu, jour et heure, vaudra 
sommation de s’y trouver. En cas d’absence , il sera fait som- 
mation aux parties , par acte d’avoué , de se trouver aux jour 
et heure que les experts auront indiqués. Voyez Procès-verbal 
de prestation de serment des experts. 

HEURES auxquelles se feront les ventes de meubles et ^ets 
saisis. 

' Ces ventes se feront aux heures ordinaires des marchés pu- 
>blics et en ces marchés, ou un jour de dimanche : pourra 
néanmoins le tribunal permettre de vendre en un autre heu 
plus avantageux. Voyez Vente sur saisie-exécution, art. 617, 
Code de Procédure. 

HGÎMOLOGATION d’avis de parens. 

Dans tous les cas oè il s’agit d’une délibération sujette k homologS' 

tion, une expédition de la délibération (da eonieil de famille), 
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sera présentée au president, lequel, par ordonnança àu bas do 
ladite délibération , ordonnera la communication au ministère 
public, et commettra un juge pour en faire le rapport au jour 
indiqué. Code de Procéd., art. 885 . 

886. Le procureur impérial donnera scs conclusions an bas de ladite 

ordonnance-, la minute du jugement d’homologation sera mise à 
la suite desdites conclusions, sur le même cahier. \ 

887. Si le tuteur, ou autre chargé de poursuivre l’homologation, ne 

le fait dans le délai fixé par la délibération , ou , à défaut de fixa- 
tion , dans le délai de quineaine, un des membres de l’assemblée 
pourra poursuivre l’homologation contre le tuteur, et aux frais de 
celui-ci , sans répétition. ^ 

888 . Ceux des membres de l’assemblée qui croiront devoir s’op- 
^ poser à l’homologation , le déclareront, par acte extraju^ffeiaire, 

à celui qui est chargé de la poursuivre ; et s’ils n’ont pas été. 
appelés, ils pourront former opposition au jugement. 

HOMOLOGATIOÎÎ du procès-verbal d^opérations prépara- 
toires de partage d’entre cohéritiers, dressé par le notaire 
commis à cet effet, sera faite par le tribunal saisi de la de- 
mande en partage, sur le rapport du juge commissaire 5 le 
tribunal homologuera le partage , s’il y a lieu , les parties pré- 
sentes ou appelées, si toutes n’ont pas comparu à la clôture 
du procès-verbal, et sur les conclusions du procureur impé- 
rial, dans le cas où la quahté des parties recpierra son minis- 
tère. Voy. Cohéritiers choisis parles parties , art. t^8i , Code de 
Procédure. 

ABSENCE. 

HERITIERS présomptifs d’un absent cjui n’auroit point 
laissé de procuration pour l’administration de ses biens , pour- 
ront, en vertu du jugement définitif qui aura déclaré son ab- 
sence, se faire envoyer en possession provisoire des biens qui 
appartenoient à l’absent, au jour de son départ ou de ses 
dernières nouvelles, à. la charge de donner caution pour la 
sûreté de leur administration. 

Leur demande en déclaration d’absence de leur parent sera 
formée par requête présentée au tribunal de première instance. 
Sur cette requête , le président)Commettra un juge pour en 
faire rapport au jour indiqué 5 et le jugement .sera prononcé 
après avoir entendu le procureur impérial. Voyez Envoi en 
possession provisoire des biens d’un absent^ art. 85 ÿ et 860, Code 
de Procédure; et 120, Code Civil, eti suite. 
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. ACTES OU Expéditions ne peuvent leur être 

refusés. 

HÉRITIERS de parties intéressées en nom direct dans un 
acte passé devant notaire, pourront toujours en requérir expé- 
dition ou copie qui ne pouria leur être refusée. Voyez Voies d 
prendre pour avoir expédition, art. 83 ^, Code de Procéd. 

^ BÉNÉFICE d' Inventaire. 

HERITIER qui entend ne prendre cette qualité que sous 
ténéfiee d’inventaire, en fera sa déclaration au greffe .du tri- 
bunal de première instance dans l’arrondissement duquel la 
succession est ouverte. Elle sera inscrite sur le registre destiné 
à recevoir les actes de cette nature. Voy. Bénéfice d’ inventaire y 
art. 798, Code Civil. 

- HERITIER bénéficiaire sera tenu de fournir caution, sur 
la sommation qui lui en seroit faite par un créancier de sa 
succession, et ce dans trois jours de cette sommation, outre 
un jour par trois myriamètres (six lieues ) de distance entre 
le domicile de cet héritier et la coirimime où siège le tribunal. 
Voyez Créancier de succession qui n’ aurait été acceptée, art. 998 ^ 
Code de Procédure. 

HERITIER Bénéficiaire ne pourra intenter les actions qu’il 
auroit à exercer contre le défunt que contre ses autres héritiersj 
et s’il n’y en a pas , ou que tous les héritiers en aient à intenter 
eux-mêmes contre la succession de ce défunt, il ne pourra les 
intenter que contre un curateur à bénéfice d’inventaire , nom- 
mé en la même forme que le curateur à succession vacante. 
Voy. Actions à intenter par P héritier bén^lnaire, art. 996, Code 
de Procédure. 

HERITIER bénéficiaire, s’il y a heu à vendre des immeubles 
dépendans d’une succession , présentera au président du tribu- 
nal de premlèi’e instance une requête où us seront désignés. 
Cette requête sera communiquée au ministère public ; sur ses 
conclusions , et le rapport d’un juge nommé à cet effet , il sera 
■‘rendu jugement qui ordoimera préalablement que les immeu- 
bles seront vus et estimés par un expert nommé d’office. 

Si le rapport est réguher , U. sei'a entériné sur requête par le 
même tribunal ; et sur les conclusions du ministère pubuc, lo 
_tribun^ ordonnera la vente. 
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Il sera procédé à ladite vente suivant les formalités pres- 
crites au titre des Partages et Licitations. \ oyez Bénéfice d’In- 
, ventaire, art. pSy et 988 , Code de Procédure. 

héritier bénéficiaire qui vendroit ou feroit vendre le 
mobilier ou les rentes dépendans d’une succession qu’il n’auroit 
accepté qu’eu cette qualité, autrement que dans les formes 
prescrites pour la vente en justice de ces sortes de biens , sera 
réputé héritier pur et simple. Voyez Bénéfice d* Inventaire , 
art. 989 , Code de Procédure. 

HÉRITIERS bénéficiaires qui auront compromis les inté- 
rêts de leur administra don, ( ceux d’un créancier ou autres 
héritiers d’un défunt ) , pourront être condamnés aux dépens 
de toute contestation en justice , en leur nom , et sans répé- 
tition, même en des dommages-intérêts , s’il y a heu, sans pré- 
judice de leur destitution, selon la gravité ties ciiconstances. 
Voyez Avoués et Huissiers qui auront excédé. 

HÉRITIER bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple, s’il a 

vendu des immeubles sans se conformer aux réglas prescrites. 

Code de Procéd. , art. ' 


néxAis pour délibérer. 

HÉRITIER, veuve, femme divorcée ou séparée de biens, assignés 
comme communs ( en biens avec son mari ), auront trois mois, du 
jour de l’ouverture delà succession ou dissolution de la commu- 
nauté pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer ; si 
l’inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante jours 
commencera du jotf qu’il aura été parachevé. Code de Prodd. , 

art. 174. , 

S’ils justifient que l’inventaire n’a pu être fait dansles trois mois, il leur 
sera accordé un délai convenable pour le faire, et quarante 
jours pour délibérer, ce qui sera réglé sommairement. . 
L’héritier conserve néanmoins, après l’expiration des délais ci- 
dessus accordés, la faculté de faire encore invenuire et de se 
porter héritier bénéficiaire , s’il n’a pas fait d’ailleurs acte d’hé- 
ritier, ou s’il n’existe pas contre lui de jugement pa^ en force 
de chose jugée qui le condamne en qualité d’heritier pur et 

simple. , , J , 

On ne peut forcer aucune de ces personnes de répondre à nue 
as.-iignalion avant que les délais ci-dessus déterminés , pour faire 
inventaire et délibérer, ne soient expiiés. C’est 00 qu on appelle 
exceptions dilatoires, c’est-à dire , qui éloigneni l’insimetion d« 
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la cause pour notificationa légitimes. Vojes Sxcepüona di- 
latoires. 

, INVENTAIRE. 

HERITIERS présomptifs d’im défunt doivent être présenfl 
à inventaire fait après son décès , ou y être représentés par 
un notaire nomme par le président du tribunal de première 
instance, pour représenter tous les absens. Voyez Inventaire 
après décès peut être requis , art. et > Code dfe Procéd^ 

HERITIER.S d'un défunt , le conjoint commun en biens y 
l'exécuteur testamentaire et les légataires Universels ou à titre 
universel, pourront convenir du choix d'uU ou de deux notaires 
et d'un «u de deux commissaires-priseurs ou experts pour l’in- 
ventaire 5 s’ils n’en conviennent pas , il sera procédé , suivant 
la nature des objets, par un ou deux notaires ^ commissaires- 
priseurs ou experts , nommés d’office par' le président du 
tribunal de première instance. Voyez Conjoint commun eit 
biens d’un défunt , art. 7 35 , Code de Procédure. 


EEV^E de Scellés. 

HERITIERS présomptifs d’un défunt , son conjoint SU]^ 
vivant , exécuteurs-testamentaires , si le testament est connu , 
donataires et légataires universels ou à titre universel, doivent 
être appelés à inventaire après décès , s'ils demeurent dans la 
distance de cinq myriamètres (dix lieues^ de l’endroit où cet 
inventaire doit être fait. S’ils demeurent au-delà , il sera 
appelé pour tous les absens un seul notaire nommé par le pré- 
sident du tribunal de première instance , pour les représenter et 
les parties appelées et défaillantes. Voyez Inventaire après décès 
peut être requis j art. 94^; Code de Procédure. 


HÉRITIERS présomptifs seront sommés , en vertu de l'or- 
donnance du juge qui indiquera le jour et l'heure de la le- 
vée des scellés apposés , de s’y trouver. V oyez Formalités pour 
parvenir d la levée des scellés y art. 93 i ^ Code de Procé- 
dure. 

Us pourront assister à toutes les vacations de la levée des 
sceUés et de l’inventaire en personne ou par mandataire. V oyez 
«rt. , idem. 

MiNEtJAs sans Tuteurs. 

HÉRirrERS mineurs non émancipés, intéressés à une levée 
Tmme I , .18 
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do scelléà ou à inventaire après décès, n’ayant point de tuteurs. ' 

Il n’y sera pas procédé avant qu’il ne leur ait été nommé' 
un tuteur ou qu^ils aient été émancipés. Voyez Scellés ne 
pourra être levé\ art. 92^ , Code de Procédure. 

ENQUÊTES. 

' HÉRITIER présomptif ou donataire de l’une des pai ties 
plaidantes ensemble^ pourra être reproché comme témoin 
à entendre en enquête. \ oyez. Reproches , art. 283, Code de 
Procédure. 

PARTAGE. 

HERITIERS peuvent , chacun , demander leur part en 
nature des meubles et immeubles d’une succession 5 néanmoins 
s’il y a des créanciers saisissans et opposons , ou si la majoi ifô 
des héritiers juge la vente nécessaire pour l’acquit des dé I tes 
et charges de la succession , les meubles seront vendus publi- 
querrient en la forme ordinaire. Voyez Vente de mobilier après 
décès , art. 826 , Code Civil. 

PROCÈS indécis aux Tribunaux de Commerce. 

HÉRITIERS de justiciables du tribunal de commerce, y 
serurit assâgnés efi reprise ou par action nouvelle ; sauf , si lus 
qualités sont contestées à les renvoyer aux tribunaux ordinaires 
]^nr y être réglés et ensuite être jugés sur le fond au tribu- 
nal de commerce. Voyez Veuves et héritiers des justiciables du 
tribunal de commerce. 

SUCCESSION acceptée par un seul Héritier^ et sous 
bénéfice d' inventaire. 

HERITIERS qui auroâent à intenter des actions contre 
une succession qui n’auroit été acceptée que -par l’un deux ^ 
et seulement sous bénéfice d’inventaire , ne pourront les iii- 
tenter. que contre un curatèttr à bénéfice d’inventaire qui sera 
nomme enla même forme qué le curateur à succession vacante.’ 
Voy ez .Actions à intenter par t héritier bénéficiaire , art. 996', 
Code de Procédure. 

^ , VENTE des Meubles d’une Succession par Héritier 

avant d’ avoir pris qualité. , 

HÉRITIER qui veut, avant de prendre qualité, et confor- 
mément au Code Civil, se faire autoiiser à la vente d’effets 
mobiliers dépendans d’une succession, présentera, à cet effet, 
requête au président du tribunal de première instance dans 1* 
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ressert duquel la suecéssion est ouverte. Voyez Bénéfice d’Jn- 
ren/aiVe , art. 986 , Code de Procédure. * 

HOMOLOGATION. — Voyez page 269. 

ASSIGNATIONS, Citations et Signfications. ' 
HUISSIERS de juge de paix peuvent seuls donner toutei 
citations devant eux , chacun dans leur arrondissement. En 
cas d'empêchement de ces huissiers , les citations ne poinronl 
être données que par celui qui sera commis exprès par ces 
juges. Voyez Citation devant Us juges de paix. 

HUISSIERS de la justice de paix, ou tous autres exprèjs 
commis par les juges de paix, ont seuls droit de faire les 
significations valables des jugemens de ces justices, pour fairp 
courir le délai dans lequel on peut en appeler , de ceux qui 
Sujets à l’appel. Voyez Appel des jugemens de la justice de paix. 

HUISSIER de la justice de paix ne pourra indrutnenter pour scs 
parens en ligne directe , ni pour ses frères, sœurs et allies au m^nie 
degré. Code de Procéd. , art. 4 . ' 

HUISSIER de la justice de paix du défendeur sur demanda 
K concilier, donnera seul la citation en conciliation devàn^ 
le juge de paix. Voy. Délai sur citation devant U juge de paiat '.l 

AJOüRNEMEws ct Assignations. 

’ HUISSIER chargé de donner un exploit d’î^joumemcjit qtil 
ne trouvera pas celui qu’il concerne. Voy. Bxploit d’ajourne- 
tnenty art. 68 , Code de Procédure. 

HUISSIERS sont tenus de mettra à la R.n.de l’originad et 
de la copie de l’exploit de tout ajournement le coût d’icelin 
( ce qu’u coûte) , a peine de cinq francs d’amende , payable 
a l’instant de l’enregistrement. Voy. Exploit d^ ajournement , 
art. 6y , Code de Procédure. ' 

HUISSIER commis pour donner assignation ,à fin de auixf 
interrogatoire sur faits et articles , sera tenu de signiü®r>ppr le 
même exploit les requête et ordonnance du tribunal , du 
président ou du juge qui devra procéder d l’interrogatoire. 
V oy. Interrogatoire sur faits et articles , axt. 829 , Code de Pro- 
cédure. . r 

i 

HUISSIER lie pourra înstnmwnter ponT ses pnrens et albés , rtt 
ceux (le sa fename , en ligne dire(;te à fluGin , ni peur seaparens 
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et alliës collatëraax, jasqo’au degré de oonsin ûsn de germain 

inclusivement j le tout à peine de nullité. Code de Procéd. , art. 6&< 

AR.B.ESTAT10N et Emprisonnement de Débiteur. 

HUISSIER exécutant une contrainte par corps, contre 
lequel il sera fait rébellion, pourra établir garnison aux 
portes pour empêcher l’évasion et requérir la force armée. 

Le débiteur qui aura fait rébellion sera poursuivi confor- 
mément au Code criminel. Vo^ez Procès-verbal d* emprison- 
nement , art. 785 , Code de Procedure. 

HUISSIER ou tous autres qui conduiroient , recevroient 
ou retiendroient un débiteur arrêté en vertu de contrainte par 
corps prononcée contre lui , dans un lieu de détention non 
désigné comme tel, seront poursuivis comme coupables du 
crime de détention arbitraire: l’arrestation sera nulle. Y oyez 
Procès-verbal d’emprisonnement^ art. 788 , Code de Procédure. 
.Voy. Nullité d'emprisonnement^ art. 794^ idem. 

HUISSIER représentera au gardien ou geôlier le Jugement 
qtd autorisera l’arrestation qu’il auroit faite d’un débiteur. Ce 
jugement sera transcrit sur le i-egistre de ce gardien ou ' 
geôlier. Faute par l’huissier de faire la représentation de ce 
mgement, le gardien ou geôlier refusera de recevoir ce 
débiteur et de l'^rouer, autrement l’emprisonnement seroit 
nul. Voy. Ecrou ^ art. 790» Code de Procédure. Nullité d’em- 
prisonnement , art. 794 , idem. 

HUISSIER signera l’écrou du débiteur qu’il aura empri- 
sonné en vertu de contrainte par corps, à peine de nullité. 
Voy. Écrou, art. 789 , Code de Procédure. Nullité d’emprison- 
nement, art. 794) idem. 

coxuAmoBWiUnr pour Saisie immobilière. 

HUISSIER ne se fera pas accompagner de témoins pour 
{aire commandement qui doit précéder toute saisie immobi- 
lière, à peine de nuUité de ce commandement. Voyez Saisie 
immobilière , art. 678, Code dePocédure. 

séiri de Justice. 

HUISSIER le premier requis sera tenu de faire aux juges 
les réquisitions ordoimées par la loi pour constater le déni de 
justice, à peine d’intejrdiction. Voy. Prise à partie, art. 5 o<j , 
Code de Procédure. 
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BxcÈS des Bornes de Ministère, 

HUISSIERS qui auront excédé les bornes de leur ministère 
pourront être condamnés aux dépens de toute contestation 
en jùstice , en leur nom , et sans répétition , même aux dom- 
mages et intérêts s’il y a lieu ^ sans préjudice de l’interdiction, 
selon la gravité des circonstances. Voy. Avoués et Huissiers qtù 
auront excédé. 


FAUTES d' Huissier en signification pour enquête, 
HUISSIER qui aura été cause , par sa faute , qu’une en- 
quête aura été déclarée nulle , pourra , si la partie le veut , en 
supporter les frais : en cas de manifeste négligence , il pourra 
être condamné en des dommages-intérêts envers ellp. Dans ce 
cas, l’enquête ne sera pas recommencée. Voy. Enquête dé- 
clarée nulle ^ art. , Code de Procédure. 


OPPOSITION à Jugement, par défaut. 

HUISSIER exécutant un jugement rendu par' défaut au’ 
tribunal de ci^merce , qui recevra sur son procès-verbal 6 p 
position à l’execution du jugement, ne pourra passer outre. 
Voy. Opposition. 


OPPOSITIONS et Saisies-arrêts. 

HUISSIER qui aura signé la saisie-arrêt on opposition , sera tenu , 
s’il en est requis , de j ustilier de l’existence du saisissant à l’époque 
où le pouvoir de saisir a été donné , à peine d’interdiction , et des 
dommages et intérêts des parties. Code de Procéd. , art. 36a. 

C 

HUISSIER qui aui'a formé opposition à vente de meubles 
saisis et exécutés sans autre cause que pour créance à exercer , 
même pour loyers, pu dont l’opposition au prix de cette vente 
n’aura pas été signifiée au saisissant et à l’huissier ou autre of- 
ficier chargé de la faire , avec élection de domicile dans le lieu 
où la saisie est faite ; si l’opposant n’y demeure pas ,,sera res- 
ponsable de sa nullité et des dommages-intérêts , s’il y a lieu. 
V oyez Créanciers du saisi dans ses meubles f art. 609 , Code do 
Procéd. ’ ! 

d’ Exploit par faute ^huissier. 

HUISSIER dont l’exploit sera déclaré nul par son fait.. 
V oy. Exploit déclaré nul par le fait de l’huissier. 
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•WAl.rti;sWe Jiuremens. 

,HUISSÎClt audiencier j^ai (it!ra pendant viiigf-qiiatre'heurefi 
l’original de la signification des (jiialucs pour lever jugeinens. 
S’il y survient opposition, soit à ces qualités'elles-mèmes , soit 
îf l’exposé dés points de fait et de droit, il sera tenu d’en faire 
mention. Voy, liédaation des. jugemens , art. i43 et i44 i Cod» 
de Pi’océd. 

RÉCUSATION de Juge de paix. 

_ HUISSIERS «jiiclconques pourront signifier par simple ex- 
ploit tous actes de récusation des juges de paix. 

L’original de cet exploit devra contenir les motifs de la ré- 
cusation, et êti e signé , ainsi que la copie , par la partie ou son 
fondé de jiouvoir spécial. La copie en sera déposée au greffé. • 
Voy. Juges de paix peuvent être récusés, art. 4^ > Code d» 
Procéd. 

REMISE de Titres pour exécution. 

HUISSIER auquel on aura remis un acte ou Jugement 
pourra faiie, en vertu de ces actes, toutes exécutions autres 
que lu saisie immobilière et l’emprisonnement pour lesquels 
il sera besoin d’iin pouvoir mécial. Voy. Exécution forcée des 
jugemens et actes , art. 556, Code de Procéd. , 

RÉQUISITIONS et Notifications pour surenchères. 
HUISSIER commis sur simple requête par le président du 
tribunal de premlèi'e instance deParrondissement poprles réqui- 
sitions et notifications pi'escriles par les articles al83 et 285 du 
Code Civil, sur vente voIonLiired’uuiimneuble,,fcraseul ces 
notifications et réquisitions. Voy. Surenchères sur ventevolontaire 
d’immeubles , art. 832 , Code de Procéd, 

sjci&tt-s- Exécutions. , 

HUISSIER ( pour saisie-exécution) sera assisté de deux témoins, 

, ‘ français , majeurs , non parens ni alliés des parties ou de l’huis- 
sier, jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement, 
ni leurs doïuesliques ; il énoncera sur le procès - verbal leurs 
noms, prorfrtiSious et demeures : les témoins signeront l’original 
Cl les copies. La partie poursuivante rie pourra être présente à 
la saisie. Code de Procédure , art 585. 

585. Les formalités, des exploits seront observées dans les procès- 
verbaux de saisie-exécution ; ils contiendront itératif comiuan- 
deinent, si la saisie est faite en la demeure du saisi. 

58;. Si les portes sont fermées, <m si l’ouverture en est refusée. 


Digitized by Google 



HUI B7J 

l’huissier pourra établir ganlien aux portes pour empéclier le 
diTcrtissemeot ( l’eiilèveuient d’effets à saisir ) : il se retirera sur- 
le-chanip , sans assignation, devant le )uge de paix, ou, à son 
défaut , devant le çomuiissaire de police \ et dans les communes 
où il it’y (BU a pas, devant le maire, et, à sou défaut, devant 
l’adjoint , en présence desquels l’ouverture des portes, meme 
celle des mcublCs fermant, sera faite, au fur et à mesure de la 
saisie. L’officier qui se transportera ne dressera point de procès-!’ 
verbal; mais il signera celui de l’huissier, lequel ne pourra 
dresser du tout qivun seul et même procès-verbal. 

588. Le procès-verbal contiendra la désignation détaillée des objets 
saisis ; s’il y a des marchandises, elles seront pesées, mesurée^ 
et jaugées, suivant leur nature. 

589. L’argeiilcrie sera spécifiée par pièces et poinçons, et elle sera 
pesée. 

690. S’il y a des deniers comptans , il sera fuit mention du nombre 
et de la qualité des espèces: l’huissier les déposera au lieu établi 
pour les consignations ; à moins que le saisissant et la partie 
saisie , ensemble les opposans , s’il y en a, ne conviennent d’un 
autre dépositairer 

5g r. Si le saisi est absent, et qu’il y ait refus d’ouvrir aucune 
pièce ou meuble , l’huissier en remrerra l’ouverlur e ; et s’il se 
trouve des papiers , il requerra l’apposition des scellés par 
l’officier appelé pour l’ouverture. 

596. Si la partie saisie offre un gardien solvable , et qui se charge 
vulontairemeut et sur-le-cbamp , il sera établi par l’huissier, 

597. Si le saisi ne présense gardien solvable et de la qualité requise, 
il en sera établi un par l’iiulssier. 

598. Ne pourront être établis gardiens, le saisissant, son conjoint, 
ses pareils et alliés jusqu’au degré de cousin issu de germain 
inclusivement , et ses domestiques ; mais le saisi , son conjoint, 
scs parens , alliés et domestiques, pourront être établis gardiens, 
de leur consentement et de celui du saisissant. 

599. Le procès-verbal sera lait sans déplacer ; il sera signé par le 
givrdien eu l’original et la copie ; s’il ne sait signer , il en sera 
lait mention , et il lui sera laissé copie du procès-verbal. 

600. ' Ceux qui , par voies de fait , empèoberoient rétablissement 

dm gardien , ou qui cnlcveroienl et détourneroient (cacheroient^ 
des effets saisis, seront puursuivis oonfbrméincnt au Code cri- 
nvinel. '' 

601. la saisie est faite au domicile de la partie, copie lui sera 
laissée, .sur-le-cbamp, du procès-verbal, signée de.s personnes qui 
auront signé l’original; si la partie est absente, copie sera remise 
aü maire ou adjoint, ou au magistrat qui, en cas- de refus de 
portes, aura fait faire ouverture, et qui visera l’original. 

602. üi là saisie est faite hors du domicile en l’absence du saisi f. 
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copie lui sera notifiée dans le jour , outre un jour pour trois mj~ 
lianaëtres -, sinon les frais de garde et le délai pour la vente ne 
courront que du jour de la notification. 

6o5. Le gardien ne peut se servir des choses saisies , les louer ou 
prêter , à peine de privation des frais de garde , et de dommages 
et intérêts , au paiement desquels il sera contraigoable par 
corps. 

6o4. Si les objets saisis ont produit quelques profits ou revenus , 
il est tenu d’en compter , même par corps. 

HUISSIER qui aura procédé à une saisie-exécution , y 
établira gardien , si le saisi n’en présente pas un solvable et 
de la qualité requise. Voy. Huissier pour saisie-exécution ^ ar- 
ticles 5 c) 6 , 5p7 et 5 ÿ 8 , Code de^Procéd, 

HUISSIER qui, se présentant pour saisir, trouveroit une 
saisie déjà faite et un gardien établi, ne pourra saisir de nou- 
veau ; mais il pourra procéder au récolement des meubles et 
effets , sur le procès-verbal que le gardien sera tenu de lui re- 
présenter : il saisira les effets omis , et fera sommation au 
premier saisissant de vendre le tout dans la huitaine. Voyez? 
Saisie sur saisie n^est pas possible, art. 611, Code de Procéd. 

KEVBNDICATION. 

HUISSIER qui aura procédé à une saisie-revendication 
sans ordonnance du président du tribunal de première ins- 
tance , sera condamne en des dommages-intérêts, Voy. Saisie* 
revendication , art. 826 , Code de Procéd. 

SIGNIFICATION de Jugement par Défaut, 
HUISSIER sera exprès comnus pour signifier le jugement 
rendu par défaut sur demande en reprise d’instance ou en 
constitution de nouvel avoué. La signification énoncera le 
nom du rapporteur, si l’affaire est en rapport. Voy. Assigna- 
tion en reprise dl instance , art. 35 o , Code de Procéd. 

SIGNIFICATION des Jugemens de Contrainte par corps. 
HUISSIER commis par jugement qui prononcera une con- 
trainte par corps, ou par le président du tribunal de première 
instance du lieu où se trouve le débiteur , pourra seul faire la 
signification de ce jugement, avec commandement tendant à 
nuse à exécution de cette contrainte. L’un et l’autre devront 
être faits un jour avant cette exécution, à peine de nullité de - 


Digilized by Google 



I M M 261 

l’emprisormement qui s’enscroit autrement suivi. Voy. Empri- 
aonnement f art. 780 j et Nullité d'emprisonnement^ art. y 
Code de Procédure. 

vewte de JNeubles saisis faite par Huissier. 

HUISSIERS qui auront procédé à la vente de meubles et 
effets saisis seront responsables du prix des adjudications , et 
feront mention , dans lem’s procès-verbaux , des noms et do- 
miciles des adjudicataires : ils ne pourront recevoir d’eux 
aucune somme au-dessus de l’enchère , à peine de concussion. 
Voyez Venta sur saisie-exécution y art. 6 a 5 , Code de Procéd. 

HYPOTHÈQUE judiciaire résulte des jugemens , soit con- 
tradictoires, soit par défaut, définitifs ou provisoires , en faveur 
de celui qui les a obtenus. Elle résulte aussi de reconnoissances 
et vérifications faites en jugement des signatures apposées à 
un acte obligatoire sous seing- privé ; elle peut s’exercer sur les 
immeubles actuels du débiteur et sur ceux qu’il pourra ac- 
quérir. Voyez Jugemens rendus par les tribunaux étrangers ^ 
art. 2123 , Code de Procédure. 

I. 

IMBÉCILLITÉ habituelle du majeurest une cause de son 
interdiction alors nécessaire et voulue par la loi, même quand 
cet état présenteroit des intervalles lucides. 

S’il n’a ni époux , ni épouse , ni pai’ens connus , son inter- 
diction pourra être provoquée par le commissaire du gouver- 
nement (le procureur impérial ). Voyez Interdiction, 

IMMATRICULE , noms et demeuré de l’huissier, doivent 
être portés dans tout exploit d’ajournement (assignation ) , à 

Î eine de nullité. Voy. Exploit d’ Ajournement , art. 61 , Code 
e Procédure. 

On appelle immatricule , l’énonçiatiou qui est faite par 
l’huissier , de l’extrait du titre qui lui a été accordé par le sou- 
veram , et enregistré dans un tribunal où il est assermenté , 
et qui lui assure sa qualité et .le droit pubhc et authentique 
d’exercer les fonctions d’exécuteurs de tous niandemens do 
justice , et autres qui y sont attachés. 

INSAISISSABLES dans certains cas. 

IMMEUBLES par destination ne peuvent être saisis-ex«- 
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entés pour aucune créance , même celle de l’Etat, si ce n’est 

Î )Our alimeiis fournis à la partie saisie , ou sommes dues aux 
abricans ou vendeurs desdits objets , ou à celui qui aura pfêté 
pour les acheter , fabriquer ou réparer , pour fermages et 
moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés , 
loyers des manulactures , moulifis , pressoirs , usines dont ils 
dépendent , et loyers des lieux servant à l’habitation person- 
nelle du débiteur. Voy. Saisies-Exécutions , art. 5^a et 5(^3', 
' Code de Procédure. , 

PARTAGE entre Majeurs. 

IMMEUBLES et Meubles d’une succession peuvent être 
partagés en nature entre tous les cohéritiers , s’il n’y a ni 
saisissans , ni opposans , ou si la majorité des couériers 
ne jugé pas la vente nécessaire pour l’acquit des dettes et 
charges de la succession. Voy. Vente de Mobilier après décès ^ 
art. 826 , Code de Procédure. 


v\-RTKC,B. avec Mineurs. 

IMMEUBLES d’une succession qui n’appartiennent qu’à 
des majeurs , peuvent être vendus de la manière dont ils con- 
viendi'ont. 

Siales immeubles n’appartiennent qu’à, des mineurs, la 
vente n’en pourra être ordonnée qu’après un avis de parens. 
Voyez Vente de Biens Immeubles aprxs décès , art. ^53 et j54 , 
Code de Procédure; 

Si ces immeubles appartiennent en partie à des majeurs et 
^ des naineuis , et lorsque la licitation sera ordonnée sur la 
demande des majeurs’, l’avis de parens dont il est ci-dessus 
question ne sera yjoint nécessaire. 'P 

Il sera procédé à la licitation , ainsi qu’il est prescrit au ûtEp 

des P àrtaee et Licitation. "Sfoy. Idem. . . 

■ , . ^ v. ' - • • ' ; • 

, ■ '3 ' ' 

PARTAGE et Licitation en Justice. . , ^ 

IMMEUBLES qui ne peuvent pas se partager coiumodé- 
jtient entre cohéritiers, doivent être vendus par licitation de- 
vant le tribunal y cependant , si les parties sont toutes ma- 
jeures , elles peuvent consentir que la licitation soit faite devait 
un notaire , sm le choix duquel elles s’accordent. Voy. Partage, 
et Licitation , art. 827 , Code Civil.' ‘ ' 

- en licitation dont il aura été fait d^s e^er- 
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tises distinctes 5 fl’où il rcî'sulteroit que chacim d’eux est impar- 
tageable, ne seront tependant pas licites, s’il résulte du rap- 
procliemeut des rapports que la totalité de ces immeubles peut 
se partager conmiodéinent. Voyez Formalités de partage et lici- 
tation , art. 974 > Code de Procédure. 

SAISIE hnmohilière. 

IMMEUBLES saisis qui ne sont pas loués ou affermés , le saisi en 
restera eu possession jusqu’à la vente, comme séquestre judiciaire, 
à moins qu’il ne soit autrement ordonné par le juge, sur la récla- 
mation d’un ou plusieurs créanciers'; les créanciers pourront 
néanmoins faire faire la coupe et la vente, en tout ou on partie, des 
fruits pendans par les racines. Code de Proced . , art. 688 . 

68 ;). Les fruits échus depuis la dénonciation (de saisie immobilière 
faite au saisi) seront tous immobilisés, pour être distribués avec 
le prix de i’immeuble par ordre d’hypothèque. 

6 qo. Le saisi ne pourra faire aucune coupc de bois ni dégradation, à 
peine de dommages et intérêts, auxquels il sera condamné par 
corps; il pourra même être poursuivi par la voie criminelle, sui- 
vant la gravité des circoiïstances. 

6 gi. Si les immeubles sont loues par bail dont la date ne soit pas 
ecrlainc avant le commandement, la nullité pourra en êlrepronon- 
ecc , si les créanciers ou l’adjudicataire le demandent. ' , 

Si le bail a une date Certaine , les créanciers pourront saisir et arrêter 
‘ les loyers ou fermages ; et , dans ce cas , il en sera des loyers ou fer- 
inages échus depuis la dénoncialioti faite au saisi, comme des 
fruits meiilionués en l’art. 68 g ci-dessus. 

i. ' 

VENTE P olpniaireaux Erwltères estprohibéepour Majeurs. 
IMATEÜBLES appartenant à dps majeurs maîtres de disposer de 
leurs droits, ne pourront, à peine de nullité, être mis auji 

• cncbcres en justice, lorsqu’il ne s’agira que de ventes volontaires. 
Code de Procéd., art. 746. 

747. Néanmoins lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement , if 
■ séra libre aux intéressés, af’ils sont tous majeurs et maîtres de leurs, 
droits, de demander qdè l’adjudication soit faite aux enchèi'es, 
devant notaires ou en justice, sans autres formalités que cellqs 

• prescrites anx ârt. 967 , g 58 , g 5 g , 960 , 96 1 , 962 , 964 , sur la 
■sveulo des. biens imnaeablès. Voyez Vente de biens immeubles pa? 

majeurs, 

743. Dans les cas de l’article précédent, si un mineur ou interdit est 
créancier, le tuteur pixiu'ra , sur un «vis- de pareils , «e joindre 

• aut ])«rtié8in(éi<essé€B pour' la tnéihc demande, ' 

Si lemiiti$ar<ou interdit est débiteur, les anli'es parties intéressées ne 

pourront faire demande qu’en le seumetlant à obsM'ver toutes, 
les formalités pour la veuto des biens des mineurs. 
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VEi«TE d’immeubles par Héritier bénéficiaire. 

IMMEUBLES dépendons de succession qui n'auroit ét 4 
acceptée que par bénéfice d’inventaire , et dont l’héritier bé- 
néficiaire demandera la vente, seront auparavant vus et visités 
par experts nommés d’office. Voy. Bénéfice d’ inventaire { zx- 
ticle 9017 , Code de Procédure. 

INCIDENT tendant à faire procéder à une opération né- 
cessaire d’instruction pendant la suspension de toute procé- 
dure occasionnée par une récusation de Juge, sera porté à 
l’audience sur un simple acte ; et le tribunal qui sera saisi 
de la cause , ou qui auroit rejeté la récusation dont il y auroit 
appel, pourra ordonner qu’il sera procédé à cette opération 
par un autre juge que celui récusé. Voy. Récusation de juge 
commis pour visite et Jugement sur récusation, art. 38 y , Code de 
Procédure. 

INCIDENT sera formé par un simple acte contenant les 
moyens et conclusions, avec offre de communiquer les pièces 
justificatives sur récépissé ou par la voie du greffe. 

Tous mcidens seront formes en même temps; les frais de 
ceux qui seroient proposés postérieurement, et dont les causes 
auroient existé à l’époque des premiers , ne pourront être 
répétés. ' 

Les incidens seront jugés par préalable (avant toute autre 
question) s’il y a lieu j dans les affaires dans lesquelles il 
aura été ordonné une instruction par écrit, l’incident sera 

Ç orté à l’audience pour être statué ce qu’il appartiendra, 
dy. Demandes incidentes , art. 33 y et 338 , Code de Procéd. 

INCIDENT en matière sommaire sera formé par requête, 
d’avoué qui ne poun a -contenir que des conclusions motivées. 
Voy. Matières sommaires seront jugées d l’audience. 

# 

INCIDENT ayant pour objet de contester sur assi^mation 
et reprise d’instance , sera juge sommairement. Voy. Reprises 
(P instances , art. 848 , Code de Procéd. 

INCIDENS sur poursuite de saisie immobilière. 

Code de Procéd. y est 7x8. Toute contestation incidente i une 
poursuite de saisie immobilière , sera jugée sommairement dans 
toutes les cours et dans les tribunaux ; les demandes ne seront pa^ 
précédées de citation au bureau de coneJliaiion, 
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INDEMNITÉS demandées sur procès porté devant le juge 
de paix. Voy. Visite des lieux par le juge de paix. 

INDEMNITÉS prétendues par le fermier ou locataire pour 
non jouissance lorsqiie le droit ne sera pas contesté. Voyez 
Citation dsvant le juge de paix en matière purement personnelle 
ou mobilière, 

INDICATION du tribunal qui doit connoître de la de- 
mande portée dans tout exploit d’ajournement , y doit être 
faite, à peine de nullité. Voy. Exploit d^ ajournement y art. 6i, 
Code de Frocéd. 

INDICATION des lieu , jour et heure auxquels une ex- 

S ertise sera faite , sera énoncée^au procès-verbal de prestation 
e serment des experts. 

En cas de présence des parties à ce procès-verbal ou de 
leurs avoués , cette indication vaudra sommation. 

En cas d’absence , il sera fait sommation aux parties par 
acte d’avoué de se trouver aux jour et heure que les experts 
auront indiqués. Voy. Procès-verbal de prestation de serment 
des experts. 

INDICATION de pièce de terre sur laquelle aura été faite 
une saisie-brandon , ou de fhiits encore sur terre , sera expri- 
mée au procès-verbal par la contenance et situation de ladite 
pièce et encore par au moins deux de ses tenans et aboutis- 
sans. Voy. Saisie-brandon y art. 627, Code de Frocéd. 

INDICATION du tribunal où une première saisie immobi- . 
lière , déjà enregistrée , est portée , sera faite dans le refus du 
conservateur des hypothèques d’en enregistrer une seconde. 
Voy. Saisie-immobilière, art. 677 , Code de Frocéd. 

INDICATIONS du prix auquel aura été faite l’adjudication 

{ •réparatoire de biens immeubles saisis, et celle du jour où 
’adjudication'définitive sera faite, seront contenues aux troi- 
sièmes annonces et affiches qui seront faites et apposées avant 
cettedemière adjudication. Voy. Troisièmes annonces et affiches. 

INDICATION des lieux où il sera procédé à un inventaire 
Après décès , sera faite en cet inventaire. Voy. Formalités d 
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«bserver pour inventaire après décès , art. Coile d* 

Procédure. . v i ■ 

INDICES de faux ou de falsification qui résulteront d’ins- 
truction sür inscription de faux contre les auteurs ou conr- 
i plices de ce crime. 

Dans ce cas , le président du tribunal saisi de la contestation 
sur inscription de faux , remplira conti-e ceux-ci les fonctions 
d’officier de police judiciaire ; il sera alors sursis au jugement 
du fond, jusqu’au jugement du faux, Voy. Instruction sur 
inscription de faux achevée, 

INDIVIDUS âgés de moins de quinze ans révolus pourront être en- 
tendus enenquête,sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de 

raison. Ck>de de Precéd,, art. 283< 

INÉGALITÉ des lots de partage en nature se compense 
par un retour, soit en rente, soit en argent. Voyez Partage et 
Licitation , art. 633 , Code de Procédure. 

INJONCTIONS pourront être prononcées d’office par le* 
tribunaux dans les causes dont ils seront saisis^ les jugemens 
qui les prononceront , p<uirront être imprimés et affidiés. 
Voyez Tribunaux suivant la gravité des circonstances , art. io 36 . 
Code de Procéd. 

Ces injonctions sont des averfissemens sévères de se con- 
duire dans l’exercice de ses fonctions mieux qu’on ne l’a 
-fait. Elles ont lieu lors de fautes commises par légércté , 
inadvertance ou négligence qui -ne paroîtroientpasteniràl’iin- 
probité ; la récidive peut amener la suspension^ et même l'iir-^- 
ierdicrioîi. 

INOBSERVATION des formes dans l’instruction et le 
jugement de contestation mise en arbitrage, ne donnera pos 
ouverture à requête civile contre ce jugement, si les parties n’en 
étoient autrement convenues, ainsi qu’il est dit en l’art. 1009. 
Voyez Requête civile pourra être prise ^ art. 1027 , Code de 
Procédure., Compromis y art. 1009 , idem. 

INSCRIPTION de faux est 'Pacte par lequel on déclare 
et on soutient faux lui titre, oblmation , quittance,, pu tout 
autre que la partie advei’se a produit ou communique à l’ap- 
pui de sa demande , en oflrant de prouver iè faufc, soit que la 
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signatirre soif fausse, ou (ju’il y ait quelcj[u’autre falsification 
dans lîccrit. 

Code de Pncédure , art. i 4 . Lorsqu’une des parties déclarera devant 
le juge de paix vouloir s’inscrire en faux, déniera l’écriture , ou 
de'clarera ne pas la reconnoîlre , le Juge lui en donnera acte ; il 
, paraphera la pièce, et renverra la cause devant les juges qui doi- 
vent en connoître. 

Dans ce cas, la décision de la contestation est suspendue jusqu’après le 
jugement sur le faux prétendu. 

K 

inscription de Faux sur Arbitrage, / 

Code de Procédure , art. 101 5 . S’il est formé inscription de faux, , 
même purement civile , ou s’il s’élève quelque incident criminel , 
les arbitres délaisseront les parties à se pourvoir , et les delais de 
l’arbitrage continueront à courir du jour du jugement de l’in- 
cident. 

INSCRIPTION pourra être prise par tout créancier pour 
conserver les droits de son débiteur sur un immeuble vendu 5 
mais le montant de la collocation du débiteur dans l’ordre de 
distribution de prix de cet immeuble , s’il a lien , sera distribué , 
comme chose mobilière , entre tous les créanciers inscrits ou op- 
posans avant le jugement d’ordre. Voyez. Créancier i^tout') 
pourra prendre inscription. Ordre et distribution du prix d’un 
irntfieuble vendu autrement que par estpropriation. Distribution 
par contribution, 

INSCRIPTION de tout créancier hypothéqué , et dont le 
titre est inscrit, doit être par lui signifié au nouveau proprié- 
taire d’immeuble vendu volontairement dans les quarante 
jours de la notification faite par ce dernier de son titre et actes 
prescrits. (Voyez nouveau Propriétaire, ) 

Autrement la réquisition de mise aux enchères et adrjudî- 
cations publiques de ce bien, faite par ce créancier , seroitniille. 
Voy. Surenchère sur vente volontaire d’ immeubles , .Ti’t. 21 85 du 
Gode Civil, auquel l’art. 832 du Code de Procédure renvoie 
pour cet objet. ’ ’ ’ . 

Tia même signification doit être faite, sous la' même peine , 
au précédent propriétaire , débiteur principal. Voy. /rfe/?;. 

INSCRIPTION d’office (pHsft sur l’adjutlicalâiro de biOns immculdcs 
ÿaiaûet veadu$ eu justice) sera rayée définitivement , en jusiiCant 
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par l’adjudicataire , du paiement de 1a totalité de son prix , üott 
aux créanciersutilenient colloqués, soit à la partie saisie, et de l’or* 
donnaiice du juge-commissaire qui prononce la radiation de» 
inscriptions des créanciers non colloqués. Code Procédure f 
art. 774. 

INSTANCE, Cause 011 Procès dont les poursuites atii'ont 
été discontinuées , encore qu’il n’y ait pas eu de constitution 
d’avoué pendant trois ans , sera éteinte. C’est ce qu’on appella 
péremption d’instance. 

Ce délai sera augmenté de six mois , dans tous les cas où il 
y aura lieu à demande en repiise d’instance ou constitution 
de nouvel avoué. 

Péremption n’éteint pas l’action (c’est-à-dire le droit de 
réclamer en justice une chose qui nous est due). Elle em- 
porte seulement extinction de la procédure , et condamnation 
de tous les frais contre le demandeur principal. 

Péremption n’a pas lieu de droit: elle doit être demandée 
par requete d’avoué à avoué. Elle peut être couverte par des 
actes valables faits par l’une ou l’autre des parties avant Lt 
péremption. Voy. Péremption. 

INSTANCE sera reprise dans les cas où cette formalité 
est nécessaire par acte d^ avoué à avoué. Voye* Reprises d’ins- 
tance^ art. 347, Code de Procéd. 

INSTRUCTION d’affaires non encore en état d’être jugées 
lors de la notiiicatiou du décès des parties , ou lors du décès , 
démission , interdiction et destitution de leure avoués , sont 
suspendue , s’il n’y a constitution de nouvel avoué. 

Toutes poursuites qui seroient faites , tous jugemens qui 
seroient obtenus sans cette constitution nouvelle, sont nids. 
Voy. Reprises (P instance, art. 344 > Code de Procéd. 

INSTRUCTIONS par écrit. 

. Code de Procédure , art. g5. Si une affaire ne parolt pas susceptible 
d’être jugée snr plaidoirie ou délibéré , le tribunal ordonnera 

a u’elle sera instruite par écrit, pour en être lait rapport par l’un 
es juges nommé par le jugement. 

Aucune cause ne peut être mise en rapport qu’à l’audience et à If 
pluralité des voix. Voye» Délai pour produira las pièces et 
moyens dans les instructions des causes par écrit. 
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INSTRUCTION de cause mise en rapport ne souffrira au-> 
tune interruption du défaut de production de là part du de- 
mandeur dans le délai cjui lui est donné pour la faire 5 faute 
par lui do produire , le défendeur le plus diligent mettra sa 
production au greffe , et l’instruction sera continuée , ainsi 
qu’il est détemiiné par la loi. Voy. Délais pour produira. 

INSTRUCTION sur insciiption de faux* Voy. Formalités 
préliminaires et Formalités à observer. 

'* INSTRUCTION sur inscription de faux pourra, selon que 
la prudence des Juges en uma décidé , être continuée sans 
attendre l’apport de la minute de la pièce arguée de làtix , dans, 
le cas où il auroit été ordonné. Yoy. Juges selon leur prudence 
peuvent ordonner. 

INSTRUCTION sur inscription de faui acheTee* 

Code de Procéd. , art. z3B. Lorsqne rinstruclion sera aebeyée, le 
Jugement sera poursuivi sur un simple acte. 

« 39 . S’il résulte, de la procédure, des indices de fanx ou de falsifi- 
cation , et <|ue les auteurs ou complices soient vivans , et la ponr- 
svnle du crime non éteinte par la pre.scription, d’après les dispo-, 
sillons du .Code pénal, le président délivrera mandat d’amener 
contre les prévenus, et remplira, à cet égard, les fonclioti.s d’officier 
de police Judiciaire. ^ 

b4o. Dans le cas de l’article précédent, il sera sursis à statuer Sur le 
civil , jusqu’après le Jugem§iit sur le faux. 

24t. Lor.squ’en statuant sur l’iiiscriptiou do faux, le tribunal aura 
ordonné la suppression , la lacération ou la radiation en tout ou 
en partie, inèine la réforniatiou ,ou le rétablissement des pièces 
déclarées fausses,il sera sursis à l’exéculion de ce chef de jugement, 
tant que le condamné sera dans le délai de se pourvoir par appel , 
requête civile ou cassation , ou qu’il n’aura pas formellement et 
valablement acquiescé au jugement. 

a43i Par le jugement qui interviendra sur le faux, il sera statué , 
ainsi qu’il appartiendra, sur la remise des pièces, sl^t aux partîc.s, 
soit anx témoins qui les auront fournies ou représc niées; ce qui 
aura lieu même à l’égard des pièces prétendues fausses, lorsqu’elles 
ne seront pas jugées telles : à l’égard des pièces qui auront été 
tirées d’uu dépôt public, il sera ordonné qu’elles seront remises 
aux dépositairees, ou renvoyées par les gielîier-s de la manière 
prescrite par le trib^lnal; le tout sans qu’il soit rendu séparément 
Fome I. lÿ 
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un autre jugement sur la remise des pièces , laquelle néanmoins ne 
pourra être faite qu’après le delai prescrit par l’article précédent. 
a43. Il sera sursis, pendant ledit délai, à la remise des pièces de 
comparaison ou autres, si ce n’est qu’il en soit autrement or- 
' donné par le tribunal , sur la requête des dépositaires desditea 
pièces, ou des parties qui auroient intérêt de la demander. 


a44. Il est enjoint aux greffiers de sc conformer exactement aux 
articles précédons, en ce qui les regarde, à peine d’interdiction, 
d’amende qui ne pourra être moindre de cent francs , et des 
dommages-intérêts des parties, même d’être procédé extraordi- 
nairement, s’il y échet. 


a45. Pendant que lesdites pièces demeureront an greffe , les gref- 
fiers ne pourront délivrer aucune copie ni expédition des pièces 
prétendues fausses, si ce n’est en vertu d’un jugement; à l’égard 
des actes dont les originaux ou minutes auront été remis au 
greffe , et notamment des registres sur lesquels il y auroit des 
actes non argués de faux , lesdits greffiers pourront en délivrer 
des expéditions aux parties qui auront droit d’en demander, 
sans qu’ils puissent prendre de plus grands droits que ceux qui 
scroient dus aux dépositaires desdits originaux ou minutes : et 
sera le présent article exécuté , sous les peines portées par l’ar- 
ticle précédent. 

S’il a été fait , par les dépositaires des minutes desdites pièces , des 
expéditions pour tenir lieu desditex minutes , exécution de l’ar- 
ticle 2 o 3 du litre de la Vérification des écritures , lesdits actes ne 
pourront être expédiés que par lesdits dépositaires. Voyez 
Demandeur en faux qui succombera, * 


INSTRUCTION d’appel. * 

Code de Procédure , art. 46 1 . Tout appel, même de jugement rendu 
sur instruction par écrit, sera porté à l’audience; sauf au tri- 
bunal à ordonner l’instruction par écrit, s’il y a lieu. 

462 . Dans la huitaine de la constitution d’avoué, par l’intimé, 
l’appelant signifiera ses griefs contre le jugement. L’intimé répon- 
dra dans la huitaine suivante. L’audience sera poursuivie sans 
autre procédure. 

463. Les app^ de jugemeiis rendus en matière sommaire, seront 
portés à i’auaience sur simple acte , et sans autre procédure. Il eu 
sera de même de l’appel des autres jugemciis, lorsque l’intimé 
n’aura pas comparu. 

464. Il ne sera formé , en cause d’appel , aucune nouvelle demande , 
à moins qu’il ne s’agisse de compensation , ou que la demande 
nouvelle ne soit la défense à l’action principale. 

PourronUaussi les parties demander desinlérâlS| arrérages, loyers 
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et antres accessoires e’chus depuis le jugement de première ins- 
tance, et les dommages-intérêts pour le préjudice souQert depuis 
ledit jugement. • 

465 . Dans les cas prévus par l’article précédent, les nouvelles de- 
mandes et les exceptions du déléndeur ne pourront être formées 
que par de simples actes de «oncl usions motivées. 


Il en sera de même dans les cas où les parties voudroient changer 
ou modiüer leurs coud usions. 


Toute pièce d’écriture qui ne sera que la répétition des movens 
ou exceptions déjà empUyés par écrit , soit en première instance , 
soit sur l’appel, ne passera point en taxe. 

Si la même pièce contient à la fois et de nouveaux moyens ou 
exceptions, et la répétition des anciens, on n’allouera en taxe 
que la partie relative aux nouveaux moyens ou exceptions. 
Voyez Intervention sur instruction d’appel. 


INSTRÜMENS servant à l’enseignement , pratique 011 
"exercice des sciences et arts, jusqu’à concurrence de trois 
cents francs , au choix du saisi, ne peuvent être saisis-exécutés 
pour aucune créance , même celle de l’Etat , si ce n’est pour 
alimens fournis à. la partie saisie , ou sommes dues aux ven- 
deurs desdits objets , ou ù celui qui aura prêté pour les aclietor , 
fabriquer et réparer , et encore pour les loyers des lieux ser- 
vant à l’habitation personnelle du débiteur. Voy. Saisies-exé~ 
cations y art. 692 et 5^3 y Code de Procéd. 

0 

INSUFFISANCE d’éclab-cissemens nécessaires aux juges, 
existante au rapport d’experts , les autorise faire procéder à 
une nouvelle expertise, voy. Juges pourront ordonner d’office 
une nouvelle expertise. 

INSUFFISANCE de deniers arrêtés ou du prix de ventlS^ 
pour payer les créanciers 5 dans ce cas , le saisi et les créanciers 
seront tenus , dans le mois , de convenir de la distribution par 
contribution. 

Faute par le saisi et les créanciers de s’accorder dans ledit 
délai, l’officier qui aura fait la vente sera tenu de consigner, 
dans la huitaine suivante, et à la charge de toutes les opposi- 
tions , le montant de la vente , déduction faite de ses Irais , 
d’après la taxe qui aura été faite par le juge, sur la amnute 
du p;-ocès-TerbaI 5 il sera fait mention de cette taxe les 
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expéditions. Voy. Distribution par contribution^ art.' 656 et 
657 J Gode de Procëd. 

INSÜFFISANCE des pièces pro^lirifes k Tappiti de dc- 
maxidc à interdiction ét d’iritefrOgatoite suîâparJe défendeur, 
existante; si feS faits peuvent être justifiés par témoiiîS , le tri- 
l>iinal ôrdouriera , s’u y a lieu , l’etiqucte , qui se fera en 1.x 
lorinc ordinaire. Voy. Requête à Jin d’interdiction et V avis dn 
conseil de famille , art. 893 ; Code de Procéd. 

• INTERDICTION pourra être prononcée en justice contre 
les avoués et huissiers qui auront excédé les homes de leitf' 
ministère^ indépendajumeiit des dépens, donitnagcs et intérêts 
atixqttels ils auroierit pu être condamnés en leur nom et sans 
répétition pour les mêmes causes. Voy. Avoués et Huissiefs qui 
auront excédé. * 

INTERDICTION des avoués n’empcchera pas le jugement « 
des affaires de leurs parties, si alors elles sont en état d^être 
jugées. Voyez Jugement d’affaires en état d’être jugées. 

INTERDICTIONS d’avoué suspendent , sans notificàtlofi , 
foutes poursuites et procédures dans les affaires qui ne sont 
pas alors en état d’être jugées, s’il n’y a constitution de nouvel 
avoué. Voyez Poursuites faites postérieurement. 

* 

INTERDICTION sera encourue par l’huissier qui aura 
âigné une saisie-arrêt ou opposition, et qui he pourra jüstifier 
de l’existënce du saisissant à l’époque où le pouvoir de Saisit' a 
été donné. Voyez Huissier qui aura signé la saisie-arrêt. 


INTERDICTION sera encourue par tout huissier qui refu- 
roit de faire aux juges les réquisitions ordonnées par la loi , 
pour constater le déni de justice. V oyez Prise à partie , art. 5 oy| 
Code de Procédure. 


% 


INTERDICTION > articles du Code Civil qui y ontrapport. 

Code de Procéd., art. 190. Dans toute poursuite d’iiilerdiclion , les 
faits d’imbécillité, de démence ou de fureur, seront énoiU-és en Iti 
requête présentée au président du tribunal *, ou y joindra les 
pièces jaslibcatives, et l’on indiquera les témoins. 

991. L^présidenl du tribunal ordonuéra la cootniunication de la , 
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requête au ministère public, et con\mcUra un juge pour faite 
rapport à jour indiqué. 

892. Sur le rapport du juge et les conclurions du procureur impérial , 
le fribuual ordonnera que le conseil de faniille, forujé selon le 
mode délcrniiiiépar le Code civil , section IV du cliapiire II, au 
litre de la Minorité , de la Tutelle et de l’Émancipation , donnera 
çpu avis sur l’état de la personne dont l’interdiction est demandée. 
, 48 (). « X.e niajeur qui esl^ans un état habituel d’imbécillité, de 
)> démence ou de fureur, doit cl,re iulerdit, même lorsque cet 
“ J) é,l3;t présente des intervalles lucides. » 

4 qo.,c( Tout parent est recevable à provoquer l’interdiction de sar» 
» parent, jfl en .est de même de l’un des , épouse à l'égard do 
» l’autre. » 

4 gi. K Dans le cas de fuæur, .si l’iiUcrdiclion ii’est provoquée ni 
» par l’époux ni par les parens , elle di^il’ètre par le c<>ni- 
» niissaire du iGouvernement , qui, dans lei^.s d’imbécillité 011 
» dedéinmtee, peut #ussi la provoquer: contre un individu qui 
J) n’a ,ni époux , ni épouse , ni parens connus. » 

4g2. n Tonie demande en interdiction sera portée devantleUÜuinat 
« de prendre instance. » ^ 

4 g.’ 5 . « Les laits d’imbécillité, de démence, ou de furetvr, seront 
1) articulés par écrit. Ceux qui poursuivront l’interdiction, pré- 
» scnleront les témoins et les pièces, i) 

4 g 4 . « Le tribunal ordonnera que le conseil de famille, formé 
» .selon le mode déterminé à la section IV du chapitre IJ du 
» tUre de la Minorité , de la Tutelle et de i’ Emancipation , 
1) donne son avis sur l’état de la personne dont l’interdiction 
n est demandée. » 

4 g 5 . (I Ceux qui aûrout provoqué l’interdiQlion , ^ne pourront 
» faire p.artie_ du conseil de famille": cependant l’époux, ou 
, » l’épouse, et les enfuns de la personne dont l’inlcrdiclion sera 

» provoquée, pourront y être adiuis-saiis y avoir yoix délibé- 
» rative. » 

696. « Après avoir reçu l’avis du copscil de famille , le tribunal 
» interrogera le défendeur à la chambre du conseil : s’il ne peut 
» s y présenter , il sera intercogé dans sa demeure par l’un des 
U juges à oe commis , assisté du greflicr. Dans tous les cas , le 
» commissaire duGouvernementsera.prcsenl .à l’interrogatoire. >i 
497. « Après le premier interrogatoire, le tribunal commettra, 
1) s’il y a lieu , ,un administrateur provisoire , pour prendre soin 
1) de la personne et des biens du défendeur. » 

498. ,« Le jugement, sur une demande en interdiction, neponrra 
» être rendu qu’à l’audience publique, les parties entc»j<îu.es on 
» appelées. » 

499. « Eu rejetant la demande en i^^rdiclion, le tribunal pourrà 
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» néanmoins , ai les circonstances l’exigent, ordonner que le dé- 
ji fendeur ne pourra désormais plaider, transiger, emprunter, 
» recevoir un capital mobilier, ni en donner décharge, aliéner, 
» ni grever ses biens d’hypothèques , sans l’assistance d’un con- 
> seil qui lui sera nommé par le même jugement. 

500. » En cas d’appel du jugement renau en première instance , le 
» tribunal d’appel pourra, s’il le ji^e nécessaire, interroger de 
1 ) nouveau , ou faire interroger par un commissaire, la personne 
1 ) dont l’interdiction est demandée. 

501. « Tout jugement poiiant interdiction ou nomination d’un 
)> conseil ’ sera, à la diligence des demandeurs, levé, signiHé à 
» partie, -et inscrit, dans les dix jours , sur les tableaux qui doivent 
» être nlbcbcs dans la salle de l’auditoire et dans les études des 

notaires de l’arrqpdissemenl. » f 


IIST.EFLDITS^nejferYent pas citer en conciliation sur les 
demamles cju’ils o" à former. On no doit pas non plus y 
citer sur celles qu’on a intérêt de leur susciter. Voyez Conci- 


INTERDITS ou mineurs faisant partie de créanciers , in- 
téressés à faire vendre un immeuble saisi réellement aux en- 
chères devant notaires ou en justice. Voy. Immeubles apporte- 
Ttans à des majeurs. 

Si l’interdit ou le mineur sont débiteurs. Voy. Idpm. 


INTERLIGNES existantes aux pièces arguées de faux , aux 
minutes ouaexpéditions;, seront coiistatée's'^par le même procès- 
verbal qui sera dressé de leur état , après qu’elles auront été 
déposées au greffe. Voyiez Procès-verbal sera dressé de la pièce 
prétendue fausse. 

On nomme interligne ce .qui est ou a été écrit entre deux 
lignes, dans l’espace de blanc régulier ou habituel qui se laisse 
communément entre elles. , »■ 


INTEI’iLOCUTOlRE est un jugement préparatoire qui 
ne décide point le fond de la contestation , mais qui ordonnp 
qu’il sqra fait quelque chose pour l’instruction de la -contesta- 
tion , ou pour parvenir à la connoissancc de quelques faits qui 
■j'cuvent servir à former l’opinion des juges sur celui à déci- 
<\er 5 ou pour l’examen , et la preuve de quelque point de droit 
à déterminer en laveur ou de l’autre dçs parties. 
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'Code de Proeéd,, art. i 5 . Dans les cas oüiun interlntoire auroitété 
ordonné , la cause sera jugée dériuilivcinent, au plus tard, dans le 
délai de quatre mois du jour du jugement interlocutoire : après ce 
délai, l’instance sera périmée de droit; le jugement qui seroit 
rendu sur le fond , sera sujet à l’appel, même dans les matières 
dont le juge de paix connoît en dernier ressort , et sera annullé , 
sur la réquisition de la partie intéressée. 

Si l’instance est périmée par la faute du juge, il sera passible des 
dommages et intérêts. 

iL’instance ( c’est - à - dire le procès ) sera périmée , c’est - à - dire 
anéantie , le procès sera annullé et ne pourra pas être intenté de 
nouveau. "Voy^ Péremption. 

INTÉRESSÉS à la levée des scellés demeurant hors de la 
dListance de cinq myriamètres ( dix lieues ) j ne seront pas 
nécessairement appelés , ni pour la lerée de? scellés apposés 
après décès , ni pour l’inventaire. 

'■ On y appellera pour eux un notaire nommé d’office par le 
président du tiibunal de première instajice. Voy. Formalités 
pour parvenir à la levée des scellés , art. ÿdi , Code cU Procéd. 

INTÉRÊTS de sommes dus com’ront du jour de la 
citation donnée devant le juge de paix à fin de conciliation, 
pourvu que la demande soit formée , dans les tribunaux or- 
dinaires, dans les mois, à dater du jour de la non-compa- 
rution ou de la non-conciliation. Voy. Citation en Conciliation.. 

INTÉRÊTS , arrérages , loyers et autres accessoires échus 
depuis le jugement dont est appel. Vj^y. Demande nouvelle ne 
pourra être formée en cause d’appel. 

* INTÉRÊTS et arrérages des créanciers utilement colloqués, 
dans un ordre de distribution du prix d’immeubles saisis et 
vendus en justice, cesseront à compter de cette collocation. 
Voy. Créanciers postérieurs en hypothèque , art. 767, Code de 
Procédure. 

INTERETS des sommes admises en distribution (par contribution), 
cesseront du jour de la clôture du procès-verbal de distribution , 
s’il ne s’élève pas de contestation ; en cas de contestation , du jour 
de la signification du jugement qui aura statué; en cas d’appel , 
quinzaine après la signification du jugement sur appel. Code de. 
Procéd, , art. 672. , 


INT 

INTERPELLATIONS ( demandes ) conrenatles à éclair- 
cir la déposition d’un témoin entendu en encjuète , pourront 
lui être faites , soit d’office par le juge-commissaire , soit à la 
récjuisition des parties. Voy. Juge-commissaire d enquête .pourra ^ 
soit d’office , soit à la réquisition, • 


INTERPELLATION ( demande ) directe ; aucime ne 
pourra être faite par partie au témoin déposant sur enquête ^ 
h jpcine de dix francs d’amende , et de plus forte amende , 
meme d’exclusion en cas de récidive , prononcées par le juge- 
commlssaii é ; scs ordonnances seront exécutoires , nonbostant 
appel ou opposition. Voyez Audition des témoins en enquête ^ 
ai t. 276 J Code de Procéd, 


INTERROGATOIRE du défendeur k interdiction sera 
fait à la rlianil)iv du conseil. S’il ne peut s’y présenter, il 
sera interrogé dans sa demeure, par l’un des juges à ce com- 
mis, assisté du greffier. Voyez Interdiction, art. 4?^ > Code 
Civil. # 

En cas d'appel du jugement rendu sur la demande en inter- 
diction , le défendeur pourra encore être interrogé par le tribu- 
nal d’appel ou par un commissaire commis, art. 5oo, idem. 

TNTERROGATOilUE Bur faits et articles, 
i~Code de Procéd., art. .laé. Les parties peuvent, en tou tes matières cl en 
toutclat de cause, écmaiider de.se faire interroger respectivement 
Sur fiiil.s et ariieles pertinens concernant seulement la matière 
•dont est question, sans retard de l’instruction ni du jugement. 
Sa5. L’interrogatoire ne ^urra être, ordonné que sur requête con- 
tenant les faits et par jugement rendu h raiidlcnce : il y sera pro- 
cédé , soit devant le président, soit devant un juge par lui commis. 
3aG. En cas d’éloignement , le président pourra coniincttrc le prési- 
dent du tribunal dan.s le ressort duquel la partie réside , ou l« juge 
de paix du canton de cette résidence. 

3a-. Le juge commis indiquera , an bas de l’ordonnance qui l’anr.i 
nommé, les jour et benre de l’interrogatoire; le tout sans qu’il 
.soit besoin de procès-verbal contenant réquisition ou délivrance 
de son ordonnance. • 

328. En cas d’enipècliemenf légitime de la partie, le juge so trans- 
portera au lieu 011 elle est reienue. 

•" 29 , Vingt-quatre heures, au moins, avantTinierrogaloire, seront 
signifiées par le même exploit , à personne ou domicile, la requéic 
et les ordonnauces 4 » li il'iinal ^ do président ou du juge qui 
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âevra pî-oeédêr à Pinterrogataire , «toc assignation do«B«e par 
un huissier qn’ü aura commis à cet efiel. 

330. .Si l’assignéne coniparoit pas, on refuse de répohdre après avoir 
comparu , il en sera dressé procès- verbal sommaire, et les faits 
poirtToïît être lenns pour avérés. 

331. Si, -ayaiH fait défaut sur l’assignation , il se présente avant lo 
jagemetttjil sera interrogé , en payant les frais du premier pro- 
cès-verbal et de la signification , sans répétition. 

33a. Si , au jour de l’iiilorrogatoir«,la partie assignée justifie d’enf- 
péchoHicut légitime, le juge indiquera an autre jour pour l’in- 
terregatoire , saus nouvelle assignation. 

333. La partie répondra en personne , sans pouvoir lire auo«a pro- 
jet de réponse par écrit, et sans assistance de conseil, aux faits 
contenus en la requête , même à cet^x sur lesquels le juge l’inter- 
rogera d’office. Les réponses seront précises et pertinentes sur 
chaque fait , et «ans aucun terme calomnieux ni injurieux *, celui 
qui aura requis l’iaterrogaloire ne pourra y assister. 

534. L’interrogatoire achevé sera lu à la partie , avec interpellation 
de déclarer si elle a dit vérité et persiste: si elle ajoute, l’addi- 
tion sera rédigée en marge ou à la suite de l’interrogatoire ; elle 
lui sera lue . et il lui sera fait la même interpellation j ellersignera 
l’inlerrogaloire et les additions; et si elle ne sait ou ne veut signer , 
il en sera fait mention. 

335. La partie qui voudra faire usage de l’interrogatoire , le fera 
signifier, sans qu’il puisse être un sujet d’écritures de part ni 
d’autre. 

536. Seront tenus , les administrateurs d’étahlissemcns publics , de 
nommer un adrainisirateur ou agent pour répondre -sur les fait* et 
articles qui leur auront été communiques; ils donneront , à cet 
efifet, wn pouvoir spécial dons lequel les réponses seront expliquées 
et affirmées véritables , sinon les faits pourront être tenus pour 
avérés, sans préjudice de faire interroger les administrateurs et 
agens sur les faits qui leur seront personnels, pour y avoir, par 
le tribunal , toi égard que de raison. 

intervention. Intervenir, d’où vient intervention; 

c est se mêler dans une affaire, dans im procès , au sujet des- 
quels On n’avoit pas été assigné , et auxquels on a. quelque 
intérêt. • 
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INTERVENTION (1’ ) sera formée par requête qui contiendra les 
moyens et conclusions, dont il sera donné copie, ainsi que des 
pièces justificatives. Coile da Procéd., art. .33g. 

34o. Tj’intervciition ne pourra retarder le jugement de la cause prîn- 
cipâle, quaud elle sera en état. 
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54 1 . Dans les affaires sur lesquelles il aura été ordonné par une ins- 
truction par écrit , si l’interrenlion est contestée par l’une des par- 
ties, l’iucideat sera porté à l’audience. 

INTERVENTION en matière sommaire , sera formée par 
requête d’avoué qui ne pourra contenir que des conclusions 
motivées. V oy. JMatières sommaires seront jugées à V audience. 

INTERVENTION sur instruction d’appel. 

Code de Procéd. , art. 464. Aucune intervention ne sera reçue , si ce 
n’est de la part de ceux qui auioient droit de former tierce opposi- 
tion. Voyez Tierce opposition. 

INTIMÉ (celui qui aiira gagné en première instance un < 
procès par jugement dont il y aura appel ) pourra incidem- 
ment interjeter appel du même jugement en tout état de 
cause , quand même il auroit signifié ce jugement sans protes- 
tation. Noyez: Délai pour interjeter appel, art. 44^ f Code de 
Procédure. 

INTIME (la partie contre laquelle est dirigé l’appel de 
tous jugemens) répondra dans fa huitaine aux ^nefs qui 
lui auront été signifiés de la part de l’appelant , a compter 
du jour de la signification de ces griefs. LVndience sera pour- 
suivie sans autre procédure. Voy. Instruction d’appel^ art. 

Code de Pi'océdiire. 

INTIMÉ (la partie qui aura gagné un procès par juge- 
gement de première instance dont il y anroit appel) pourra , 
sur un simple acte , faire ordonner h l’audience , avant le 
jugement de l’appel, l’exécution provisoire de ce jugement 
de première instance qui n’auroit pas été ordonnée dans le 
cas on elle est autoiisée. Voyez Appel des Jugemens définitifs 
ou interlocutoires , art. 458, Code de Procédure. 

INVENTAIRE après décès ne pourra être fait au plus tôt 
que trois jours après l’inhumation, ou trois jours après l’ap- 

} )Osition des scellés , si cette apposition a été fiiite depuis l’in- ^ 
luination , à peine de nnlhté , et des dommages -intérêts * 
contre ceux qui l’auroient lait ou requis : le tout à moins que, 
pour des causes urgentes , et dont il sera fait mention dans 
son ordonnance , iî n’en soit autrement ordonné par le pré- 

I / 
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^iclent du tribunal de première instance. Voy. Scellé ne pourra 
être levé, art. 928, Code de Procedure. 

INVENTAIRE. ( après décès ) Peut être requis par ceux, qui ont 
droit TO requérir la levée du scellé. (Voyez Appo»ition des scellés 
après décès, art. qog , Cod. de Procéd., art. g 4 i. ) 
q 42 . Il doit être fait eu pré.sence, 1® du conjoint survivant; 2° des 
héritiers pré.somptifs ; 3 ® de l’exécuteur testamentaire , si h» 
testament est connu ; 4 ” des donataires et légataires universel» 
ou à titre universel ; soit en propriété , soit en nsulruit , ou eux 
dûment appelés , s’ils demeurent dans la distance de cinq 
myriamètres; s’ils demeurent au-delà, il sera appelé, pour tou» 
les absens, un seul notaire, nommé par le président du tribunal 
de première instance , pour représenter les parties appelées et 
défaillantes. * 

g 43 . Outre les formalités communes à tous Its actes devant no- 
taires , l’inventaire contiendra : 

1;® Les noms, professions et demeures des requérans , des com- 
parans , des défaillaiis et des absens , s’ils sont connus , du notaire 
appelé pÿur les représenter, des commissaires-priseurs et experts , 
et mention de l’ordonnance qui commet le notaire pour les absens 
et défaillans; 

2“ L’indication des lieux ou l’inventaire est fait ; 

3 " La description et estimation des effets , laquelle sera faite à 
juste valeur et sans crue ; 

4 ° La désignation des qualités, poids et litre de l’argentcriC ; 

5 " La désignation des espèces en numéraire; 

6® Les papiers seront cotés par première et dernière ; ils seront 
paraphés de la main d’un des notaires ; s’il y a des livres et re- 
gistres de commerce , l’état en sera constaté , les feuillets en 
seront pareillement cotés et paraphés s’ils ne le sont; s’il y a 
des blancs dans les pages écrites , ils Seront bétonnés ; 

7° La déclaration des titres actifs et passifs ; 

8“ La mention du serment prêté , lors de la clôture de l’inven- 
taire, par ceux qui ont été en possession des objets avant l’in- 
ventaire, ou qui ont habité la maison dans laquelle sont lesdils 
, objets, qu’ils n’en ont détourné, vu détourner, ni su qu’il en 
ait été détourné aucun. 

9® La remise des efi'ets et papiers , s’il y a lieu , entre les mains 
de la personne dont on conviendra, ou qui, .H défaut, sera 
nommée par le .président du tribunal. 

944. Si, lors de l’inventaire, il s’élèvo des ’difllcultés, on .s’il est 
formé des réquisiiion.s pour radmini-stration tic la coinraiinauté ou 
de la succession , ou pour autres objets , et qu’il n’y soit déféré par 
les antres parties , les notaires délaisseront les parties à sc pourvoir 
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'en référé clerant le président du tribunal de première instance; ils 
pourront en déférer eux-mémes s'ils résident dans le canton où 
siège le tribunal : dans ce cas , le président mettra son ordonnance 
sur la minute du procès-verbal. 

INVENTAIRE paxadievé ; les scellés ne pourront être 
•jiposés , à moins que rinveataire ne soit attaqué, et qu’il ne 
soit ainsi ordonné par le président du triUuual. 

Si l’apposition dos scellés est requise pendant le cours de 
ï'inventaii’e , ils ne seront apposés que sur les objets non in- 
.Tcntoriés. Voy. Apposition des Scellés après décès ^ art. 

Code de Procedure. 

' • 

ITERATIF .(nftuveau) commandement sera fait par pro- 
ces-verbaux de saisie-exécution, si la saisie est faite dans la 
demeure du saisi. Voy. Huissier pour saisic-exéciUion^ a^i. 586 , 
Code de Procédure. 

ITERATIF commandement de payer sera fait, par procès- 
verbal d’emprisonnement, à tout débiteur arrêté en vertu de 
contrainte par corps prononcée contre lui, à peine de nidlité 
de l’emprisonnement. Voy. Procès-verbal d’emprisonnement ^ 
art. 780, Code de Procédure. Nullité d’emprisonnement^ ar- 
ticle 794 J idem. 

X. 

JONCTION de poursuite de deux saisies immobilières üri tes 
de dilférens biens , poursuivie devant le même tribunal, sera 
ordonnée , encore que l’une soit plus ample que l’antre , et 
sera poursuivie par le premier saisissant 5 mais cette jonction 
ne pourra être demandée apr ès la mise de l’encUère au grelle. 
Voy. Saisie de différons biens, 

JOUR de la siguificalion ni celui de récbéance ne sont jamais 
conqHcs pour le délai général fixé pour les ajoiirnemens, ;Ios cita- 
tions, sommations et autres actes faits à personne ou .domicile : 
ce délai sera augmenté d’im jour, à raison de trois myriamèlres 
de distance ; et quand il y aura lieu à voyage ou envoi et retour ,, 
l'augmentation sera du double. Code de Procéd., art. io 3 .J. 

JOUR auquel le défendeur doit coniparoître au tribriijial , 
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sm' demande portée en Unit exploit d’ajournement , doit èlr» 
ttidiquc par tet exploit , à peine de nullité. Voy, Délai. 

JOURS auxquels les ventes de meubles et effets saisis pour- 
ront être faites. 

Ces ventes se feront les jours de marcliés publics , et en ces 
marchés les plus prochains, ou un jour de diinanche : pourra 
néanmoins le tribunal permettre de les faire en autres lieux 
plus avantageux. Voy. Vente sut Saisie-Exécution ait. 617 , 
Code de Procédure. 

JOURS de dimanche ou de marché seront les seuls où les 
ventes sur saisies-brandons ( de fruits saisis sur terre ) seront 
faites. 

Cette vente pourra être faite sur les lieux où sont les fruits, 
en sur la place de la commune où est située la majeure parti» 
des objets saisis. 

^ La vente pourra aussi être faite siir le marché du lieu , et y 
s’il n’y en a pas , sur le mai ché le plus voisin. 

Seront au surplus observées les formalités prescrites au tltr# 
des Saisies-Exécutions. Voy. Vente sur Saisie-Brandon^ art. 63a , 
633 et 634 > Code de Procédure. 

JOUR et heure , ainsi que le lieu auquel devra se faire un» 
expertise , seront indiqués par le procès-verbal de prestation 
de serment des experts. Si les parties ou leurs avoués sont pré- 
sens à cette prestation de serment , l’indication desdits lieu , 
jour et heure , vaudra sommation de s’y trouver ; en cas d’ab- 
sence , il sera fait sommation aux parties, par acte d’avoué , 
de se trouver aux jour et heure que les experts auront indiqués. 
Voy. Procès-verbal de prestation de serment des Experts. 

JOUR où se fera l’adj udication défiMtive de biens immeu- 
bles saisis , sera indiqué par les secondes et.nouvelles affiches 
de cette dernière adjudication. Celte addition sera manuscrite. 
Voy. Secondes Annonces et Affiches. 

JOUÎl de l’adj udicatiüii définitive de biens immeubles saisis , 
sera indiqué dans les troisièmes annonces et affiches de cette 
dernière adjudicaüon. Voy. Troisièmes Annonces et Affiches. 

JOURNAUX , dans Iqb vUlos où il y en a, annonceront les 
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Tentes de meubles et effets saisis, indépendamment des pla- 
cards ou affiches qui auront le même objet. Voy. Fente sur 
Saisie-Exécution, art. 617, Code de Procédure. 

Les journaux suppléeront aux trois pubhcations qiu doivent 
se faire indépendamment des mêmes placards , pour vente de 
barques et autres bàtimens de mer ou de rmères, par l’inser- 
tion qui y sèra faite de l’annonce de ladite vente , lacpielle an- 
nonce sera répétée trois fois dans le com'S du mois précédant 

la vente, irfe/u, art. 620. i 1 • 11 ai . * 

Il en sera de même pour la vente de la vaisseUe d argent , et 

des bagues et joyaux , ait. 621 . 

Jdem , pour les ventes de meubles. V oy. Annonces. 

appositiotîS de Scellés. 

JUGE de paix recevra la réquisition de levée des scellés qu’il 
aura apposés après décès , et la consignera dans son procès- 
verbal. Voyez Formalités pour parvenir à la levée des Scellés y 

art. 021 , Code de Procédure. . 

Sur cette réquisition , il rendra ordonnance qui mdiquera le 
jour et l’heure de leur levée , idem. 

JUGE de paix qui aura procédé à l’apposition des scellés , 
ni son greffier , ne pourront aller dans la maison où cette appo- 
sition de scellés aura été faite jusqu’à la levée , à peine d mter- 
diction, àmoins qu’il n’en soit requis , ou que leur tnmsport 
n’ait été précédé d’une ordonnance motivee. Voy. Uefs d^ 
serrures sur lesquelles le scellé a été apposé , art. 916 , Code de 
Procédure. 

JUGE de paix du canton ou un scellé doit être apposé après 
décès pourra autoriser les créanciers d’un défunt , non por- 
teurs de titre exécutone , à les faire apposer. En vertu de cette 
autorisation, ces créaiuicrs pourront en requérir 1 apposition. 
Voy. Apposision de Scellés après décès , art. 909, Code d» 
Procédure. 

JUGE de paix apposera d’office , les scellés sur les «ffets de 
toute succession dans laquelle seront Intéressés des mineurs 
sans tuteurs , et ddnt aucun parent ne reqiierroill appüsit*.u , 
ou conjoint ( mari ou femme survivant ) , des heritiers ou 1 un 

T îibscTis» ^ , , "Li* 

J1 apposera de mêmeles scellés chez tout dépositaire publis 


\ 
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défunt ; mais , dans ce cas , le scellé ne sera apposé que pour 
raison de son dépôt , et sur les objets qui le couiposeat. Voyez 
Apposition d’oJJIce des Scellés après décès ^ art. 911 , Code 
de Procédure. 


JUGES de paL\oii leurs suppléans qui auront fait des appo- 
sitions de scellés , seront tenus d’en faire panrenir la déclara- 
tion au greffe du tribunal de j)reinicre instance dans lesviiigt- 

2 uatre heures, laquelle contiendra, 1® les yoins et demeures 
es personnes sur les effets desquelles le scellé aura été apposé, 
a® Le nom et la demeure du juge qui a fait l’apposition. 

3 " Le jour où elle a été faite. Voy. Apposition de Scellés après 
décès f art. qaS , Code de Procédure. 


JUGE de paix n’apposera pas les scellés après décès dans les 
lieux où ils ilevroieut l’ctre lorsqu’il n’y aura aucun effet mo- 
L'^er 5 il dressera seulement alors un procès-verbal de carence. 
>. oy. Apposition des Scellés après décès , art. oai , Code de 
Procédure. ^ 


♦ ' 
xaaESTATiON de Débiteur dans une Maison. 

JUGE de paix pourra ordonner qu’un débiteur, contre lequel 
il auroit été prononcé contrainte par corps , sera arrêté dans 
une maison quelconque , même dans sondomicilej mais, dans 
ce cas , le juge de paix devra se tiansporter dans la maison 
avec l’officier ministériel. Autrement, ^arrestation et l’empri- 
sonnement qui en auroient été la suite seront nuis. Voyez 
Débiteur ne pourra être arrêté, art. 781 , Code de Procédure; 
et Nullité d’emprisonnement, art. 794? idem. 


AUOIENCES. 

JUGE de paix (les) indiqueront au moins deux audiences par 
semaine ; ils pourront juger tous les jours, même ceux de di- 
manches et fêtes , le raaliii e^,l’apr ès-inidi. Code de Procédure, 
art. 8. 

Ils pourront donuer audience chez eux , en tenant les portes 
ouvertes. 


DÉFAUTS. 

JUGE de paix qui saura par lui-même, ou par les repré- 
sefitations qui lui seroieiit faites à l’audience par les proches 
voisins ou amis du défendeur (de celui qui auroit été cité de- 
vant lui) non comparoissant au jour indiqué par citation , que 
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celui-ci ii’a pu être instruit de la procédure, poiirt’a, en adju-» 
géant le délaut, fixer pcmr le dél;ii de l’opposition le temps 
«^ui lui paroîtra convenable. Voyez Opposition aux jugenu-ns 
par défaut des juges de paix. 

OTJVEUTUHE de Porte fermée lors de Saisie-exécution. 
JUGE de paix, ou, à son défaut, le commissaire de police, 
on le maire, ou son adjoint, dans les communes où il n’y a 
pas de commissaire de police, tft;coJiipagiieroiit tout huissier 
qui les requerra pour ouverture de portes qu’il auroit trouvé 
lermées ou qu’on refiiseroit d’ouvrir pour saisie-exécution. Il 
assistera à ces ouvertures ainsi qu’à celles des meubles fermant, 
qui seroient aussi refusées sans en dres'ser procès-verbal ; il 
signera celui de l’huissier qui n’eu dressera qu’un seul pour 
tout. Noyez Huissier pour saisie-exécution^ art. 58y , Code de 
Procédure. 

Si le saisi est absent , et qu’il y ait refus d’ouvrir aucie-»^ 
pièce ou meuble , l’imissier en requerra l’ouverture ; et si 
se .trouve 'des papiers, il reijuerra l’apposition des scélléV 
par l’officier appelé pour l’ouverture , art. 5cji idem. 

PRISE à Partie de Juge. 

JUGE de paix , tribunaux de commerce , juge de première 
instance , de cours d’appel ou de cours criminelles , et ces 
tribunaux ou cours peuvent être pris à partie. Voyez Prise à 
partie contre les juges de paix ^ art. .^op, Code de Procédure, 

RÉCUSATION de Juge de paix. 

JUGES ( les ) de paix pourront être récusés , 

Quand ils auront intérêt personnel à la contestation ; 

2 ® Quand ils seront parens ou alliés d’une des parties, jusqu’au 
degré de cousin-germain inclusivement*, 

3** Si , dans l’année qui a précédé la récusation , il y a eu procès cri- 
jninel entre eux et l’une des parties ou leurs conjoints, ou leurs 
parens et alliés eu ligne directe; 

4® S’il y a procès civil existant entre eux et l’one des parties on 
leurs conjoints; 

5® S’ils ont donné un avis écrit dans l’aiïaire. 

45. La partie qui voudra récuser un juge de paix, sera tenue de 
former la récusation, et dVn exposer les motifs par un acte qu’elle 
fera signifier, par le premier huissier requis, au greificr de Ta 
justice de paix, qui visera l’original. 1,’exploit sera signé, sur 
IWigiual et la copie, par la partie ou son fondé de pouvbir spé* 
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cial. La copie sera déposée au greffe et communiquée immédia- 
tement au juge par le greffier. 

46. Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte , dans le délai de 
deux jours, sa déclaration par écrit, portant , ou son acquiesce'* 
ment à la récusation , ou son refus de s’abstenir , avec scs ré- 
ponses aux moyens de récusation. 

4/. Dans les trois jours de la re’ponse du juge qui refuse de s’abs- 
tenir , ou faute par lui de répondre , expédition de l’acte de récu- 
sation et de la déclaration du juge, s’il y en a, sera envoyée par le 
greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procu- 
reur impérial près le tribunal de première instance, dans le 
ressort duquel la justice de paix est située : la récusation y sera 
jugée en dernier ressort dans la huitaine , sur les conclusions du 
procureur impérial , sans qu’il soit besoin d’appeler les parties. 

JUGE de paix qui aura été récusé, sera tenu de donner 
au bas de l’acte , dans le délai de deux jours , sa déclaration 
par écrit portant , on son acq^uiescement à la récusation , ou 
son refus de s’abstenir ( c’est-a-dire son refus ou son consen- 
tement, concernant la récusation), avec ses réponses aux 
moyens de récusation, s’il refuse d’y souscrire. Voyez Juges 
de paix pourront être récusés ^ art. 4-6) Code de Procédure. 

JUGE de paix qui trouve la vérification d’un fait avancé 
par l’ti^e des parties, utile et admissible pour sa défense , en 
ordonnera la preuve par témoins et en fixera précisément l’ob- 
jet. Voyez Enquête. 

JUGE de paix qui trouvera utile et admissible la vérifica- 
tion des faits contraires qui seroiënt avancés par des parties 
qui se présenteront devant lui , en ordonnera la preuve et eu 
fixera précisément l’objet. 

Il entendra séparément les témoins qui lui auront été indi- 
qués en présence des parties. 

Il recevra les reproclies qui ponrroient leur être faits avant 
leur déposition. Il n’en recevra aucun, la déposition commen- 
cée , qu’autant qu’ils seront justifiés par écrit. 

Il ne permettra pas aux parties d/interrompre les témoins 
dans leur déposition. Après la déposition faite , il pourra, sur 
la léquisition des parties , et même d’office , faire aux témoins 
les interpellations ( questions ) convenables. 

' Dans tous les cas où la vue des lieux peut être utile pour 
riutelli^Riice des témoins, et spécialement dans les procès 
Tome I. ao 
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Î )our déplacement de Lûmes , nsui-pations de terres , arbres , 
laies, fossés ou autres clôtures, et pour entreprises sur les 
Cours d’eau, le juge de paix se transportera, s’il le croit né- 
cessaire, sur le lieu, et ordonnera (jue les témoins y seront 
entendus. 

Il signera avec le greffier le procès-verbal d’enquête , <pii 
n’auni lieu que dans les causes (procès) dont le jugement 
sera sujet à l’appel. 

ii«era la contestation, immédiatement après l’enqiièie 
tenninee , ou au plus tard à la première audience. Voyea 
Enquête^ art. 36 , 3y, 38 et 3^ , Code de Procédure. 


JUGE de paix , lorsqu’il y a lieu à la visite de l’état des 
lieux, objet tt’un procès porté devant lui , peut juger sur le 
lieu même et sans désemparer. Voyez Visite des lieux par le 
juge de paix. 


JUGE de paix , lorsqu’il s’agira soit de constater l’état des 
lieux, soit d’apprécier la valeur des indemnités et dédomina- 
gemens demandés , ordonnera que le beu contentieux ( objet 
du procès ) sera visité par lui en présence des parties. 

Si l’objet de la visite exige des conuoissances qui soient étran- 
gères au juge , il ordonnera que les gens de l’art (des experts ) , 
qu’il nommera par le même jugement, feront la visite avec 
lui et donneront leur avis. Voyez Visite des lieux par le juge 
de paix. 

Le juge de paix pourra juger sur le lieu même sans désem- 
parer. Voyez Visite des lieux par le juge de paix. 

JUGE de paix qui se transportera sur le Heu contentieux , 
c’est-à-dire , qui est l’objet d’une contestation, soit pour en 
faire la visite, soit pour entendre des témoins, sera toujours 
accompagné du greffier qui apjiortera la minute du jugement 
préparatoire. Voyez Jugemens des juges de paix qui ne seront 
pas déjinitifs ^ art. 3o , Code de Procédure. 


TÉMOINS éloignés. 

JUGE de paix doit accorder délai suffisant en raison de la 
distance du domicile du garant mis en cause pour l’appeler, 
lorsqu’il en a été requis par le détendeur cité devant lui ; 
mais si la demande en garantie n’a jias été formée par le 
■défendeur au jour delà première comparution, ou si la citation 
ii’a pas été laite au garant dans le délai fixé par le juge , il 
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térà procédé sans dél<d au jugement de l’action principale j 
isauf à statuer séparément sur la demande en garantie; V oyaé 
3lise eii cause des Garans. 

TUTEUR à nommer. 

JUGE de paix du domicile d’un enfant mineur qui serd 
resté sans père ni mère, ni tuteur élu par ses père et mère , 
ni as< endans males , coiivocpiera d’olKlce le conseil de famille 
pour lui faire nommer un tuteur. 

Il en fera de même, si le tuteur de l’une des qualités ci* 
dessus exprimées se trouve dans le cas de l’exclusion , on 
Valablement excusé. Yoy. Avis de Parens , art. /^o6 du Code 
Civib 

JUGES de paix et ;i leur défaut leurs suppléans appose* 
ront les scellés après décès, lorsqu’il y aura lieu. Voyez Ap-^ 
position des scelles après décès , art. ^07, Code de Procédure. 

Ils së serviront d’un sceau particulier , qui restera entre 
leurs mains , et dont l’empreinte sera déposée au greffe du. 
tribunal de première instance , art. ^08 , idem^ 

JUGE de paix, en cas déportés trouvées fermées lors de son 
transport pour apposition de scellés après décès ou de tous 
autres obstacles ou diflicidtés qui s’élèveroient avant ou danS 
le cours de cette apposition, établira garnison extérieure et 
même intérieure, si le cas y écliet, et en référera sur-le* 
champ au président du tribunal. 

Poiu-ra néanmoins le juge de paix, s’il y a péril dans le re* 
tard, statuer par provision, sauf à eu réféier ensuite au pré-* 
sident du tribunal. Voy. Apposition des scellés après décès „ 
art. 521 , Code de Procédure. 

Dans tous les cas où il .sera référé par le juge de paix ait 
pré.sldent du tribunal , soit en matière de scellés , soit en autre 
matière , ce (|ui sera fait et ordonné sera constaté sur le pro* 
cès-verbal dressé par le juge de paix ; le président signera ses 
ordonnances sur ledit procès-verbal, art. 922, idem. 

RECHERCHE de Testameus , lors d’ Apposition de Scellés. 

JUGE de paix fera , aviuit l’apposition des scellis après 
décès, la perquisition (recherebe) du testament du défunt 
dont rcxistence sci'a annoncée , s’il en est requis par une des 
jiarlies intéressées. Voyez Apposition des scellés après décès f 
art. 917^ Code de Procédure. 
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lETÉE d6 Scellés. 

JUGE de paix qui procéderoit à une levée des scellés apposés 
après décès avant que trois jours ne fussent écoulés depuis 
l’uihumation d’un défunt, s’ils avoient été apposés avant, ou 
avant trois jours écoulés depuis l’apposition des scellés si elle „ 
n’avoit eu lieu que depuis l’inhumation , s’expose à voir 
déclarer son procès-verbal nul , et à être condamné , ainsi que 
celui qui auroit requis cette levée de scellés, en des dommages- 
intérêts. Voyez Scellé ne pourra être levé^ art. 928, Code de 
Procédme. 

Néanmoins , si la cause de l’apposition des scellés cesse 
avant qu’Us soient levés , ils seront levés sans desciiption , 
art. , idem. 

LIEU où le Juge pourra instrumenter. 

JUGE ne pourra -faire aucun acte ou procès-verbaux de 
son ministère , qu’au lieu ou siège le tribunal 5 il sera toujours 
assisté du greffier qui gardera les minutes, et délivrera les 
expéditions. 

Le juge pourra cependant répondre en sa demeiu-e les 
requêtes qui lui seront présentées. 

Le tout sauf l’exécutiou des dispositions portées au titre des 
référés. Voyez Actes et Procès-verbaux du ministère du Juge y 
art. 1040, Code de Procédure. 

APPEL de Parties intéressées à rectification d’ Actes de 
l’Etat Civil. • 

JUGES ordonneront, s’ils l’estiment convenable, que les pa r- 
ties intéressées à une demande en rectification d’acte de l’état 
civil soient appelées, et que le conseil de famille soit préala- 
blement convoqué. Voyez Rectification d’ Actes , art. 856 , 
Code de Procédure. 

AVIS d’Experts. 

•JUGES ne sont point astreints à suivre l’avis des experts , 
si leur conviction s’y oppose. Voy. Rapport d’Experts ne sera 
levé, art. 328, Code de Procédure. 

COMMISSIONS rogatoires. 

JUGES , pourront commetlro an tribunal voisin , un juge, ou même 

nn juge de paix, suivant l’exigence des cas; ils pourront meme 

autoriser un tribunal à nommer, soit un de ses membres, soit 
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un juge de paix , pour procéder aux opérations ordonnées , quand 
il s’agira de recevoir un serment, une caution, de procéder à 
une enquête , à un interrogatoire sur faits et articles, de nommer 
des experts, et géaéralement||g faire une opération quelconque 
en vertu d’un iugement , et qu^^s parties ou les lieux contentieux 
seront trop éloignés. Code de Procéd. , art. io35. 


> 
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COMPTES en Justice. 

JUGES en matière do comptes , seront , pour les comp- 
tables commis par justice, ceux qui les auront nommés j 
pour les tuteurs, ceux du lieu où la tutelle a été déférée; pour 
tous autres comptables, ceux de leurs domiciles. Voyez Comp~ 
tables J art. 5zy, Code de Procédure. 

JUGEaioramissaire nommé pour assister à la reddition 
d’un compte, fixera le délai et le jour auxquels il sera pré- 
senté et auirmé. Voy, Comptables^ art. 534, Eode de Procéd. 

Il fixera aussi le délai dans lequel L’avoué de l’oyant ( celui 
à qui on rend ce compte ) devra rétablir les pièces justifica- 
tives de ce compte , le prend en communication. Voyez 
art. 536, idem. 

Il indiquera les jour et heure auxquels les parties se pré- 
senteront, devant lui, pour fournir débats (en contester les 
articles) , soutenemens (tléfenses des articles), et réponses 
sur son procès-verbal, art. 538, rtfcOT. 

Il fera rapport à l’audience des points sur lesquels les par- 
ties ne se seront pas accordées, art. 539 , idem. 

Si l’oyant compte fait défaut, le Juge-commissaire fera son 
rapport au jour par lui indiqué, art. 5/ja, idem. 
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CONTRAINTE par Corps pour Dommages-Intérêts. 

JUGES pourront prononcer la contrauite par corps , i ® pour t* 

dommages-intérêts en matière < ivile au-dessus de la somme de 11 

trois cents francs ; 

a° Pour reliquat de compte de tutelle, curatelle, d’admi- 


nistration de corps et communauté, établissemens publics , ou 
tle toute administration confiée par justice, et pour toutes res- 
titutions à faire par suite desdits comptes.. Voy. Contrainte par 
corps ^ art. 126 , Code de Procédure, 

Dans les cas énoncés eu l’article précédent , les juges pour- 
ront ordonner qu’il sera sursis à l’exécution de la contrainte par 
corps pendant le temps qu’ila fixeront , après letpuel aile sera 
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fcxcrc<5o sans nouveau Jugement, en énonçant les motifs de ce 
feuibis, art. 12 ^, Code de Procédure. 

U f PENSES c7e plaider mÊ^crire pour Parties, 

JUGES, en activité de service, ne pourront être chargés 
par les parties de leurs défenses, soit verbale, soit par écrit, 
iiiènie à litre de consultation, dans les tribunaux près desquels 
ils exercent leurs fonctions, non plus que dans tous les autres; 
ils pourront cependant plaider leurs causes personnelles et 
celles de leurs ïennnes, pareils ou alliés en ligne directe, et 
de leurs pupilles. Voyez Publicité des Audiences. 

DESCENTE sur les Lieux. 

JUGE-comunssaire à descente sur les lieux, sera nommé 
par le Jiigenu-iil qui aura ordonné cette descente, et ne pourra 
être qu’un de ceux qui auront assisté à ce jugement. Voyez 
JJescentc sur les lieux ^ art. 2^5 et 2 ^ 6 , Code de Procéd. 

JL GE-coininissaire à descente sur les lieux fera mention, 
sur la luinute de son procès-verbal, des jours employés aux 
transport, séjour et retour. Voyez Descente sur les lieux , ar- 
ticle 2 ^ 8 , Code de Procéd. 

DiSTBiBUTiON par Contribution. 

JLGEcoiuiuis pour procéder à une distribution par contri- 
bution, sera noimué par le président du tribunal où cette 
contribution devra se faire, sur le registre des contributions 
tenu exprès au greffe. Voyez Distribution par contribution, 
art. 658 , Code de Procédure. 

A l’expiration des délais portés aux art. 656 et 65y( Voy. 
insuffisance de deniers).^ le juge commis rendra une ordoitnance 
en vertu de laquelle les créanciers seront sommés de produire 
leurs titres, et la partie saisie de prendre communication des 
pièces produites et de les contredire s’il y écbef, art. 65r>, idem. 

Dans le mois de la sommation, les cranciers opposons pro- 
duiront leurs litres, :\ peine d’être forclos (c'est-à-dire, de ne 
pouvoir être , plus tard, .admis à ce partage des deniers à con- 
tribuer) , art. 660 , idem. 

Le délai ci-dessus expiré , et même auparavant , si les créan- 
ciers ont produit, le commissaire drossera, ensuite de son 

Î uocès-verbal, l’état de distribution sur les pièces produites ; 
e poursuivant dénoncera , par acte d’avoué, la cldtiire du 
procès-verbal aux créanciers produisaiis , et à la partie saisie ^ 
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avec sommation cFen prendre communication et de contçcdire 
sur le procès - verbal du commissaire dans la cpiinzaine , ar- 
ticle 66d, idem. 

Faute, parles créanciers et la partie saisie, de prendre com- 
munication dans le délai prescrit , ils demeureront lorclos 
( c’est-à-dire , fpi’ils ne pourront plus contrediie ni contester , 
les autres créances ni productions faites à l’appui), sans nou- 
velle sommation ni jugement. Il ne sera fait aucun dire s’il 
n’y a lieu à contester, art. 664 , idem. 

S’il n’y a point de contestation, le juge-commissaire clora 
( fermera) son procès-verbal, arrêtera la distribution des de- 
niers , et ordonnera (pie le greffier délivrera mandement aux 
créanciers , en aflirin.ant par eux la sincérité de leurs créances, 
art. 665, idem. 

Le juge-commissaire renverra à l’audience les difficultés (pii 
Se seroient élevées dans le cours de son procès-verbal, (iette au- 
dience sera poursuivie jiar la partie la plus diligente surun simple 
acte d’avoué à avoué, sans autre procédure, art. 666, idem. 

Le juge-connnissah’e sera rapporteur de cette contestation, 
art. 663 , idem. 

Après l’expiration du délai pour l’appel, qui est de dix 
jours, à compter de la signification du jugement, si appel a 
lieu , et en cas d’appel après la signification de l’arrêt au do- 
micile de l’avoué, le juge-corninissalrc clora son pi’ocès-verbal 
ainsi tpi’il est prescrit par l’art. 665 (ci - dessus ). Voy. Appel., 
ai t. 670 , Code de Pr(jcédurc. 

ENQUÊTE. 

JUGE commis pour faire enquête doit être nommé p.ar 1 © 
jugement (pii ordonne la preuve offerte ou ordonnée d’office. 
Voyez Enquête, art. i55, Code de Procédure. 

^ JUGE-coramlssaire pour enquêtes doit en otivrlr les procès- 
■verbaux respectifs, par la mention de la réquisition qui lui 
aura été faite de l’ordonnance pour assigner les témoins et do 
la délivrance de cette ordonnance. Voy. Preuve du demandeur 
et du défendeur par enquête. 

JUGE-commissaire accordera un délai suffisant pour so 
présenter au témoin assigné pour déposer dans une enquête 
qui justifiera qu’il est dans l’unpossibililé de comparoître au 
jour indiqué , ou se transportera pour recevoir sa déposition. 
Dans le cas de prorogation de délai, elle ne pourra excéder 
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celle du délai fixé pour Ten quête. Voy, Témoin assigné pour 
déposer dans une enquête ^ art. 2.66^ Code de Procéd. 

JUGE-comrnissaire, si un témoin à entendre dans une en- 
quête se trouve trop éloigné , renverra son audition devant le 
président du tribunal du lieu qui l’entendra , ou commettra un 
juge. Voyez Témoins assignés pour déposer dans une enquête ^ 
art. 266 J Code de Procédure. 

JUGE-commissaire à enquête remettra , à jour et heure 
certains, la continuation de cette enquête, si les témoins ne 
peuvent être, entendus le même jour 5 et il ne sera pas donné de 
nouvelles assignations , ni aux témoins qui n’auront pas été 
entendus, ni à la partie, encore qu’elle n’aitpas comparu. Voy, 
Témoins assignés pour déposer dans une enquête^ Défaillans. 

JUGE-coinmisiaire (à enquête) pourra , soit d’olïice, soit sur la 
réquisition des parties ou de l’une d’elles, faire au témoin les in- 
lerpel talions qu’il croira corivcuables pour éclaircir sa déposition ; 
lc.s réponses du témoin seront signées de lui, après lui avoir été 
lues , ou luention sera faite s’il ne veut ou ne peut signer. Elles 
seront également signées du juge et du greffier; le tout à peine de 
nullité. Code de Procédure , art. 273. 

JUGE-commissaire à enquête pourra condamner à dix 
francs d’amende la partie qui interromproit le témoin dans 
sa déposition ; il pourra , en cas de récidive , prononcer contre' 
cette partie une plus forte amende, et même ordonner son 
exclusion; ses ordonnances seiont exécutoires, nonobstant 
appel ou opposition. Voy. Partie ne pourra interromprey 

JUGE-commissaire à enquête taxera le témoin qui le re- 
querra , sur la copie de son assignation qui vaudra exécutoire, 
iviention de cette taxe sera faite sur Iç procès-verbal. Voyez 
Taxe de témoin entendu sur enquête. * 

JUGE et greffier signeront à la fin les procès-verbaux d’en- 

3 uête , avec Tes parties , si elles le veulent on le peuvent ; en cas 
e refus, il en sera fait mention , à peine de nullité. Voyez 
Procèsiverbaux d’Enquête^ 

JUGE-commissaire qui , par sa faute , aura été cause qu’une 
enquête ou mie déposition aura été déclarée nulle ; cette 
enquête , ou la nouvelle audition des témoins , sera recom- 
mencée à ses frais ; les délais de la nonveUe enquête , an de la 
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nouvelle audition des témoins , courront du jour du jugement 
i|iii l’aura ordonnée, La partie pourra faire entendre les mêmes 
témoins 5 et si <|uelcpies-uns ne peuvent être entendus , les juges 
auront tel égard que de raison aux dépositions par eux faites 
dans la première enquête. Voy. Empiète^ ou Déposition dé- 
clarée nulle , art. 252 , Code de Procédiu’e, 

instruction dl Inscription de Faux, 
JUGE-commissaire à iiistmctionsur inscription de faux dres- 
seraprocès-verbal de leur état, apres qu’elles auront été apportées 
augreffe, enprésencediiprocureur impérial, du demandeur et 
du défendeur, onde leurs fondés de procurations authentiques 
et spéciales (p; ssées exprès devant notaires) 5 il paraphera eA 
même temps lesdites pièces ^ dans le cas de non comparution 
de l’une ou l’autre des parties, il sera donné défaut et passé 
outre au procès- verhal. Voy. Procès-verbal sera dressé de la 
Pièce prétendue fausse. 

JUGES , selon leur prudence , peuvent ordonner , sur 1 © 
rapport du juge»^commissaire à instruction de laux , qu’il sera 
procédé à la continuation de la poursuite du faux, sans at- 
• tendre l’apport de la minute de la pièce arguée de faux, dans 
le cas où cet apport auroit été ordonné 5 comme aussi sta- 
tuer ce qu’il appartiendra^ au cas que ladite minute ne pût être 
rapportée , ou qu’il fût suffisamment justifié qu’elle a été 
soustraite ou quelle est perdue. Voy. Formalités à observer ^ 
art, 222 , Code de Procédure. 


INTERROGATOIRB sur Faits et Articles. 

JUGE commis à interrogatoire sur faits et articles indi- 
quera, au bas de l’ordonnance qui l’aura nommé , les jour et 
heure de l’interrogatoire , le tout sans qu’il soit besoin de 

S rocès-verbal contenant réquisition ou délivrance de son or-, 
onnance. 


Vin^t.<piatre heures au moins avant l’interrogatoire , seront 
signifiées , par un même exploit à persoime ou domicile , la 
requê,te et les ordonnances du tribunal , du président Ou du 
juge qui devra procéder à l’interrogatoire, avec assignation 
donnée par un huissier qu’il aura commis à cet effet. 

En cas d’enipèchernent légitime de la partie, le juge se trans- 
portera au lieu où elle est retenue. 

Autrement, si l’assigné ne comparoît pas , ou refuse de 
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rcjioncirc après avoir comparu, il en sera dressé procès-verbal 
soimnaire , et les faits pourront être tenus pour avérés. 

SI , ayant fait défaut sur l’assignation , il sc présente avant 
le jugement y il sera interrogé , en payant les frais du premier 
procès-verbal et de la signification, sans répétition. 

Si, aji jour de l’interrogatoire , la partie justifie d’empêche- 
ment légitime , le jugeindiipiera un autre jour pour l’interroga- 
toire^ sans nouvelle assignation. L’intiuTogatoire achevé, il sera 
lu à la partie , avec Interpellation si elle a dit la vérité et y per- 
siste. Si elle ajoute , l’addition sera rédigée en marge ou à la 
suite de l’interrogatoire, et il lui sera fait la même mterpella- 

tion : elle siiinera l’interro"atoire et les additions; et si elle ne 
#. / îr>. O , 

sait on ne veut signer , il en sera fait mention. La partie ad- 
verse n’assistera pas à cet interrogatoire. Voy. Interrogatoire 
surfaits et articles , art. oay , 3a8, 02 p , 33o , 33 1 , 33a , 333 
et 334 , Code de Procédure. 

NOUVELLE Expertise. 

JUGES pourront ordonner d’office une nouvelle expertise,’ 
par un ou plusieurs experts tpi’ils nommeront d’office , s’ils 
ne trouvent point dans le rapport des experts précédemment 
nommés des éclaircissemens sufiisans. 

Les nouveaux experts pourront demander aux précédens 
les renseignemens cpi’ils trouveront convenables. Voy. liappott 
dlExperts sera levé, art. 323 , Code de Procedure. 

NULLITÉS de Procedures de Saisie Immobilière. 

JUGES seront tenus de statuer, dans les dix jours au moins 
avant l’adjudication définitive , sur les moyens de nullité 
^proppsés par une partie saisie dans ses immeubles , contre les 
procédures postérieures à l’adjudication provisoire. Voy. Partie 
saisie sera tenue de proposer , art. y35 , Code de Procéd. 

OPPOSITION sans Titre. 

JUGES du domicile du débiteur , même celui du domicile 
du tiers saisi , pourront , dans le cas où son créancier n’auroit 
pas de titre , permettre sur requête de saisir et arrêter , on de 
former opposition sur lui entre les mains d’un tiers. Si la 
créance n’est pas Uqiiide , l’évaluation provisoire en sera faite 
par le jng"- Voy. Créancier peut en vertu de titres authentiques , 
art. 558 , Code de Procédure. 
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OPPOSITION à Signijïcation de Qiialité.t. 

.lUGTC cjm aura présidé à iiii jiimmieiit , ou, en cas d’oni- 

J icclicmciit, le plus ancien suivant ï’ordre du taldeau , réglera 
es parties sur opposition formée ;\ la signification des ipia- 
lités. Voy. Rédactions des Jugcmcns , art. 14^ , Cod de Procéd. 

I 

ORDRU. 

JUGE-cominissairç pour procéder à l’ordre de distribution 
du prix des immeubles saisis et vendus en justice, sera nommé, 
lorsiju’il y aura lieu, par le président du tribunal, sur le re- 
gistre des adjudications tenu au grelï’e à la suite du réquisi- 
toire qui y aura été fait «à cet effet , soit par le saisissant , soit, 
à son défaut, par le plus diligent des créanciers du saisi , ou 
par l’adjudicataire. Voy. Ordre de distribution du prix des 
Immeubles saisis ^ ySo , Code de Procédure. Procès- verbal 
d'ordre. 

PARTAGES divers d' Opinions, 

JUGES plus foibles en nombre d’un même .avis , lorsqu’en 
jugeant une cause il s’en sera fornié plusieurs, seront tenus 
de se réunir à l’ime des deux opinions qui auront! été émises 
par le plus grand nombre ; toutefois ils iie seront tenus de 
s’v rcuniE qu’après que les voix auront été recueillies une se- 
conde fois. Voy. Jugemens seront rendus, art. 117, Code da 
Procédure. 

JUGES d’une même opinion , plus foibles en nombre, lors- 
qu’il y en .aura plus de deux sur jugemens à rendre en cause 
d’appel, seront tenus de se réunir à l’une des deux opinions 
qui auront été émises par le ]dus grandnombre. Voy. Jugement 
d’appel , art. 467 , Code de Procedure. 

PARTAGE en Justice entre Cohéritiers. 

JUGE qui aura été commis pour procéder à un partage à 
faire entre cohéritiers , décide de toutes les contestations qui s’é- 
lèvent entre ces cohéritiers dans le cours de ce partage , en ce 
qu’elles n’ont pas de rapport <à la licitation qui auroit été or- 
donnée. Voyez Partage et Licitation, art. 82:!, Code Civil. 
Voyez Formalités de Partage et Licitation , art. , Code de 
Procédure. 

Il renvoie les parties devant un notaire dont ello.s convien- 
n^t ou qu’il nomme d’ofïice j pour être , outre elles j procédé 
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aux comptes qu’elles peuvent respectivement se devoir , à la 
formation de la niasse générale, à la composition des lots ^ 
et aux fournissemens à faire à chacun des copartageans , idem , 
Partage et Licitation , art. 828 ; et Formalités de Partage et Lici~ 
tation, art. 976. 

11 fera le rapport du procès-verbal de partage projeté , qui 
aura été dressé par le notaire commis à cet effet , sur la de- 
mande en homologation qui en sera faite par la partie la plus 
diligente. Voy. Cohéritiers choisis par les Parties , art. 982 y 
Code de Procédure. 


JUGE commis aux opérations d’un partage de biens fait en 
justice, renvoie les parties devant un notaire dont elles con- 
viennent , ou nommé d’officice , si les parties ne s’accordent 
pas, après que les meubles et immeubles ont été estimés et 
vendus. 

On procède, devant cet officier , aux comptes que les co^ar- 
tageans peuvent se devoir , à la formation de la masse géné- 
rale , à la composition des lots , et aux fournissemens d faire 
à chacun des copartageans. Voyez Partage et Licitation y 
art. 828 , Code Civil. 


PÉRIL en la Demeure, 

JUGES pourront, dans les cas seulement où il y auroit 
péril dans la demeure ( c’est-à-dire lorsque le retard pourroit 
faire tort), ordonner l’exécution des jugemens par défaut, 
nonobstant l’opposition , avec ou sans caution , ce qui ne pourra 
SC faire que pai' le même jugement. Voyez Jugemens par défaut 
ne seront pas exécutés. 


PREUVE par Témoins sur Récusation dl Experts. 

JUGES pourront ordonner la preuve par témoins des 
causes de récusation d’expert, laquelle sera faite dans la 
forme prescrite pour les enquêtes sommaires. Voyez Récusa^ 
tion <P experts y art. 3 ii , Code de Procédure. 

FRISK A PARTIE d« Jug«s. Ses Effets. 

JUGE pris à partie, s’abstiendra de la connoissancc du difiërend 
(qui eu aura été l’occasion)-, il s’abstiendra ( ne connoîtra pas) 
même , jusqu’au jugement dé&uitif de la prise à partie, de toutes, 
les causes que la partie , ou ses parens en ligne directe , ou 
son conjoint, pourront avoir dans sou tribunal, à peine de 
nullité des jugemens. Code de Procérf., art. 5 i 4 . • - 
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JUGE ne pourra être pris à partie sans permission préa- 
lable du tribunal devant lequel la prise à partie sera portée. 

II sera présenté à cet effet une requête signée de la partie 
ou de son fondé de procuration autlien tique ( passée devant 
notaires) et spéciale, laquelle procuration sera annexée à la 
requête , ainsi que les pièces justificatives , s’il y en a , à peine 
de nullité. 

Il ne pourra être employé aucun terme injurieux contre 
les juges, à. peine, contre la partie, de telle amende , et, contre 
son avoué , de telle injonction ou suspension qu’il appar- 
tiendra. 

Si la requête est rejetée, la partie sera condamnée à une 
amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs , 
sans préjudice des dommages-intérêts envers les parties, s’il 
y a fieu. 

Si la requête est admise , elle sera signifiée dans trois jours 
au juge qui sera tenu de fournir ses défenses dans huitaine. 
Voyez Prise à partie^ art. 5io, 5ii , 5i2, 5i3 et 5i4j Code 
de Procédure. 

JUGE contre lequel une requête à fin de permission de 
le prendre à partie aura été admise , sera tenu d’y fournir ses 
dé lenses dans la huitaine du jour où elle lui aura été signi- 
fiée. Voyez frise à partie^ art. 5i4j Code de Procédure. 

S.ÉFÉRÉ sur Décharge de Gardien à saisie. 

JUGE du lieu où une saisie-exécution aura été faite, con- 
noîtra en référé de la demande en décharge de garde que tout 
gardien à saisie-exécution est, en certains cas , autorisé à de- 
mander. Voy. Décharge de Gardien , art. 606 , Code de Procéd. 

RécosATtoN de Juges. 

JU GE (tout) qui saura cause de récusation en sa personne, sera tenu 

de la déclarer à la chambre, qui décidera s’il doit s’abstenir. 

Code de Procédure , art. 38o. 

JUGES pourrontêtre récusés en outre des causes" de parenté 
d’alliance énoncées en l’art. 368 du Code de Procédure civile. 
( V oyez Demande en renvoi ) pour toutes celles énoncées en 
Part. 3y8. Voyez Récusation de juges. 

JUGE , parent du tuteur ou curateur d’une des parties plai- 
dantes dans un tribunal , des membres ou administrateurs 
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il’iiii étalilissement puWic , société , direction ou union du créant 
ciei's , parties dans une cause , ne pourra pas être récusé , à 
moins cjue lesdits tuteurs, adruniistrateurs ou intéressés, n’y 
aient mi intérêt distinct ou personnel. Voyez Récusation dé 
ju^cs , art. , Code de Procédure. 

JUGE l écusé aura communication de l’acte qui le récusera, 
si la récusation est jugée admissible, pour s’expliquer en termes 
précis, dans un délai lixé , sur les faits contenus en cet acte. 

Ce juge fera sa déclaration au greffe à la suite de la minute 
de l’acte de récusation. 

Si le juge lécusé convient des faits qui ont motivé sa récu- 
sation , ou si ces faits sont prouvés , il sera ordonné qu’il 
s’abstiendra. Voyez Récusation de juges, art. 385, 386 et 
388 , Code de Procédure. 

Si la récusation est déclarée non admissible on non rece- 
vable , la partie qui aura récusé pourra , outre l’amende , être 
condamnée à faire réparation au juge, et eu ses dommages- 
intérêts j mais, dans ce cas, le juge cjui auroit été récusé ne 
pourra rester juge, art. 3yo , idem. 

JUGE récusé à faux aura action contre la partie i-écu- 
sante , pour répai’ation et dommages-intérêts, s’il juge à pro- 
pos d’en demander; mais s’il l’exerce, il ne pourra rester juge. 
\ oy. Récusation de Juges ^ art. 3po, Code de Procédure. 

remplacement des Procureurs-impériaux absens. 

.TUGES ou Siippléans remplaceront les procureurs-impé- 
rlaux et leurs substituts, en cas d’absence ou enipêcliemeiit. 
\ oyez Causes à communiquer. 

Saisie de Pensions alimentaires. 

JUGE pourra permettre la saisie de telle portion qu’il ju- 

f ;era convenable des pensions alimentaires , ou données ou 
éguées à titre d’almiens. Voy. Traitemens et Pensions dus par 
l’Etat, art. 58i et 582 , Code de Procédure. 

scrsÉance de toutes Procédures pour Réglement de 
Juges. 

.lUGES compétens pour prononcer sur demande en re- 
gleinens de jugi^ (lorsqu’ils «auront droit de la jugei’), pour- 
l'ont ordonner, ]tar jugement sur requête, et siii le vu d<* 
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tlemcindes formées en divers Iribimanx j 
procédure dans lesdits tribunaux. \oj. 
art. 364 ) Code de Procédure. 


hp- 


(Ju’il sera sursis à toute 
Reglement de Juges, 


VÉRIFICATION d’ Ecritures. 

.TUGE-conunissaire à la vérilication d’écritures déniées ou 
méconnues en justice j rendra ordumiaucc pour appeler les 
parties , afin de convenir de pièce de comparaison (jui sera 
signifiée par la partie la plus diligente , avec sommation de 
compai'OÎtre devant ce juge. 

Si le demandeur fait défaut, la pièce méconnue ou dénié» 
sera rejetée; si c’est le demandeur, elle sera tenue pour re- 
connue. 

Dans les deux cas, le jugement sera rendu à la prochain» 
audience, sur le rapport de ce juge , sans acte avenir plaider. 
Ce jugement sera susceptible d’opposition. 

Si Pune et l’autre des parties se présentent, elles indique- 
ront les pièces de comparaison. 

Si elles ne s’accordent pas sur ces pièces , le juge ne pourra 
recevoir comme telles : 

1° Que les signatures apposées aux actes par- devant no- 
taires , ou celles apposées aux actes judiciaires, en présence du 
juge et du greffier, ou eiffin les pièces écrites et signées par 
celui dont il s’agit de comparer l’écriture , en qualité de juge , 
greffier, notaire, avoué, huissier, ou connue faisant, à tout 
autre titre, fonction de personne publique. 

2® Les écritures et signatures privées , reconnues par celui 
a qiû est attribuée la pièce à vérifier, mais non celles déniées 
et non reconnues par lui , encore qu’elles eussent été précé- 
demment véiifiées et reconnues être de lui. 

Si la dénégation ou méconnoissance ne porte que sur une 
partie de la pièce à vérifier , le juge pourra ordonner que le 
surplus de laéfite pièce servira de comparaison. Voy. Jugement 
qui autoriserala VériJîcation ^a.vt, 199 et aoo , Code de Procédure. 
Voy. Pièces de comparaison qui ne pourront être déplacées. Partie 
la plus diligente. 

A défaut ou en cas d’insuffisance des pièces de comparaison , 
uge-cominissaire pourra ordonner qu’il ser.a fait un corps 
d’écriture , lequel sera dicté par les experts , le demandeur pi^ 
sent ou appelé. Idem , art. 206, idem. 

Pourront être entendus comme témoins , ceux qui auront 
Tu écrire ou signer l’écrit en question, ou qui auront counois- 
Siiiice de faits pouvant servir à découvrir la vérité. 
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En procédant à l’audition des témoins , les pièces déniées 
ou méconnues leur seront représentées et par eux paraphées; 
il en sera fait mention y ainsi que de leur l efus : seront , au 
suiplus , observées les règles prescrites pour les enquêtes. 
Idem, art. an et aia, idem. 

JUSTICE de Paix. 

JÜGEMENS des juges de paix seront rendus sur-le-champ 
après avoir entendu les parties ou leurs fondés de pouvoirs con- 
tradictoirement , ou à la première audience. Voy. Comparütion 
sur citation donnée devant les juges de paix y art. i3, Code de 
Procédure. 

JÜGEMENS des juges de paix doivent être portés en mi- 
nutes par le greffier sur la feuille d’audience, et signés par 
le juge et le greffier. Voy. Minutes de tout jugement. 

JÜGEMENS (les) des justices de paix, jusqu’à concurrence de trois 
cents francs, seront exécutoires par provision , nonobstant l’ap- 
pel , et sans qu’il soit besoin de fournir caution ; les juges de paix 
pourront , dans les autres cas , ordonner l’execution provisoire de 
leurs jugeinens, mais à la charge de donner caution. Code de 
Procéd. , art. 17 . i 

JUGEMENT des causes pour lesquelles il y aura eu une en- 
quête devant le juge de paix. 

Il aura lieu immédiatement après l’enquête , ou , au plus 
tard, à la première audience. 

Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort 
(c’est-à-dire non sujettes à l’appel) , il n’y aura point de 
procès-verbal d’enquête. Le jugement énoncera seulejiient les 
noms, âge, profession et^demeure des témoins, leur senuent 
de dire vérité , leur déclaration s’ils sont païens , alliés , ser- 
viteurs ou domestiques des parties , les reproches et le résultat 
des dépositions. Voy. Enquête^ art. 3p et \o , Code de Pro- 
cédure. 

JÜGEMENS par défaut dans les justices de paix. 

Code de Procéd., art. ig. Si, au jour indiqué par la citation, l’une 
® des parties ne comparoît pas , la cause sera jugee par défaut , sauf 
la réassignation dans le cas prévu dans le dernier paragraphe de 
l’article 5. "Voyez Pélaipour eoniparotlve sut Citation donnés de~ 
vant le juge de paix. MaitUes. 
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JUGEMENS interlocutoires rendus par les juges de paix> 
sont sujets à l’appel. Voy. Jugemens des juges de paix qui ne 
seront pas définitifs^ art. 5i , Code de Procédure. 

TUGEHENS (les) des juges de paix qui ne seront pas définitif, n* 
seront point expédiés quand ils auront été rendus contradictoire- 
ment et prononcés en présence des parties ; dans le cas crû le ju- 
gement ordonneroit une opération à laquelle les parties devroient 
assister, il indiquera le lieu, le jour et l’oeare , et la prouoneialion 
vaudra citation. Code de Procéd., art. a 8 . 

39 . Si le jugement ordonne une opération , per des gens de l’art, le 
juge délivrera à la partie requérante cédule de citation ponr ap- 
peler las experts elle fera meatioa du Üeu , du jour , de l’beure , 
et contiendra le £ut>ki8 motiià, -et la disposition du -jugenaent , re- 
lative à l’opération ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera 
' mention de la date du jogeraeut, du lieu, du jour et de l’heure. 

2o. Tontes les fois que le juge de paix se transportera sur le lieu 
contentieux, spit pour cm faire la visite , soit pour entendre les té- 
moins, il sera accompagné du grefEier, qui apportera la minute 
du jugement préparatoire. 

.3t. Il n’y aura lieu 4 l’appel des jugemens préparatoires, qu*apria 
le jugement défiaitif, et coujoiiitemeut avec l’appel de ce juge- 
menij mais l’exécution des jugemens préparatoires ne portent 
aucun préjudice aux droits des parties sur l’appel , sans qu’elles 
soient obligées de faire à cet egard aucune protestation ni ré- 
serve. “ 

L’appel des jugemens interlocutoires est permis avant que le juge- 
ment définitif ait été rendu. 

Dans ce cas, il sera donné expédition du jugement ihlerlocutm'rS. 
Voyez Jnteriûetttoisv^ Minutes, 

JUGEMENS des justices de paix doivent être s^nifiés par 
les huissiers des juges de paix, ou par touS âütfes cominis 
.par ces ji^ges. Xie .délai d’appel se court que du jour' de 
la signification par eux laite. Voy. Appel des jstgemens de la. 
justice nde paix. 

JUGEMENS dés juges de paix. 

Code de 'Procédure, art. i8. Les minutes (i) de tout jugement (des 
juges de paix) seront portées parle greffier sur la feuille d’au- 


(t) On appelle Minutes , les originaux dts actes* de justice qui se conserrent 
daus les grefies. 
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^ dience , et slgnëes par le juge qui aura tenu l’audience et par le ^ 
' greflSer. 

JUSTICE civile. Tribunaux étrangers. 

• JUGEMENS rendus par les tiibunaiix étrangers ne seront 
susceptibles d’exécution en France que de la manière et dans 
les cas prévus par les articles 2ia3 et 2128 (i) du Code Civil. 

V oyez Exécution forcée des jugemens et actes , art. 5 ^ 6 } Code 
^de Procédure , art. 2128 du Code Civil. , 

TBiBUNAOX de Commerce. 

JUGEMENS des tribunaux de commerça seront rédigés et leurs 
expéditions délivrées daus les formes prescrites par lesart^ i4i et 
^ > i4€ pour les tribunaux de première instance. Voyez Rédaction 
des jugemens. 

i 

JUGEMENT du tribunal de commerce qui, en rejetant 
un déclinatoire , statuera sur le fond , contiendra deux dispo- 
sitions distinctes, séparées l’une de l’autre , l’une sur la com- 
pétence j l’a utre sur le fond. 

Les dispositions sur la compétence pourront toujours être 
attaquées par la voie de l’appel. Voy. Tribunal de commerce 
incompétent y art. 4 ^ 5 , Code de Procédure. 

JUGEMENS y même celui qui seroit définltil, rendus par un 
tribunal de commerce , pourront êtie valablement signifiés au 
^re£Te y faute par les parties non domiciliées dans le lieu où 


(1) a Code Cl vi/, art. 3123 . L’hypothèque judiciaire résulte des jugemens , 
» soit contradictoires, soit par défauts , déhuitifs ou provisoires , en faveur de 
» celui qui les a obtenus. Bile résulte aussi des reconnoissances et vériScations 
» faites en jugement des signatures apposées à un acte obligatoire sous seing 
» privé. 

» Elle peut s’exercer sur les immeubles actuels du débiteur et sur ceux qu’il 
9 pourra acquérir , sauf les modifications ci-après. 1 , 

9 Les décisions arbitrales n’emportent hypothèques qu’autant qu’elles sont 
9 revêtues de l’ordonnance judiciaire d’exécution. 

» L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugemens rendus en pays 
» étrangers , qu’autant qu’ils auront été déclarés exécutoires par un tribunal 
^ s français , sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent être dans les 
9 lois poliliques'on dans les traites. 

* Art. 2128. Les contrats passés en pays étrangers ne penvent donner l’Bypo- 
B tbèque sur les biens de France ,,s'’il n’y a des dispositions contraires à ce 
B principe daus les lois politiques ou dans les tiàitis. » 


<• 
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^slège le tribunal , d’y avoir fait élection de domicile , si lors 
de leur première comparution il n’intervient pas jugement 
définitif. V oyez Parties seront tenues de comparoitre en personne. 

' JUGEMENT par défaut rendu dans un tribunal de cort»*- 
- mer ce ne pourra être signifié que par un huissier commis à 
cet effet par ce tribunal. Voy. Demandeur au tribunal de com- 
merce qui ne se présentera pas , art. 4^5 , Code de Procéd. 

. JUGEMENT par défaut rendu au tribunal de commerce 
sera exécutoire après la signification et jusqu’à l’opposition. 
Voy. Demandeur au tribunal de commerce qui ne se présentera 
pas , art. 435 , Code de Procéd. 

tribonaUX Français. ’ 

' JUGEMENS rendus en France seront exécutoires ( peu- 
vent être forcément exécutés ) dans tout l’empire , sans r’wa ni 
pareatis (^ sans avoir été montrés sans ordomiance particulière 
des tribunaux ou juges des lieux), encore que l’exécution ait 
lieu hors du ressort du trifjunal par lequel les jugemens ont 
été rendus. Voy. Exécution forcée des jugemens et actes , ar- 
ticle 547 } Code de Procéd. 

JUGEMENS contiendront dans leur rédaction les noms 
des juges , du procureur-impérial , s’il a été entendu , ainsi 
que des avoués : les noms , professions et demeures des parties , 
leurs conclusions , l’exposition sommaire des points de fait et 
de droit, les motifs et le dispositif (ou prononcé). Yoj.'Ré-^ 
dacUon des jugemens , art. 141 , Code de Procéd. 

JUGEMENS préparatoires sont tous ceux rendus pour 
l’mstruction d’une cause, et qui tendent à mettre le procès en 
état de recevoir un jugement définitif. Voy. Appel d’un juge- 
ment préparatoire , art. 45 a , Code de Procéd. 

JUGEMENS ne pourront être levés qu’après que les 
qualités auront été slgnulées , et qu’après que les parties 
auront été réglées sur opposition à ses qualités , s'il y en avoit 
été formé. ^ oyez Rédaction des jugemens, 

JUGEMENS (les) seront rendus à la pluralité des voix, et prononcés 
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' iûr-le-champ; néanmoins , les juges ponrront le reiîrtr 3 aiw 
la chambre du conseil pour y recueillir les aris ; ils pouTfont 
aussi eonlinuer la cause 4 une des prochaines audiences pour 
noncer le jugement. Code de Procédure, art. 116. 

117, S’il se forme plus de deux opinions, les juges plusfoibles.en 
nombre seront tenus de se réunir à l’une des deux opinions (psi 
auront été.émises par le plus grand nombre ; toutefois ib ne seront 
tenus de s’y réunir qu’après que les Toix auront été recueillies 
une seconde fois. 

11 8. En cas de partage, on appellera, pour le vider, un juge; i défaut 
du juge, un suppléant; à son défaut, un avocat attadié au barreau ; 
«t , à son défont , un avoué; tous appelés selon l’ordre du tablean î 
l’afCbire sera-denoovean)plaidée. 

133. Dans les cas où les tribnnaux peuveut accorder des délab pour 
l’exécution de leurs jugemens, ils le feront par le jugement même 
qui statuera sur la contestation, et qui énoncera les motifs du délai. 
133 . Le délai courra du jour du jugement, s’il est contradictaira-; et 
de celui de la signification , s’il est par défaut. 
is 4 . Le débiteur ne pourra obtenir un délai , ni jouir de celui ipn 
lui aura été accordé , si ses biens sont vendus . à la requête d’aufriill 
créanciers , s’il est en état de taillile , de contumace ou s'il est 
constitné prisonnier , ni enfin lorsque parson frit il anra dirnhiiiê 
les sûretés qn’ü avoit donnêies par le comtrat à -son oidhticiêr. 
Voyex Actes Conservatoires. 

V /. ^ 

ABSEKCfi. 

JUGEMENS préparatoiros «t.défînihfsiHtervwus-sur uafe 
dezBunde en déclaration d’abswee teaidante à «avri en pos.- 
session provisoire des biens d'un absent, seront envo^par 
le ministère public au ^uud-juge., innûstre de la ^fice» 
qui les rendra publics, voyez ^woi en peetession previsau» 
de biens d'un absent, art. 1 18, Code Civil, au bas. et en suite de 
çeufc du Code de procédure. 


* 


JUGEMEÎirT fte dédùràtion d'iibsenCè , en cbhséquènce 
duquel il y aura liêù â envoi .en possèbsiôn provisoire des 
biens d’uu absent, àuprdfit de ceftx qüi‘;^knroient droit , ne 
sera rendu qu’un an après le jugement qui aura ordonné l’en- 
quêté. Voyez 'Èntdi eh possessiôn provisoire des biens d’un abseh,t, 
art 115, Codé Civdj'd ta suite -de ceUse du Code de Procédiu’ë. 

AFVEI.. 

JUGEMENS rendus en matière sommaire dont est appel;; 
cct appel sera porté à t’aüdiènce sur un simple acte et sans 
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antre procédure. Voyez Instruction d* appel, art. 4^3 j Code de 
J^Eocéo.' 

4ÇGËA1ENT non exécutoire par provision; L'appel n'en 
pourra être interjeté dans la biiitaine ^ à compter du jour d# 
O» ju^mont : le» appels interjetés dans ce délai seront dé- 
clarés non recevables , sauf à l'appelant à le réitéiFer s'il est 
encoro dans le délai. Voyeo Appel d’un jugement non exéeu- 
ttire f art. 449 > Code de procédure. 

JUGEMENT qui ne prononce pas l’exécution provisoire 
dans lé cas où elle est autorisée ; a’ü en est interjeté appel , il 
sera suspensif. Voyez Appel des jugemens définitifs ou interlo- 
^iftoires , art. 4^7 > Code de Procédure. 

JUGEMENT définitif infirmé ( c’est - à - dire annullé ^ 
anéanti ) pour vice de forme ou pour toute autre sause par 
suite d'appel. Voyez Cours et autres tribunaux Rappel , si 

un jugement interlocutoire. 

» * ^ 

avfosition de Scellés et Cas urgena. 

JUGElVŒNS relatifs à opposition de scellés ou confection 
d’inventaire , aux réparations urgentes , à expulsion des lieux 
lorsqu’il n’y a pas de bail ou que le bail est expiré j aux sé-‘ 
questres , commissaires et gardiens , aux réceptions de cau- 
tions et à leurs certificateurs , aux uominittions de tuteurs , 
Curateurs et autres administrateurs , aux redditions de compte j 
et aux pensions et provisions alimentaires', peuvent porter 
l’ordonnance de leur exécution provisoire. Si les juges ont 
omis de prononcer l’exécution provisoire , ils ne pourront l’or- 
donner parim second jugement, sauf aux parties à lademander 
sur Pàppel , avec ou sans caution. Voyea Exécution pro- 
visoire. 

4ABITHAOSS. 

JUGEMENT ai'bitral sera signé par chacun des arbitres ; 
et, dans le cas où il y auroit plus de deux arbitres, si la mino- 
rité refiwoit de le signer , les autres en féroient mention , et le 
jugement aura le meme effet que s’ü avoit été »gné par chacun 
des arbitres. Voyez Arbitrages , art. 1014 j Code de Procédure. 

JUGEMENT arbitral ne sera , dans ancon cas, sujet à l’oppositioiu 

Code de Procédure, art. 1016. 
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JUGEMENT arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance dd 
président du tribunal de première instance dans le ressort duquel, 
il a été rendu ; à cet effet, la minute du jugement sera déposée 
dans lesjtrois jours , par l’un des arbitres , an greffe du tribunal. 
S’il avoit été compromis sur l’appel d’un jugement , la décision ar— 
bitrale sera déposée au greffe du tribunal d’appel, et l’ordonnance 
rendue par le président de ce tribunal. 

Les poursuites pour les frais du dépôt et des droits d’enregistrement 
ne pourront être faites que contre les parties. CocU de Procédure 
art. 1030 . 

JUGEMENS arbitraux, même ceux préparatoires, ne pourront 
être exécutés qu’après l’ordonnance qui sera accordée à cet effet 
par le président du tribunal, au bas ou eu marge de la minute, 
«ans qu’il soit besoin d’en communiquer au ministère public *, et 
sera ladite ordonnance expédiée en suite de l’expédition de la dé- 
' cision. Code de Procédure, art loai. , 

JUGEMENS aj-bitraux peuvent être attaqués par voie de 
roquéte civile , par les mêmes moyens que tous autres ju- 
gemens. 

Ne pourront cependant être proposés pour ouverture y 

L’inobservation des formes ordinaires , si les parties 
ïi’en étoient autrement convenues j ainsi qu’il est dit en l’ar- 
ticle looQ ÇV o-yez Arbitrages') ; 

2° S’il avoit été prononcé sur choses non demandées , sauF 
à se pourvoir en niulité. Voyez Requête civile pourra être prise ^ 
di t. 1026 et 1027 y Code de Procédure, 

JUGEMENS arbitraux peuvent et doivent être attaqués. 
■ par voie.d’opposition à l’ordoimance d’exécution qui y auroit, 
été donnée y et à cause de nullité de l’acte qualifié de jugement, 
arbitral, et non par appel ou requête civile, dans tous les ças, 
ci-dessous énoncés , 

Si le jugement a été rendu sans compromis, y Qu.hors 
des termes du compromis j 

2® S’il l’a été sur compromis nul , ou expiré. 

3 ® S’il n’a été rendu que par quelques arbitres non auto-' 
risés à juger en l’absence des autres ÿ 

4 ° S’il l’a été par un tiers arbitre sans en avoir cônféré avec' 
les arbitres partagés ; 

5 ° Enfin s’il a été prononcé siir choses non'demandées, ^ 
Çette depiaude en utillité sera portée devant le tribunal qui 
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aura rendu l’ordonnance d’exécution. Voyez Requête civile 
pourra être prise j art. 1028} Code de Procédure. 

JUGEMENT arbitral rendu sur appel de jugement de 
première instance , ou sur requête civile , sera définitif et sans 
appel. or^er. Arbitrages , art. 1010, Code de Procédure. 

JUGEMENS arbitraux ne pourront , en ancnn cas , être opposés à 
des tiers. Code de Procédure , art. 1022. 

AVIS de Parent. 

JUGEMENS rendus sur délibération du conseil de famille^ seront 
sujets à l’appel. Code de Procid., art. 889. ' ' 

Code Civil, art. 446. « Toutes les fois qu’il y aura lien à une des- 
» titution de tuteur , elle sera prononcée par le conseil de fa- 
it mille, convoqué à la diligence du subrogé tuteur, ou d’office 
X par le juge de paix. ■ ’ 

» Celui-ci ne pourra se dispenser de faire cette convocation , quand 
N elle sera formellement requise par un on plusieurs parens ou 
h alliés du mineur, au degré de cousin germain ou à des degrés 
» plus proches. , 

447. « Toute délibération du conseil de famille qui prononcera l’ex- 
I) clusion ou la destitution du tuteur , sera motivée , et ne pourra 
» être prise qu’après avoir entendu ou appelé le tuteur. _ ' 

448. n Si le tuteur adhère à la'délibération, il en sera fait mention, 
N et le nouveau tuteur entrera aussitôt en fonctions. 

» S’il y a réclamation, le subrogé tuteur poursuivra l’homologatkm 
» de la délibération devant le tribunal de première instance, |qui 
» prononcera sau^l’appel. 1 

» Le tuteur exclu ou destitué peut lui -même , en ce cas, assigner lo 
» subrogé-tuteur pour se faire déclarer maintenu en la tutelle, 
a 44g. Les parens ou alliés qui auront requis la convocation , pour- 
» rontlnteivenir dans la cause, qui sera instruite et jugée comme 
» affaire urgente. » 

JUGEMENT d’homologation d’avis de pai’ens sera rédigé 
à la suite des conclusions du ministère public sur le même 
cahier. Voyez Homologation d’avis de parens , art. 886, Code 
de Procédure. 

JUGEMENT liomologatif de l’avis de parens qui aura 
autorisé la vente deibiens de mineiu-s , sera énoncé au cahier 
des charges de cette vente. Voyez Enchères pour rente des biens 
de mineurs , art. 968, Code de Procédtu'e. 
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CA-UTioN <j fournir par étranger. 

JUGEMENT qui ordonnera qu’un étranger demandeur 
OU intervenant fournira caution de payer les frais et dom- 
mages-intérêts auxquels il pourroit être condamné ; fixera la 
somme jusqu’à concurrence de laquelle elle sera fournie. 
Voyez Caution à fournir par les étrangers^ art. 167 , Code de 
procédure. 

CAUTION ordonnée en Justice. 

JUGEMENT qui ordonnera de fournir cantion , fixera le délai dans 
lequel elle sera présentée , et celui dans lequel elle sera acceptée 
ou contestée. Codede Procéd. , art. 517. 

5 i 0 . La cantion sera présentée par exploit si^iBé à la partie si elle 
- n’a point d’avoué , et par acte d’avoué si rae en a oomdlaé , avec 
* copie de l’acte de dép^ qui sera fait an giofle, des titres qui 
constatent la solvabilité de la caution , sauf le cas oà la loi 
M’exige paaqne la solvabilité soit établie par titres. 4 

519. La partie pourra prendre au greSe communication des titres; 
si elle accepte la caution, elle le déclarera par nn simple acte : 
dans ce cas , on si la partie ne conteste pas dans le délai , la cau- 
tion fera au greffe sa soumission , qui sera exécutoire sans juge- 
ment f même pour la contrainte par corps s’il y a Heu à contrainte. 

5 qu< Si la partie conteste la cantion dans le délai fixé par le juge- 
ment , l’audience sera poursuivie sur un simple acte. Voyez 
, JiéceplÙMë de caution seront jugées, 

: 

JUGEMENS de réception de caution pour l’exécution de 
ceux rendus au tribunal de commerce , seront exécutoires j 
nonobstant appel ou opposition. Voyez Trihunaua: de com~ 
merce pourront ordonner , art. 44 ^ j Coae de Procédure. 

JUGEMENT de réception de caution sera exécuté nonobs- 
tant appel. . Voyez Réception de caution ^ art. 5 &i } Code de 
Procéduro. 

* . , 

, CESSION de Biens. 

JUGEMENT qui admettra au bénéfice de cession vaudra pouvoir 
aux créanciers , à l’effet de faire vendre les biens meubles et im- 
meubles du débiteur; et il sera procédé i cette vente dans les 
formes prescrites pour les bériuers tout bénéfice d’inventaire. 
Code de Procéd. , art. 9 o 4 . , 
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cotLOCATiON dans un Ordre. 

JCJOEMEIÏT de cuutestation relative à collocation dans un 
ordre de distribution du prix d'immeubles saisis et vendiis en 
justice J, sera rendu à l'audience sur le rapport du juge-com- 
missaire et les conclusions du ministère public ; il contiendra 
lujuidation des frais. "Voyez Créanciers postérieurs en ordre 
d’hypothèque , art. 76a , Code de Procédure. 

coMPAnuTiON en Personne. 

JDGEMEIVT qui ordonne la conipamlion des parties, indiquera 

le jour de la comparution. Code de Procid., art. 11g. 

COMPTES en Justice. 

JUGEMENT qui interviendra sur instance de compte (par 
suite de reddition de compte en justice), contiendra le calcul 
de la recette et des dépenses , et Axera le reliquat ( ce qui sera 
redu par le comptable) , s'il y en a aucun. Yoy. Comptables , 
art. 540, Code de Procédure. 

• 

JUGEMENT portant condamnation de rendre compte ^ 
Axera le délai dans lequel il sera rendu , et commettra un juge. 
Voy. Comptables, art. 53 oj Code de Procéd. 

COMPULSOIEE. 

JUGEMENT qui ordonnera un compulsoire à An d’avoir 
copie ou extrait dnn acte dont on auroit besoin daïis une ins- 
tance,: sera exécutoire , nonobstant appel ou opposition. Yoy. 
Partie qui dans le cours {Tune instance y 'Ost. 848 , Code de 
Procédure. 

CONSTIVUTION éPAvoué. 

JUGEMENT qui aura donné acte de constitution d'avoué 
faite à l'audience , pour le défêadeur^ sur ajournement à bref 
délai 5 ne sera pas levé si l’avoué TéitéFo sa constitution dans le 
môme jour par acte ; si cet avoué ne réitère pas ainsi sa cons- 
titution, le jugement sera levé aux Irais de cet avoués Voyez 
Constitution d’avoué. 

contrainte par corps et Arrestation. 

JUGEMENT qui prononce une contrainte par co>rps, ne 
pourra être mis à exécution qu’après avoir été simiiuc avec 
commandement un jour auparavant. 

Cette signification sera laite par un huissier commis par ce 
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, jugement , ou par le president du tribunal de première instance 
du lieu où se trouve le débiteur : elle contiendra élection de 
domicile dans la commune où siège le tribunal qui a rendu ce 
jugement, si le créancier n’y demeure pas. Le tout à peine de 
nullité de l’emprisonnement. 'Voyez. Emprisonnement, art. 780, 
Code de Procéu. ; et Nullité d’ emprisonnement , art. 7 p 4 > 

JUGEMENT qui autorisera l’arrestation d’un débiteur, 
sera repi ésenté , par Hiuissier qui l’aura faite , au gardien ou 
geôlier, sinon ils refuseront de recevoir ‘ce débiteur. Ce juge- 
ment sera transcrit par eux sur leur registre, à peine de nullité 
de l’emprisonnement. Voyez Écrou, art. 790, Code de Procéd. 
Nullité d’emprisonnement, art, 794. , idem. 

*1 

JUGEMENT portant contrainte par corps sera énoncé au 
procès-verbal d’écrou du débiteur cmprisomié en vertu de ce 
. jugement, à peine de nullité. Voyez Écrou, art. 789, Code de 
Procéd. Nullité d’ emprisonnement , art. 794» idem. 

• 

DévAUTS de. première Instance et d* Appel.' 

J ÜGEMENS par défaut. 

Code de Procédure, art. 1 4g. Si le défendeur ne constitue pas avoué , 
ou si l’avoué constitué ne sc présente pas au jour indiqué pour l’au- 
dience, il sera donné défaut. 

150. Le défaut sera prononcé àl’andience, sur l’appel de la cause, 
et les conclusions de la partie qui le requiert seront adjugées, 
si clics se trouvent justes et bien vériRées: pourront néanmoins 

' les juges faire mettre les pièces sur le bureau , pour prononcer 
le jugement à l’audience suivante. 

151. Lorsque plusieurs parties auront été citées pour le même 
objet, à différens delais, il ne sera pris défaut contre aucune 
d’elles qu’après l’échéance du plus long délai. 

152. Tontes les parties appelées et défaillantes seront comprises dans 
le mémedéfaut -, et s’il en est priscontre chacuue d’elles séparément, 
les frais desdits défauts n’entreront point en taxe, et resteront à la 
charge de l’avoué , sans qu’il puisse les répéter contre la partie. 

i55. Si de deux ou de plusieurs parties assignées, l’une fait défaut 
et l’autre comparoit, le profit du défaut sera joint, et le juge- 
ment de jonction sera sicnifié à la partie défaillante par un 
huissier commis ; la siguiRcalion contiendra assignation au jour 
auquel la cause sera appelée, Usera statué par un sent jugement, 
qui ne sera pas susceptible d’opposition. 

JUGEMENT rendu par défaut contre une partie, sur de- 
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mande en rej>rise d’instance ou en constitution de nouTel 
avoué, sera signifié par un huissier commis. Si l’aiFaire est en 
rapport, la signification énoncera le nom du rapporteur. 

Ce j ugement sera susceptible d’opposition qui sera portée à 
l’audience, même dans les ailaires en rapport. Voy. Assigna- 
tion en reprise d’instance , art. 35o et 35i, Code de rrocéd. 

JUGEMENS par défaut ne seront pas exécutés avant l’échéance do 
la huitaine de là signification k avoué s’il y a eu constitution 
• d’avoué, et de la signification à personne ou domicile s’il n’y 
T a pas‘eu constitution d’avoué j à moins qu’en cas d’urgence, 
l’exécution n’en ait été ordonnée avant l’expiration de ce délai 
dans les cas prévus par l’art. 1 35 , Code de Procéd. , art. i55. 
Pourront aussi les juges, dans les cas seulement où il y aurait péril 
en la demcure,ordonner l’exécution nonobstant l’opposition avec ou 
sans caution , ce qui ne pourra se faire que par le même jugement. 

JUGEMENS ( tons ) rendus par défaut contre une partie qui n’a pas 
con.stitué d’avoué, seront signifiés par un huissier commis, soit 
par le tribunal, soit par le juge du domicile du défaillant que le 
tribunal aura désigné; ils seront exécutés dans les six mois de 
leur obtention, sinon seront réputés non.avcnus. Code de Procéd* j 
art. i5fi. 

167 . Si le jugement est rendu contre une partie ayant un avoué, l’op- 
position ne sera recevable que pendant nuitaine,à compter du jque 
de la signification à avoué. 

l58. S’il est rendu contre nne partie qui n’a pas d’avoué , l’opposi* 
tion sera recevable jusqu’à l’exécution du jugement. 
i5g. Le jugement est réputé exécuté, lorsque les meubles saisis ont 
été vendus, ou que le condamné a été emprisonné ou recom- 
mandé, ou que la saisie d’un ou plusieurs de ses immeubles lui 
a été notifiée, ou que les frais out été payés, ou enfin lorsqu’il y 
a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l’exécntiorf 
du jugement a été connue do la partie défaillante : l’opposition 
formée dans les délais ei>dessus et dans les formes ci-après pres- 
crites, suspend l’exécution, si elle n’a pas été ordonnée nonobstant 
opposition. 

i 6 q. Uorsque le jugeaient aura été rendu contre nne partie ayant nu 
, avoué, l’opposition ne sera recevable qu’aulant qu’elle aura été 
formée par requête d’avoué à avoué. , 

161 . l.a requête .contiendra les moyens d’opposition, à moins que 
des moyens de défense n’aient e'té signifiés avant le jugement', 
auquel cas il suffira de déclarer qu’on les emploie comme moyen 
d’opposition : l’opposition qui ne sera pas signifiée dans celle 
forme', n’arrêtera pas l’exécution; elle sera rejetée sur un simple 
acte , et sans qu’il soit besoin d’aucune autre instruction. 
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i€a. Lonqae le jugement »ura été rendu contre une partie a’ayant ‘ 
pas d’avoué , l’opposition pourra être formée, soit par un acte judU 
Claire, soit par déclaration suc les commandemens, procès-ver- 
baux de saisie ou d’eniprisonuement, ou tout autre acte d’exécu- 
tion, à la charge par l’opposant dé la réitérer avec constitution 
d’avoué, par requête, dans la huitaine ; passé lequel temps elle 
ne sera plus recevable, et l’exécution sera continuée, sans qu’il 
' soit besoin de le faire ordonner. ' 

Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement, est décédé , ou ne 
peut plus postuler , elle fera notifier une nouvelle constitution 
d’avoué au défaillant , lequel sera tenu , dans les délais ci-dessus, 
à compter de la signification , de réitérer son opposition par 
requête , avec constitntUm d’avoué. 

Dans aucuns cas, les moyens d’opposition fournis postérieurement 
à la requête n’entreront pas eu taxe. 
ifi3. Il sera tenu au greffe un registre sur lequel l’avoué de l’oppo- 
sant fera mention sommaire de l’opposition , en énonçant les noms ^ 
des parties et de leurs avoués, les dates du jugement et de l’oppo- 
sition ; il ne sera dû de droit d’enregistrement que dans le cas où 
il en seroit délivré expédition. 

JÜGEMENT ( aucun ) par défknt' ne sera exécuté i l’égard d’un 
tiers ( de tout autre que contre celui contre lequel il aura été ob- ' 
tenu) que sur un certificat du greffier, constatant qu’il n’y a aucuué ' 
opposition portée sur le registre. Coch de Procédure, art. i64. 

niLVKV’v^partieh de quelques-uns des Assignés, 
JUGEMENT définitif rendu contre plusieurs parties assi- i 
gnéés , dont les unes auront fait défaut, et les autres se seront i 

{ nésentées, et qui aura jugé le profît du défaut obtenu conti'e i 

es défaillans , ne sera pas susceptible d’oppositioil. V oye% 
Jugemens par défaut^ art. i53 , Code de Prpcéd. 

1 

oéi.Ai8 pour exécution dm Jugemerstascordé en 
justice. 

JUGEMENS qui accorderont des délais pour leur exécntion, 
dans le cas où les tribunaux peuvent en accorder, seront, à 
cet égard , motivés. Voyez Jugemens seront rendus, art. laz, 

Code de Procédure. 

Il ne pourra être accordé aucun délai d’exécution de juge- 
ment à aucun débiteur, si ses biens sont vendus à la requête 
d’autres créanciers j s’il est en état de faillite ou de contumace 
( c’est-à-dire en fuite d’après plainte rendue contre lui ) , ou 
s’il est constitué piisonnier j ni enfîn lorsq^ue , par son fait j il ( 
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aura dimintvé 1«8 sûretés qu’il avoit données le côilirat à 
«on créancier. Yttyezidemj art. 124, Code de rrocédui-e. 

néLiséaé. 

JUGEMENT par lequel une cause sera mise en délibéré^ 
indiqirera le jour auquel le rapport sera lait. H ne sera ni levé 
tii signifié j les parties et leurs défenseurs seront tenus de 
l’exécuter sans signification ni sommation. Si l’ime des parties 
ne remet point ses pièces y la cause sera jugée sur les pièces de 
l’autre, voyez Délibéras. 


nipERS. 

. JUGEMENT aucim ne peut prononcer d’exécution provi- 
soire pour les dépens , quand me^me ils seroient adjugés pour ' 
tenir lieu de dommages-intérêts. Yoy. Exécution prov&oire ne 
pourra être ordonnée. 


oêsAVEU de lErocédure. 

JUGEMENT d’instance princmale dont la procédure aura 
été désavouée y ne pourra être rendu qu’après celui du désaveu. 
Sauf cependant û ordonner q^ue le désavouant Jera .ji^ger le 
désaveu dans un délai fixé , smon qu’il sera fait droit, voyez 
Désaveu y art. 877, Code de Procédure. 


JUGEMENT , ou Dispositions de jugement relatives aux 
chefs qui auront donné heu à un désaveu , déclarées valaUes , 
demeureront annuUées et comme non avenues. Voy. Désaveu ^ 
art. 36 o , Code de Procédure. 

JUGEMEINT qui aura rejeté Un désaveu sera mentionné 
en marge dell’actê de désaveu. Voy. Désaveu y art. 36 i y Code 
de Procédure. 

PBSCESTE sur les JJeux, 

JUGEMENT qui ordonnera une descente sur les lieux , ne 
^urra être rendu dans les matières où il n’échoit qu’un simple 
rapport d’e]pert., 'à moins que l’une des parties ne requière la 
descente. Ce jugement y commettra un des .juges 
assisté. Voyez Descente sur les lieux y art. apo et 
Procédure. 

niSTEiBVTiotr par CQntrîbmtùm. 

JUGEMENT de contestation qui se sera élevée dans le 
cours d’un procès-verbal de distnbutioa par contribution, 


qui y auront 
Code de 
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sera rendu sur le rapport du juge-commissaire , et les conclut- 
sions du ministère public. Voyez Distribution par contribution iy 
art. 668, Code de Procédure. 

ooKVUk*TS~Intérêls. 

JUGEMENS ( tous ) qui condamneroul en des donunag.es et intér 
réts, en contiendront la liquidation, ou ordonneront qu’ils 
seront donnés par état. Cod. de Procéd., art. 128. 

JUGEMENT ou Arrêt qui n’aura pas fixé les dommages- 
intérêts. Voyez Liquidation des dommages-intérêts. 

ENQUÊTE. 

JUGEIVIENT qui ordonnera une enquête sur matière som- 
maire , contiendra les faits sans qu’il soit besoin de les arti- 
culer préalablement, et fixera les jour et heure où les témoins 
seront entendus à l’audience. Voy. Enquête en matières som- 
maires , art. 4°7 J Code de Procéd. 

« 

EXPERTISE. 

JUGEMENT qui ordonnera un rapport d’experts , énon- 
cera clairement les objets de l’expertise. , 

L’expertise ne pourra se faire que par trois experts , à moins 
que les parties ne consentent qu’il y soit procédé par un seul ; 
le jugement qui ordonnera ce rapport, contiendra la nomina- 
tion laite d’office des trois experts. 

Cependant , si les parties étoient alors d’accord sur la nomi- 
nation de leurs experts , elles les déclareront au tribunal qui 
leur donnera acte de cette nomination d’expérts faite par elles , 
et l’expertise seta par eux laite. 

Si alors les pai tics n’étoient pas d’accord y ce jugement or- 
donnera qu’elles seront tenues d’en nommer dans les trois 
jours de sa signification, sinon qn’il sera procédé à l^opéra- 
tion par les experts nommés d’oifice; dans ce délai, les par- 
ties qui se seront accordées pour la nomination des experts , 
en feront leur déclaration au greffe. 

Ce jugement nommera le juge-commissaire qui recevra le 
serment des experts convenus ou nommés d’office. 

Pourra néanmoins le tribunal ordonner que les experts prê- 
teront leur serment devant le juge de paix du canton où ils 
procéderont. Voyez Rapports a' Experts , art. 3oa , 3o3 , 3o4 
3o5 , Code de Procédure. 
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JUGEMENT <jui aura ordonné un rapport d’experts et 
les pièces nécessaires seront remis aux experts. Il en sera 
fait mention dans le procès-verbal. Voy. Rapports d’ Experts , 
art. Siy, Code de Procéd. 

JUGEMENT de contestation sur récusation d’experts, sera 
rendu sommairement sur un simple acte et sur les conclusions 
du ministère public. Ce jugement sera exécutoire , nonobstant 
l’appel. 

Si la récusation est admise , ce jugement nommera d’office 
un nouvel expert à la place de celui récusé. 

Si la récusation est rejetée, ce jugement condamnera la 
partie qui l’aura faire en tels dommages-intérêts qu’il appar- 
tiendra , même envers l’expert s’il le rêquiert 5 mais dans ce 
dernier cas, il ne pouri’a. demeurer expert. Voyez Récusation 
d*^^xp«rts , art. 3ii , 3ia , 3i3 et 3i4, Code de Procéd. 

» 

INTEamCTION. 

JUGEMENT sur une demande tendante à interdiction , ne 
pourra être rendu qu’en l’audience publique , les parties en- 
tendues ou appelées. Voy. Interdiction y art. 49^1 Code Civil. 

JUGEMENT portant interdiction , ou nomination d’un 
conseil , sera, à la diligence des demandeurs , levé , signifié à 
partie, et inscrit, dans les dix jours, sur les tableaux qui doivent 
être affichés dans la salle de l’auditoire et dans les études des 
notaires de l’arrondissement. Voyez Interdiction y art. 5oi , 
Code Civil. 

JUGEMENT ( intervenu sur demande à fin d’interdiction ) qui 
prononcera défenses de plaider, transiger, emprunter, recevoir 
un capital mobilier, en donner décharge , aliéner ou hypothé- 
quer sans assistance de conseil, sera affiché dans la forme 
prescrite par l’article 5oi du Code civil. Cod. de procéd. art. 897 . 
Code civil, art. 5oi. « Tout jugement portant interdiction ou no- 
» niinalion d’un conseil, sera, à la diligence des demandeurs, levé, 
» signifié à partie, et in.scrit, dans les dix jours, sur les tableaux 
* » qui doivent être affichés dans la salle de l’auditoire et dans lea 
» etudesdes notaires de l’arrondissement. » 

FOBCE de Chose jugée. 

JUGEMENS passés en force de chose jugée, portant condam- 


•> 
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nation à délaisser la possoasion d’un héritage , seront exécutés 
contre les parties condamnées , nonobstant la tierce opposition 
et sans y préjudicier. 

Dans les autres cas, les juges pourront, suivant les oirconstances , 
suspendre l’exécution du jugement. Ctdede Procédure, art. 478. 

FORCLUSioir en Procès y par écrit f faute de 
produire. 

JTJGEMENS rendus sur les pièces de l’une des parties, faijUe 
par l’autre d’avoir produit dans une cause instruite par écrit,, 
ne seront pas susceptibles d’opposition. Voy. Rapports y même 
éur délibérés y SiCt. 1 13 , Code de Procédure. 

OARANS et Garantie. 

JUGEMENS ( les ) rendus contre les garans Formels seront exé- 
cutoires contre les garantis. 

II snfQra de signifier le jugement aux garantis , soit qn’ils» *^ttt 
été mis hors de cause , ou qu’ils y aient assisté , sans qu’n''Soit 
besoin d’autre demande ni procédure. A l’égard des dépens , 
dommages et intérêts , la liquidation et l’exécution ne pouitont 
en être Faites que contre les garans. 

IKéanmoins, en cas d’insolvabilité du garant, le garanti sera pas- 
sible des dépens , à moins qu’il n’ait été mis hors de cause ; il 
le sera aussi des dommages et intérêts., si le tribunal juge qu’il 
y a lieu. Cod. de procéd. , axt. i 85 . 


IKCTDEXS. 

JUGEMENT d’incident sera rendu par préaiaMe , s’il y a 
lieu , dans les affaires dont l’instruction aura été ordon- 
née par écrit j il sera rendu à l’audience. Voyez Demandes 
Incidentes , art. 338 , Code de Procédure. 

' iicsCRïPTiOK de faux, 

JUGCEMENT (tout) d’instruction on définitif matière de faux, 
ne pourraêtreréndu que sur les conclusions du miuMlère public. 
Cod. de procéd. , art. aSi. 

JüGÉMENT qui oixlonnera l’apport au greffe de minutes 
- de nièces arguées de faux , pourra n’être pas le\-é par le dé- 
fendeur sur inscription de faux , pour contraindre les déposi- 
taires de ces minutes à les déposer au greffé ; il lui suffira de 
leur faire signifier copie de la signification qui lui aura été 
faite de ce jugement. Voy. D Vendeur sur inscription de faux 
ne Sera pas tenu de lever. 


J U O 38 ^: 

. JUGEMENT qui sera rendu par suite de. .défaut , fait à 
fiommatioH de comparoîtrc par-devaiit le juge-coiiuiiissaire 
pour convenir de pièces do comparaison , à un de vérification, 
«le pièces d’écritures déniées ou méconnues eu justice , Iç sei’aA. 
la première audience , sans acte à venié plaider sur le rapport 
'du juge-conunissairc. 

Si c’est le demandeur «jui a fait le défaut ^ la pièce sera re-: 
jetée ; si. c’est le défendeur , elle sera tenue pour reconnue. •:,> 
Ce jugement sera susceptible d’opposition. Voyez Jugement, 
qui autorisera la vérification , art. 199^ Code de Procédure. 

I 

JUGEMENT définitif sur inscription de faux sera pour-- 
.suivi J lorsque l’instruction sei*a acnevée sur un sunplo acte^ 
Vov- Instruction sur inscription de faux achevée , art. 208 , Code 
de Procédure. 

Lorstpi’en statuant sur l’inscription de faux , le tribunal 
aura ordonné la suppre.ssion , lacération ou la radiatitîn de 
tout ou pai'tle , même la réfbrmation ou le rétablissement 
des pièces déclarées fausses , il sera sursis à l’exécution de ce 
chef de j ugement , tant que le condamné sera dans le délai de; 
se pourvoir par appel , requête civile ou cassation , ou qu’il 
n’aura pas formellement et valablement asc^uiescé au juge- 
’ ment. Voy. idem, art. , idem. 

JUGEMENT dss moyens «le faux pour ou contre le deman- 
deur ouïe défendeur surinsciiptlon de faux , pourra être rendu 
trois jours après les réponses fournies aux moyens de faux. 
Voy. Partie la plus diligente contestante sur Inscription de faux. 

Codifie P rocéd., art. 23a. Il OrJoniiera que les moyens admis seront 
prouvés, tant par litres que par l«rmoins, devant le juge commis, 
sauf au «lérendeur la preuve contraire , et qu’il .sera procédé à 
la vérification des pièces arguées de faux, par trois experts écri- 
vains , qui seront nommés «roffice par le même jugement., 

233. Les moyens de faux qui seront déclarés perllnens et admissU 
blés, seront énoncés expre.sséinent dans le dispositif du jugement 
qui pcrrneltra d’en faire preuve ; et ne sera fait preuve d’aucua 
autre moyen. Pourront néanmoins les experts faire telles obser- 
vations dépendaules de leur art qu’ils iugeront à propos, sur 
les pièces prétendues faus.ses , sauf aux juges à y avoir toi égard 
' que de raison. V oyez .duditiori des témoins. , 

jugement définitif sur inscription cle faux ne sera rendu 
qii’après celui du faux j sLdans le cours de la procédure ilsm - 
Tome I, .. J. ^ - .. Sta 
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vient quelques iu<lice8 contre les auteurs ou complices âu fkim 
«U de la falsification y et qu’il y ait lieu à poursuites crimi- 
nelles. V oy . Instruction sur ijtscription de faux achevée , art. a38 ^ 
a3p et 240 ; Code de Procédure. 

JUGEMENT définitif qui interviendra sur le faux , sta- 
tuera sur la remise despièces , soit aux parties, soit aux témoins 
4jui les auront fourmes ou représentées pour l’instruction } 
ce. qui aura lieu , m^e à l’égard des pièces prétendues fausses , 
lorsqu’elles ne seront pas jugées telles. 

A l’égard des pièces qm auront été tirées d’un dépôt public , 
il sera ordonné qu’elles seront remises aux dépositaires , ou 
renvoyées par les gi-eifiers de la manière prescrite par le tri- 
bunal , le tout sans qu’il soit rendu séparément un autre ju- 
gement sur la remise des pièces , laquelle néanmoins ne pourra 
être faite tant que le condamné sera dans le délai de se pour- 
voir par appel , requête civile ou cassation , ou qu’il n’aura 
pas formellement et valablement acquiescé an jugement. 
{ Acquiescer à un jugement, c’est l’exécuter en tout ou en 
partie , ou consentir par acte authentique qu’il soit exécuté. ) 

Il sera également sursis , pendant ledit délai , à la remise des 
pièces de comparaison ou autres , si ce n’est qu’il en soit autre- 
ment ordonne par le tiibuual , sur la requête des dépositaires 
desdites pièces ou des parties qui auroient intérêt de la de- 
mander. Voyez Instruction sur inscription de faux achevée ^ 
art. 24 ^ ) ^4^ ; Code de Procédure. 

IUTTEKtOCUTOIRES. 

JUGEMENS interlocutoires sont ceux rendus et qui ordon- 
nent , avant dire droit ( avant le jugement définitif ) , une 
preuve , une vérification , ou une instruction qui préjuge le 
fond ( c’est-à-dire , dont le résultat doit servir à décider défi- 
nitivement la question à juger, soit pour ou contre l’une des 
parties ). Voy. Appel ^un Jugement interlocutoire y art. 4^2 , 
Code de Procédure. 

• iKTEaROOATOiRB sur Faits et Articles. 

JUGEMENT qui ordonnera, sur la demande d’une partie , 
qu’uneautre sera interrogée surfaits et articles, ne pourra être 
rendu que sur requête contenant les faits sur lesquels l’inter- 
rogatoire devra avoir lieu, et à l’audience. Voy. Interrogatoire 
sur Faitk’et Articles y art. SaS, Code de Procédure. 

iNTiTUcà des Jugemens, 

JUGEMENT (aucun) ne pourra être mis à exécution «’il 
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ne porte le meme intitulé cj^ue les lois^ et n’est pas terminé 
par un mandement aux oiliciers-de ^u&tice , ainsi qu’il est dit 
art. 146- (C’est ce qu’on appelle être en forme exécutoire). 
A^oy. Exécution forcée des Jugemens et Actes , art. l 45 > Code 
de Procédure. Voy. Expédition des Jugemens. 

joNCTiou de Profit de Défaut. 

JUGEMENT de jonction de profit de défaut obtenu contre 
quelques-unes des parties assignées avec d’autres, tandis que 
Celles-ci se seront présentées , sera signifié aux défaillans par 
uil'huissier commis avec assignation au jour auquel la cause 
sera appelée. Voy. Jugement par Défaut, art. i 53 , Code de 
Procédure. 

MAI. qualifié. 

JUGEMENT rendu sur des matières dont la connois> 
sance en dernier ressort appartient aux juges (sans appel), 
mais qu’ils auraient omis de qualifier en dernier ressort, ou 
qu’ils auraient qualifiées en premier ressort ; les appels n’en 
seront pas recevables. Voy. Appels non recevables, art. 4 ^^ > 
Code de Procédure. 

JUGEMENS quabfiés en dernier ressort (c’est-à-dire , dont 
il n’y a pas d’appel) , lorsqu’ils auront été rendus par de» 
juges qui ne pouvoient prononcer qu’en première instance, 
seront sujets à l’appel. Voyez Appels de Jugemens pour cause 
d’ incompétence , art. 4^3 et 4 ^ 4 1 Code de Procédure. 

MiNBURS Contradictoires ou par Défaut. 
JUGEIMENS contradictoires ou par défaut rendus coritrè 
un mineur non émancipé, sont susceptibles d’appel tant qu’il» 
n’ont pas été simifiés et à son tuteur et à son subrogé tuteur , 
quand bien meme ce dernier n’auroit pas été en cause : les 
délais emportant déchéance ne courront à son égard que du 
jour de cette double signification. Voy. Délai pour interjeter 
Appel, art. 443 444 > Code de Procédure. 

orVREs réelles el Consignation. 

JUGEMENT qui déclarera des offres de paieraenk valables , ordon- 
nera , dans le cas où la consignation n’aoroit pasencoae eu lieu, 
que , faute par le créancier d'avoir reçu la somme ou la chose 
offerte , elle sera consignée ; il prononcera la cessation des in- 
térêts, Via jour de la réalisation. Cod. de Procéd., art. 816. 

oppositioîî d Jugement. 

JUGEMENS susceptibles d’opposition 5 les appels n’en 
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seront point recevables pendant la durée du délai pour l’oppo- 
sition. V oyez Appels non recevables, art. 4 ^^ > Code de Pro- 
cédure. 

PARTAGE de Biens. 

JUGEMENT cpii prononcera sur une demande en par- 
tage , commettra, s’il y alleu, un juge , conformément à 
l’article 820 du Code Civil , et ordonnera que les immeubles , 
s’il y en a, seront estimés par experts de la manière prescrite 
par l’article 824 du même Code. Voy. Formalités de Partage 
et Licitation, art. 969 , Code de Procédure. Voy. Partage et 
Licitation , art. 828 et 824, Code Civil. 

Eu prononçant sur cette demande, le tribunal ordonnera 
par le même jugement le partage , s’il peut avoir lieu, oji la 
vente par licitation qui. sera faite, soit devant un membre 
du tribunal , soit devant un notaire, art ^70 , idem. 

\ 

PIÈCES Fausses ou retenues. 

JUGEMENT qui auroit été lendu sur une pièce fausse , 
ou faute de représenter par la partie une pièce décisive qui 
étoit retenue par son adversaire; dans ces cas, le délai de 
l’appel ne courra que du jour où le faux aura été reconnu, ou 
juridiquement constaté , ou que la pièce aura été recouvrée, 
pourvu que, dans ce dernier cas, il y ait preuve par écrit du 
jour où la pièce aura été recouvrée, et non autrement. Voyez 
Délais de l’Appel seront suspendus , art. 44^5 Code de Procéd. 

T.XÉCUTION de Jugement. 

JUGEMENT (le) ne pourra être exécuté, s’il y a avoué en cause, 
qu’après avoir été signifié à avoué, à peine de nullité : les juge- 
niens provisoires et définitifs qui prononceront des condamna- 
tions , seront en outre signifiés à la partie , à personne ou 
domicile, et il sera fait mention ,de la signification à l’avoué. 
Cod. de procéd., art. i47. 

i 48 . Si l’avoué est décédé, ou a cessé de postuler, la signification. 
' à partie sufiira', mais il sera fait mention du décès ou de la 
cessation des fonctions de l’avoué. 

JUGEMENT par défaut est réputé exécuté , lorsque les 
mciddes saisis ont été vendus, ou <[ue le condamné a été 
emprisonné ou recommandé, ou que la saisie d’un ou do 
plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée, ou que les frais 
ont été payés , ou enfin lorsqu’il y a quelque acte d’où il 
résulte nécessairement que l’exécution du jugement a été 
«onnue de la partie défailburte. Dans cos cas, il n’y peut 
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plus être fomiê aucune opposition. Voy. J^ngemens par Défaut 
contre une Partie qui n’a pas d’ Avoué , art. i5pj Code de Pro- 
cédure. 

JUGEMENT non exécutoire par provision ne pourra être 
mis à execution cju’aprés la liuitaiiie du jour où il aura été 
rendu. Voyez Appel du Jugement non exécutoire , art. 4^® > 
Code de Procédure. , 

JUGEMENS provisoires ou définitif* qui prononceront des 
coudainiiations. Voy. Jugement ne pourra être exécuté. 

JUGEMENT confirmé sur Pappel ÿ à qui l’exécution en 
appartieiidra-t-ellc en cas de contestation? Voyez Execution 
des Jugemens , à qui il appartient d’en connoitre y lorsqu’il y en 
a en appel. 

PRÉPARATOIRE. 

JUGEMENT prépaaatoiic ; il n’en pourra être inteijeté 
appel qii’aprùs le jiigement définitif, et conjointement avec 
Pappel de ce jugement 5 le délai d’appel ne courra que du 
jour de la signification du jugement définitif. Cet appel sera 
recevable, quand même le jugement préparatoire aiiroit été 
exécuté sans réserve. Voyez Appeld’un jugement préparatoire y 
art. 45 1 , Code de Procédure. 

PREUVE de Faits articulés. 

JUGEMENT qui ordonnera la preuve défaits articulés par 
l’une des parties contre l’autre , ou que le tribunal auroit or- 
donnée d’office, contiendra, 

1 " Les faits prouver ; 

2 ° La nomination. du juge devant qui l’enquête sera fiiite. 

Si les témoins sont trop éloignés, il pourra être ordonné 
que l’enquête sera faite devant un juge commis par un tribunal 
désigné à cet effet. Voy. Enquête, art. 255 , Code de Procéd. 

PROCÈS par écrit et autres en état. 

.JUGEMENT des causes dont l’instruction se fera par écrit , 
aura lieu à l’expiration du délai accordé au défendeur 
pour produire sur la production du demandeur si cette ]m>- 
diiction a été la première faite , ou après Pexpiratiou de celui 
accordé au demandeur pour contredire la production du de- 
fendeur si elle avoit été faite avant l’ajitrc. 

Si l’un des délais fixés pour prendre des connnun’calions 
de pièces expire sans qu’on les ait prises , il sera procédé ait 
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jagement sur ce qui aura été produit. Voy. Délais pour pro^ 
duire y art. 98 , 59 et 100 , Code de Procédure, 

JUGEMENT d’aiFaire en état d’être jugée, ne sera pas 
différé par le changement d’état des parties, ni par la cessation 
des fonctions dans lesquelles elles procédoient, ni par leur 
jnort , ni par les décès, démissions , mterdictions , ou destitua 
tions de leurs avoués. 

L’affaire sera en état dans les causes d’audience , lorsque 
la plaidoirie sera commencée j la plaidoirie sera réputée com- 
mencée quand les conclusipns auront été contradictoirement 
prises à raudience. 

Dans les alfaires qui s’instruisent par écrit, la cause sera 
en état quand l’instruction sera complète, ou quand les délais 
pour les. productions et réponses seront expirés. Voy. Reprises 
d' instances , art. 3^2, et 343, Code de Procédure. 

JUGEMENT de cause principale qui seroit en état, ne pourra 
être retardé par aucune intervention. oyez Intervention ^ ax~- 
ticle 340 , Code de Procédure. 

PROVISION accordée. 

JUGEMENS qui auroient accordé une provision 5 il en 
pourra être interjeté appel avec le jugement définitif. Voyea 
Appel d* un jugement interlocutoire y art. 45i , Code de Procéd, • 

RADIATION d’ Inscription. 

JUGEMENS qui prononceront une main-levée , une ra- 
diation d’inscriprion hypothécaire, pour paiement, ou quel-, 
qu’autre chose à faire par un tiers ou sa charge , ne seront 
exécutoires par les tiers ou contre eux ( c’est-à-dire n’auront 
d’exécution forcée par eux ou contre eux ) , même après les 
«lélais de l’opposition ou de l’appel, que sur le certificat de 
l'avoué de la partie poursuivante , contenant la date de la 
signification du jugement faite au domicile de la partie con-^ 
damnée , et sur l’attestation du greffier constatant qu’il 
n’existe contre le jugement ni opposition ni ap]>el. 

A cet effet , l’avoué de l’appelant fera mention de l’appel 
dans la forme et sur le registre prescrit par l’article i63. Voyez 
Registre sera tenu au gre^j'e. 

Sur le certificat qu’il n’existe aucune opposition ni appel 
sur ce registi'e , les séquastres , conservateurs et tous autres , 
seront tenus de satisfaire au jugement. Voy. Exécution forcée: 
des jugemens et actes, art, 5^8 , 549 et 55o , Code de Proçéd, 
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aECTiFiCATiON tP Actes de P État civil. 

JUGËMëNT qui ordonnera la rectification d’un- acte de 
l’état civil f sara rendu sur le rapport et sur les conclusions du 
ministère public. Voyez RjectiJication d’ actes ^ art. 856 1 Code 
de procédure. 


JUGEMENS de rectification d’act* de l’état civil s^ont 
inscrits sur les registres , par les officiers de l’état civil aussitôt 

Î u’ils leur auront été remis. H ne sera fait aucun changement 
ans le corps de l’acte dont la réformation aura été ainsi 
ordonnée ; mais il sera fait mention du jugement en marge 
de l’acte réformé , et cet acte ne sera plus délivré qu’avec les 
rectifications ordonnées , à peine de tous dommages-intérêts 
contre l’officier qui l’auroit délivré. Voyez Rect^cation des 
actes y art. 85y^ Code de Procedure. 


K^cuSATios' de Juge de Paix. 

JUGEMENT de récusation des juges de paix. Cette récu- 
sation sera jugée ^ dans la huitaine de la réception des pièceé 
qui la concernent ^ sur les conclusions du procureur-impérial^ 
sans qu’il soit besoin d’appeler les parties. Voyez Juges de 
paix peuvent être récusés , art. 47 j Code de Procédure. 


B.ÉCTJSAT 10 W ftie Juges. 

JUGÊMENT de récusation de juge sera rendu sur le rap- 
port du président et les conclusions du ministère public : si la 
récusation est inadmissible, ce jiigementla rejettera^ si elle est 
admissible , il ordonnera , 1 ® la communication au juge ré- 
cusé pour s’eMÜquer en termes précis silr les faits dans le 
délai qui sera fixé par le jugement ; a® la communication au 
ministère public , et indiquera le jour où le rapport sera fait 
par l’un des juges nommé par ledit jugement. Voyez Récu-^ 
sation des juges , art. 385 , Code de Procédure. 

A compter de ce jugement, tous actes ainsi que les opé- 
rations necessaires à l’instruction de la cause, seront suspen- 
dus 5 si cependant l’une des parties prétend que l’opération 
est urgente , et qu’il y a péril dans le retard, l’incident sera 
porté à l’audience sur un simple acte , et le tribunal pourra 
ordonner qu’il sera procédé peir un autre juge. Voy. idem 
art. 387 . 


JUGEMENT (tout) sur récusation, même dans les matières où Ifr 
tribunal de première instance juge en dernier ressort, sera sus- 
ceptible d’appel : si néanmoins la partie soutient qu’attendu l’ur- 
geucc,il est necessaire de procéder à une opération sans at^eniUn. 
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que l’appel soit iugé , l’incident sera porté à l’andience, sur un 

' simple acte, et le tribunal qui aura rejeté la récusation pourra 
ordonner qu’il sera procédé à l’opération par un antre juge. 

Code de Procédure, art. 3gi. 

393. Celui qui voudra appeler, sera tenu de le faire dans les cinq 
jours du jugement, par un acte au greffe, lequel sera motivé et 

f contiendra énonciation du dépôt au greffe des pièces au soutien. I 

395. L’expédition de l’acte de récusation, de la déclaration du juge , 
du jugement, de l’appel et les pièces jointes, seront envoyés, sous 
trois jours, par le greffier, à la requête et aux frais de l’appelant, 
au greffier du tribunal d’appel. 

394. Dans les trois jours de la remise an greffier du tribunal d’ap- 
pel , celui-ci présentera lesdltes pièces au tribunal, lequel indi- 
quera le jour du jugement, et commettra l’un des juges; sur son 
rapport et sur les conclusions du ministère public , il sera rendu 
à l’audience jugement , sans qu’il soit nécessaire d’appeler les 
parties. 

3g5. Dans les vingt-quatre heures de l’expédition du jugement, 
le greffier du tribunal d’appel renverra les pièces à lui adressées , 
au greffier du tribunal de première instance. 

3g6. L’appelant sera tenu, dans le mois du jour du jugement de 
première instance qui aura rejeté sa récusation , de signifier aux 

f >arties le jugement sur l’appel, ou certificat du greffier du tri- 
)unal d’appel, contenant que l’appel n’est pas jugé , et indication , 
~ du jour déterminé p.vr le tribunal; sinon, le jugement qui aura 
'‘rejeté la récusation sera exécuté par provision , et ce qui sera 
' fait en couséquence sera valable , encore que la récusation fût 
admise sur l’apjicl. 

r.écLEMEMT de Juges. 

JUGEMENT portant permission d’assigner en réglement 
de j liges , sera signifié aux domiciles des avoués avec assigna- 
tion. Voyez Réglement de juges , art. 36.5 , Code de Procéd. 

Voy. Délai pour signijier jugement obtenu sur demande en régle~ 
ment de juges. Délai pour comparaître sur assignation à fin de 
réglement de juges, Dernandeur en réglement de juges. • 

JUGEMENT en réglement de juges sur le vu des de- 
mandes formées dans différens tribunaux; il sera rendu , 
sur requête , jifgement portant permission d’assigner en régle- 
ment : les juges pourront ordonner qu’il sera sursis à toutes 
procédures dans Icsdits tribunaux. "S Réglement de juges ^ . 

art. 364 J Code de Procédure.- * 

iiEMiSE de Pièces prises en communication. 

* JUGEMENT qui condamnera un avoué à la remise des 
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|)lèces par lui pinscs en comnmnicalion , et aux dommages- 
intérêts rcsultans du l'etard de cette remise , sera rendu à l'au- 
dience, et sera sans apjiel. 

Les parties pourront elies-mêmes et sans c|ii’elles aient 
besoin d’avoué , provocpier la condamuation de plus forts dom- 
mages-intérêts pour forcer cette remise par un simple mémoire 
qu’elles remettront au président, ou au rapjiorteur, ou au 
procureur impérial , si les avoués ne rétablissent pas les pro- 
ductions dans la huitaine de la siguidcalioudu jiigemeiitipii les 
y aura condamnés. Dans ce cas, les avoués pourront être con- 
damnés au rétablissement des productions par corps , et mémo 
être interdits pour tel temps que le tribunal jugera convenable. 
Voy. Communication^ art. 106, Code de Procédure. 

REMISE â Huissier pour Exécution. 
JUGEMENT remis à l’huissier l’autorisera à procéder 
toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l’empri- 
sonnement pour lesquels il lui laiidra un jioiivoir spécial. 
Voyeii Exécution forcée des jugemens et' actes, art. 556 , Codo 
de Procédure. 

RENVOI dans un autre Tribunal. 
JUGEMENT sur demande en renvoi d’un tribunal dans 
un autre 5 ce jugement sera rendu sur l’expédition de l’acte 
déposé an greffe , et contenant- cette demande. Il ordon- 
nera, 1“ la communication aux juges, à raison desquels le 
renvoi est demandé pour faire , dans un délai fixe, leur décla- 
claration relative à celte demande au bas de l’expédition du 
jugement 3 2° la communication au ministère public; 3 ® le 
rapport à jour indiqué par l’un des juges nommés par ledit 
jugement. 

Le jugement et l’expédition de l’acte .à fin de renvoi , et aussi 
les pièces y annexées seront signifiés aux autres parties. Voy. 
Demande en renvoi, art. Syi et 3172 , Code de Procédure. » 

Ce jugement sera sujet à l’appel, art. 3 y 5 , idem. 

RENTE adjugée en Justice. 

■ JUGEMENT d' adjudication de rente constituée sur parti- 
culier vendue en justice, sera rédigé dans les foî’ines prescrites 
au titre des saisies immobilières. Aboyez. Publication pour vente 
de rente constituée sur particulier , art. 652 , Code de Pro- 
cédure. 

RÊPRiSE dé Instance. 

JUGEMENS obtenus depuis la notification du décès des 
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Î >arties, ou depuis le décès, la démission,, rinterdiction oix' 
a destitution ae leurs avoués , qui ne doivent pas être noti- 
iiés , seront nuis s’ü n'y a constitution de nouvel avoué. 
,*V oyez Reprise d’instance , art. 344 ) Procédure. 


HEPROCHES à Témoins. 

JUGEMENT de reproches faits à témoins entendus sur 
requête. Voyez Délai pour faire enquête étant expiré. 


rétracté si cette 


HEQc:ÊTE civile. 

JUGEMENT attaqué par requête civile sera ré 
requête est admise , et les parties seront remises au même 
état où elles étoient avant ce pigement. Les sommes consignées 
(pour amende et dommages-intérêts par le demandeur en re>- 
quête civile) seront rendues j et les objets des condamnations 
qui auront été perçus en vertu dudit jugement, seront res- 
titués. 


Lorsque la requête civile aura été entérinée ( admise ) pour 
raison de contrariété de jugement, le jugement qui entérinera 
la re<]uête civile, ordonnera que le premier jugement sera 
exécuté. 

Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracté 
aura été rendu , sera porté au même tribunal qui aura statué 
sur la requête civile. Voy. Requête civile sera portée au même 
tribunal , art. 5oi et 5oa, Code de Procédure. 


.TUGEMENT rendu sur requête civile (c’est-à-dire qui aura 
rétracté le jugement contre lequel on s’étoit ainsi pourvu par ce 
moyen ) , ne pourra plus être attaqué par la même voie , à 
peine de nullité et de'dommages-intérêts, même contre l’avoué 
qui , ayant occupé sur la première demande , occuperoit sur 
la seconde. Voy. Partie ne pourra se pourvoir en requête civile. 

JUGEMENT qui aura été attaqué par re<juête civile , ne 

S ourra l’être une autre fois par cette voie , à pemc de nullité et 
e dommages-intérêts , même contre l’avoué qui , ayant occupé 
sur la première demande, occuperoit sur la seconde. Voyez 
Partie ne pourra se pourvoir en requête civile, 

JUGEMENT déjà attaqué par requête civile qui n'’aura pas 
été admise , ne pourra plus l’etre par cette voie , à peine do 
nullité et dommages-intérêts , même contre l’avoué qui , ayant 4 
occupé sur la première demande, occuperoit sur la seconde. 

V oy. Partie ne pourra se pourvoir en requête civile. . 
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JUGEMENT qui rejettera la requête civile , condamnera le deman- 
deur à l’amende ( de irois cents francs ) et aux dommages- intéréta 
de cent cinquante francs ci-dessus fixés , sans préjudice de plus 
amples dommages-intérêts, s’il y a lieu. Code de Proaéd. , art. 5 oo. 
Voyez Requête civile sera portée au même tribunal. Code de Pro- 
cédure, art. 194. 

JUGEIMENS contradictoires , rendus en dernier ressort 
par les tribunaux de preimère instance et d’appel , et les juge- 
niens par défaut rendus aussi en deimier ressort , et qui ne 
sont plus susceptibles d’opposition , pourront être rétractés sur 
requête civile de ceux qui y auront été parties ou ddment ap- 
pelés pour les causes ci-après : 

1® S’il y a eu dol personnel*( fraude de la part de la partie 
adverse ) } 

a® Si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées y 
soit avant, soit lors des jugomens , pourvu que la nidlité n’ait 
pus été couverte par les parties ; 

3 ® S’il a été prononcé sur choses non demandées ) 

4 ® S’il a été adjugé plus qu’il n’a été demandé 5 
5 ® S’il a été omis de prononcer sur un des chefs de de- 
mande ; * 

6® S’il y a contrariété de jugemens en dernier ressort, entre 
les mêmes parties , et sur les mêmes moyens , dans les mêmes 
cours et tribunaux ; 

7® Si dans im même jugement il y a des dispositions con- 
traires ; . ' 

8® Si , dans le cas où la loi exige la communication au mi- 
nistère pubhc , cette communication n’a pas eu heu, et que 
le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle étoit or- 
donnée ( comme si ce jugement avoit été rendu , dans le cas 
énoncé , contre im mineur , une femme mariée , et autres de 
cette espèce ) ; 

9® Si l’on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses 
depuis le jugement j 

10® Si depuis le jugement il a été recouvré des pièces déci- 
sives , et qui avoient été retenues par le fait de la partie. Voyez 
Requête civile, art. 4 ^^ 1 Code de Procéd. 

S’il n’y a ouverture que contre un ^lef de jugement, il sera 
seul rétracté, à moins que les autres n’en soient dépendans, 
art. 482, idem. 

RBQüisiTioif (T Actes ou Copies. 

JUGEMENT qui coudamner.T. un notaire ou un déposi- 
taire public à délivrei; copie op expédition d’un acte aux par- 
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lies qui y seront intéressées en nom cUrect, on à leurs liéritiers 
on ayans - droit , sera exécutoire nonobstant opposition ou 
appe l. Voy. Voie à prendre pour avoir expédition , art. 840 , 
Code de Protéd. 

BE.STITUTION de Fruits, 

JUCiEMEKS (les) qui condamneront à une restitution de fruits, 
01 donneront qu’elle sera laite en nature pour la dernière année; 
cl pour les années précédentes, suivant les mercuriales du marché 
le plus voisin, eu égard aux saisons et prix communs de l’année, 
siuun à dire d’experts, à défaut de mercuriales. Si la restitution 
eu nature pour la dernière année est impossible, elle se fera comme 
pour les années précédentes (1). Code d-e Procéd. , art. 129. 

révocation d’ Avoué non remplacé. 
JUGEMENS obtenus contre un avoué révoqué et qui n’aura 
p.as été aussitôt remplacé j seront valables. Voy. Constitution 
d’avoué. 

\ 

SÉPARATION de Biens. 

JUGEMENT ; aucun ne pourra être prononcé sur demanda 
en séparatiofi de biens ,'qivun mois après que les formalités 

S rescrites pour la rendre publique auront été exécutées , à peine 
e nullité J laquelle pourra être opposée par le mari ou par ses 
créanciers. Voyez Séparation de biens ^ art. 668 ^ Code jle 
Procédure. 

JUGEMENT de séparation de biens d’entre mari et femme 
sera lu publiquement , l’audience tenante , au tribunal de 
commerce du lieu j s’il y en a. 

Extrait de ce jugement, contenant la date du jour et la 
désignation du tnbxmal où il a été rendu , ainsi que les noms , 
prénoms , pi‘ofession et demeure des époux , sera inséré en 
un tableau à ce destiné , et exposé pendant un an dans l’audi- 
toire des tribunaux de première instance et de commerce du 
domicile du mari , même lorsqu’il ne sera pas négociant ; ek 
s’il n’y a pas de tribunal de commerce, dans la principale salle 
de la maison commune du domicile du mari. 

Pareil extrait sera inséré au tableau exposé en la chambre des 
avoués et notaires , s’il ]^en a ; la femme ne pourra commeii- 

(1) On appelle mem/nWes , les registres qni se tiennent d.ins 
tous les lieux à marchés [luhlies , à jotirs fixes, tenus exprès par- 
les olliciers de police, pour couslaler le prix des grains et autres 
denrc'cs, marché par marclié. . 
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cei' l’éxécution <lu jugement que du jour où les formalités ci- 
'dessus auront été renq)lies, sans que uéaiimoins il soit néces- 
saire d’attendre l’expiration du susdit délai d’un an. 

Le tout sans préjudice des dispositions portées en l’art. 144^ 
du Code Civil ( cet ai’ticle prononce la nullité de toute exécu- 
tion de jugement de séparation de biens qui auroit été faite 
avant d’avoir été rendu public par l’afHche sur un tableau' à 
c’e destiné , dans la principale salle du tribunal de première 
instance 5 et de plus si le mari est marchand, banquier et 
commerçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu de 
son domicile ). ' 

Ce même article dit que le jugement qui prononce la sépa- 
ration , remonte , cpiant à ses effets, au jom de la demande. 
~Voy. Séparation de Biens, art. Bya , Code de Procédure j et 
art. i44^ ‘^*1 Code Civil , au bas. 

SERMENT en Justice. 

JUGEMENT (tout) qui ordonnera un serment, énoncera les faits 
sur lesquels il sera reçu. Code de Procéd., art. i2o. 

121. Le serment sera fait par la partie , en personne , et à l’audience. 
Dans le cas d’un empêehemont légitime et ditmeiit constaté , lo 
serment pourra être prêté devant le juge que le tribunal aura coui- 
uiis, et qui se transporter.! chez la partie , a.ssisté du grefiier. 

Si la p.irlie à laquelle le serment est déféré, est trop éloignée, le 
tribunal pourra ordonner qu’elle prêtera le serment devant le 
tribunal du lieu de sa résidence. 

Dans tous les cas, le serment sèra fait en présence do l’autre partie, 
ou elle dûment appelée .par acte d’avoué à avoué , et , s’il h’y a 
pas d’avoué constitué, par exploit conlenaiil l’indication du jour 
de la prestation. 

Déférer un serment en justice, c’est déclarer que, pour le jugement 
de la contestation dont il s’agit , on s’en rapporte an serment de sa 
partie adverse , et qu’on consent à en passer par les conséqnences 
qui doivent en résulter, sans autre discussion. 

VENTE d’ Immeubles. 

JUGEMENT ou titre exécutoire en vertu duquel une saisio 
immobilière est faite , doit être énoncé an procès-verbal de cette 
saisie, à peine de nullité. Voyez P rocès-verbal de saisie immobi- 
lière , art. 6y5, Code de Procéd. 

JUGEMENS et actes qui auront pu être faits on rendus sur 
saisie immobilière, seront énoncés an cahier des charges, à 
peine de nullité. Voyez l’ub/ications et .dlbyudications , art. ôpy. 
Code do Procédure. 


Digitized by Google 



^ 5 o J U G 

JUGEMENT d’adjudication (de biens immeubles saisis et yendus ett 
justice), ne sera autre que la copie du cahier des chargea, rédigée 
ainsi qu’il est dit daus l’article 697 ( Voyt Publications et Adju- 
dications)', il sera revêtu de l’intitulé des jugemeus et du man-> 
dement qui les termine , avec injonction à la partie saisie de 
délaisser la possession aussitôt la signiCcaiion du jugement , sous 
peine d’y être contrainte , même par corps. Code de Procédure , 
art. 714. 

JUGEMENT d’adjudication définitive ne sera délivré à l’adjudica- 
taire qu’en rapportant par lui au greffier quittance des frais ordi- 
naires de poursuite , et la preuve qu’il a satisfait aux conditions 
de l’enchère , qui doivent être exécutées avant ladite délivrance j 
lesquelles quittances demeureront annexées à la minute du juge- 
ment , et seront copiées en suite de l’adjudication : faute par l’ad- 

i 'udicataire de faire lesdites justifications dans les vingt jours de 
'adjudication, il y sera contraint par la voie de la folle enchère, 
ainsi qu’il sera dit ci-aprës, sans préjudice des autres voies de 
droit. Code de Procéd. , art. 715. 

JUGEMENT qui ordonnera la vente d’immeubles , dépens 
dans d’une succession qui n’auroit été acceptée que sons béné- 
fice d’inventaire , sur la demande qu’en auroit fait l’héritier 
bénéficiaire, sera rendu sur conclusions du ministère public. 
Yoyez Bénéfice d’ inventaire y art. 988, Code de Procéd. 

% f 

viitiriCATioN d’Actes ou Beritures. 

JUGEMENT qui autorisera la vérification (d’acte ou d'écritures 
sous-seing privé ) , ordonnera qu’elle sera faite par trois experts , 
et les nommera d’office ; à moins que les parties ne se soient ac- 
cordées pour les nommer. Le même jugement commettra le juge 
devant qui la vérification se fera ; il portera aussi que la pièce k 
vérifier sera déposée au greffe , après que son état aura été cons- 
tate et qu’elle aura été signée et paraphée par le demandeur 
ou son avoué, et par le greffier, lequel dressera du tout uu 
procès-verbal. Code de Procéd,, art. 196. 

198. Dans les trois jours du dépôt de la pièce , le défendeur pourra 
eu prendre communication au greffe sans déplacement ; lors de 
ladite communication, la pièce sera paraphée par lui ou par son 
avoué, ou par son fondé de pouvoir spécial , et le greffier en 
dressera procès-verbal. 

199. Au jour indiqué par l'ordonnance du juge-commissaire , et sur 
la sommation de la partie la plus diligente, signifiée à avoué s’il 
en a été constitué , sinon à domicile , par un huissier commis par 
ladite ordonnance , les parties seront tenues de comparoilre clc- 
vant ledit commissaire , pour convenir de pièces de comparaison ; 


Digllized by Googl 



J U G 35i 

•i le demandeur en vériGcalion ne coniparoU pa<t, la pièce sera 
ï-ejetée; si c’est le défendeur, le juge pourra tenir la pièce pour 
reconnue. Dans les deux cas, le jugement sera rendu à la pro- 
chaine audience, sur le rapport du juge-commissaire, sans acte 
à venir plaider ; il sera susceptible d’opposition. 

aoo. Si les parties ne s’accordent pas sur les pièces de comparaison, 
le juge ne pourra recevoir comme telles ; 

1 ? Que les signatures apposées aux actes pardevant notaires, ou 
celles apposées aux actes judiciaires, en présence du juge et du 
greffier, ou enhn les pièces*écriles et signées par celui dont il 
s’agit de comparer l’écriture , en qualité déjugé, greffier, notaire, 
avoué, huissier, ou comme faisant, à tout autre titre, fonction da 
personne publique; 

a® Les écritures et signatures privées , reconnues par celui à qui 
est attribuée la pièce à vérifier, mais non celles déniées ou non 
reconnues par lui, encore qu’elles eussent été précédemment vé- 
rifiées et reconnues être de lui. 

Si la dénégation on mécounoissance ne porte que sur partie de la 
pièce à vérifier, lejuge pourra ordonner que le surplus de ladite 
pièce servira de pièce de comparaison. 

aoi. Si les pièces de comparaison sont entre les mains de déposi- 
taires publics ou autres , le juge-commissaire ordonnera qu’aux 
jour et heure par lui indiqués, les détenteurs desdites pièces lea 
apporteront au lieu où se fera la vérificatiou; à peine, contre lea 
dépositaires publics, d’être contraints par corps, et les autres par 
les voies ordinaires , sauf même à prononcer contre ces derniers 
la contrainte par corps , s’il y échet. 

9oa. Si les pièces de comparaison ne peuvent être déplacées , ou si 
les détenteurs sont trop éloignés, il est laissé à la prudence du 
tribunal d’ordonner, sur le rapport du juge-commis.saire, et après 
avoir entendu le procureur impérial, que la vérification sc fera dans 
le lieu deladenicure des dépositaires, ou dans le lieu le plus proche, 
ou que, dans un délai déterminé, les pièces seront envoyées au 
greffe par les voies que le tribunal indiquera par son jugement. 

so3. Dans ce dernier cas , si le dépositaire est personne publique, il 
fera préalablement expédition ou copie collationnée des pièces, 
laquelle sera vérifiée sur la minute ou original par le president 
du tribunal deson arrondissement , qui en dressera proeès-verbal ; 
ladite expédition ou copie sera mise par le dépositaire au rang de 
ses minutes, pour en tenir lieu jusqu’au renvoi de la pièce; et 
il poura en délivrer des grosses ou expéditions, «n faisant men- 
tion du procès-verbal qui aura été dressé. 

Le dépositaire sera remboursé de ses frais par le demandeur en véri-i 
ficalion , sur la taxe qui en sera faite par le juge qui aura dressé le 
procès-verbal , d’après lequel sera défivré exécutoire. 

3o4. La partie la plus diligente fera sommer par exploit les expert» 
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et les dépositaires, de sc trouver aux liéu , jour et heure 
par rordoiinaiicé du ju^e-comniissaire ; les experts, ie l’etfel de 
prêter scrtuenl ,et de procéder à la vérification', et lesdéposisaires, à 
reffeldereprésenler les pièces de comparaison : il sera fait somnia- 
lioii à la partie d’être présente, par acte d’avoué à avoué"; il sera 
dressé du tout procès-verbal ; il en sera donné aux dépositaire» 
copie par extrait , en ce qui les concerne, ainsi que du jugeUient. 

205. Lorsque les pièces seront représentées par les dépositaires,, il est 

laissé à la prudence du juge-commissaire d’ordonner qu’ils reste- 
ront présciis àda vérification, pour la ^rdc desdiles pièces,, et 
qu’ils les retireront et rcpréseiilçrout a chaque vacation ; ou 
d’ordonner qu’elles resteront déposées è» mains du greffier, qui 
s’en chargera par procès-verbal : dans ce dernier cas, le déposi- 
taire, s’il est porsoniic publique, pourra en faire expédition, ainsi 
qu’il est dit pat l’article 20.3; et ce, encore que le lieu où seffiit 
la vcrificalioii soit hors de l’arrondissement dans lequel le déposi- 
taire a le droit d’instrumenter. , 

206. A défaut ou en cas d’insuffisance des pièces de comparaison, le. 

juge-commissaire pourra ordounerqu’il sera fait un corps d’écri- 
tures , lequel sera dicté par les experts, le demandeur présent ou 
appelé. / .1 •; 

207. Les experts ayant prêté sermént , les pièces leur étant commù- 

• niquées, ou le corps d’écritures fait, les p.irlies se retireront après 

• avoitfait, sur le procès-verbaidu juge-commissaire, telles réqui- 
sitions et observations qu’elles aviseront. ' 

208. Les experts procéderont conjointement à la vérification-, au 
greffe, devant le gi-cffier on devant le juge , s’il l’a ainsi ortloni/é ; 

> ét .s’ils ne peuvent lei-niiner le même jour ; ils remettront iS jour 
^ cl heure certains indiqués par le juge ou par- le greffier. ' 

2oq. Leur rapport sera annexé à la minute do procès-verba-l- du 
juge- commissaire , sans qu’il soit besoin’ de l’affirmer ; les pièeea 
scrout remises aux dépositaires , qui eu déchargerout' le ‘greffier, 
sur le procès-verbal. . . 1 .. 

La taxe des journées et •vacations des experts sera faite sur le pro- 
cès- verbal : et il en sera délivré exécutoire contre le, demandeur 

' en vérification. ’ ' . 

a < . 

210. Les trois experts seront tenus de dresseyun rapport commun et 
. motivé, et de nç former qu’un seul avis, à la pluralité des voix. i 

S’il y a des avis différens, }e rapport en contiendra les motifs sans 
qu’il soit permis de faire connoitre l’avis particulier d,es experts. 

V ( . . ' 

211. Pourront être entendus comme témoins, ceux qui. auront vu 
' écrire Ou signer l’écrit en question , ou qui auront connoissancô 

de faits pouvant .servir à découvrir la vérité. 

212. En procédant'à l’audition ‘des témoins, les pièces déniées on 

• méconnues leur-serpnt représentées, et seront par eux parapliées; 


t 
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ît en sci*a fait mention, ainsi que de leur refus'; seront, au sur- 

? lus, obaevTeea les règles ci-après prescrites pour.Ies enquêtes. 

. S’il est prouvé que la pièce est écrite ou signée par celui qui 
l’a, déniée , Usera condamne à cent cinquante francs d’antctule 
eirvers le domaine , outre les dépens, dommages et intérêts de la 
partie, et pourra être condamné par corps, même pour le prin- 
, cipal. 

L. 

. LACÉRATION (déchirement) de pièce déclarée fausse par 
jugement rendu par suite d’instruction sur inscription do 
faux , ne pourra être faite tant que le condamné sera dans Id 
délai de se pourvoir par appel , requête civile ou cassation , oir 
qu’il lÿaura pas forniallement et valablement acquiescé au 
jugéiiient. Jugement définitif sur inscription de faux sera poursuivi. 

LECTURE sera faite de la déposition du témoin , en tendu 
en enquête 5 après qu’elle aura été consignée au procès-verbal, * 
et il lui sera demandé s’il y persiste, à peine de nulbté. 

Lors de la lecture de sa déposition , le témoin pourra faire 
tels changemens et additions que bon lui semblera 5 ils seront 
écrits à la suite ou en marge de sa déposition 5 il lui en sera 
donné lecture ainsi que de sa déposition,, et mention en sera 
faite; le tout à peine de nnllité. Voyez Témoin déposera sans 
jir * il lui soit permis. 

' LECTURE sera: faite à là partie qiii aura été interrogée siné 
faits et articles, de son interroga:toiré èt des additions qu’elle- 
y auroit faites , et elle les signera. Si elle ne sait ou ne veut 
signeCj- il en fait mérttiow. Voyca intetrogatoire sur faits 
et articles^ àrt. 334, Code âe Frocédure. 

LEGATAIRES imiversels ou à titre universel. 

Code Civil , art. »oo3. « Le legs universel est la disposition testa-'- 
» mcniaire p.ir laquelle le testateur donne à une ou plusieurs 
» personnes rnniversalité dés biens qu’il laissera à son décès. » 
loto. (( Le legs à litre un'iversel est celui par lequel Iq testateur- 
» lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer, 

^ telle qu’une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout 
* son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de 
*> tout son mobilier. » 

* Tout autre legs ne forme qu’une disposition à titre particulier. » 

INVENTAiaES. 

légataires universel etàtitre tmirersél, seront sommés, 
Tome l. • - ' ; ‘ n3 , 
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en vertu d’ordonnance du juge qui indiquera le jour et la 
lev^e des scellés , de s’y trouver. V oyez Formalités pour parvenir 
d la levée des scellés , art. q 3 i j Code de Procéd. ' 

Ils pourront assister a toutes les vacations de la levée du 
scellé et de l’inventaire, en personne ou par mandataire. Voy. 

' idem , art. ^32. 

LÉGATAIRES universels ou à titre universel, conjoint 
commun en biens d’un défunt , héritier , exécuteur testamen- 
taire , pourront convenir du choix d’un ou de deux notaires , 
«t d’im ou de deux commissaires-priseurs ou experts pour 
l’inventaire ; s’ils n’en conviennent pas, il y sera procédé, sm- 
vantla nature des objets, par un ou deux notaires, commis- 
saii'es-priseurs ou experts , nommés d’office par le président du 
ti'ibunal de première instance. Voyez Conjoint commun en biens 
un défunt, art. 935, Code de Procéd. 

■ LÉGATAIRES ou donataires universels, on à titre uni- 
versel d’un défunt, son conjoint, l’exécuteur testamentaire, 
si le testament est connu , doivent être appelés à inventaire 
après décès , s’ils demeurent dans la distance de cinq myria- 
xnètres ( dix lieues ) de l’endroit où il doit être procédé a cet 
inventaire ; s’ils demeurent au-delà , il sera appelé pour tous 
les absens un seul notaire , nommé par le président du tribunal 
de première instance, pour représenter les parties appelées et' 
défaillantes. Voyez Inventaire après décès pourra être requis. 
art. 94 i et 94^, Code de Procéd. 

, LÉGATAIRES universels ou à titre univers^, doivent être 
présens à inventaire après décès, on y être représentés par un, 
notaire nommé par le président du tribunal de première ins- 
tance, pour représenter tous les absens. Voy. Inventaire après 
décès peut être requis , art. 941 et 94®, Code de Procéd. 

LEVEE des scellés. Voyez Scellé ne pourra être levé. Formai 
lités pour parvenir à la levée des scellés. “ • 

LEVEE de scellés avant les délais légaux, pour cause d’ur- 
gence , ne poxurra être faite qu’en vertu d’ordonnance du pré- 
sident du tribunal de première instançe, qui en contiendra 
les motifs. Voyez Scellé ne pourra être le^é, art. 928, Code do 
Procédure. 

Dans ce cas , si les parties qui ont droit d’assistet à la levée 
ne sont pas présentes , il sera appelé pour elles , tant à la levée 


Digitized by Google 


LIE 35^ 

qu’à l’inventaire, un notaire nommé d’office par le président. 
Voy. Scellé ne pourra être levé, art. 928, Code de Procéd. 

LEVEE de jugement ne pourra avoir lieu qu’après la signi- 
fication des qualités , et qu^après que les parties auront été ré- 
glées sur opposition formée a ces qualités , s’il y en étoit sur- 
venu. Voy. Rédaction des Jugemens. 

LIBERTÉ sera rendue au débiteur emprisonné en vettude 
contrainte par corps, qui consignera entre les mains du geôlier 
de la prison les causes de son emprisonnement et les frais de 
capture. 

Cette consignation sera faite entre les mains du geôlier, sans . 
qu’il soit besoin de la faim ordonner} si le geôlier l'efuse, il 
sera assigné à bref délai devant le tribunal du lieu en A’ertu de 
permission ; l’assignation sera donnée par un huissier commis, 
voy. Débiteur emprisonné sera mis en liberté , art. 698 et 80a , 
Code de Procéd. 

LICITATION. Voyez Partage et Licitation. Formalités de 
partage et licitation. 

LICITATION entre majeurs, ou entre majeurs et mineurs, 
sera faite conformément à ce qui est prescrit au titre des Par- 
tages et Licitations. V oy . Vente des biens immeubles après décès, 
art. 953 et 964, Code de Procéd. ^ 

LICITATION d’immeubles qui auront exigé plusieurs ex- 
pertises distinctes , d’où il résulteia que tiiacun d’eux est ini- 
partageable, n’aura cependant pas lieu s’il résulte, du rap- 
prochement des rapports , que la totalité de ces immeubles 
peut se pai'tager commodément. Voy. Formalités de partage et 
licitation.^ art. 974» Code de Procéd. 

LICITATION qui a lieu entre mineurs, ou entre mineurs 
et majeurs , ne peiit ètré faite qu’en justice , avec les formalités 
pour l’aliénation des biens des mineurs. Les étrangers y sont 
toujours admis. Voy. Partage et Licitation^ art. 889 , Code Civil. 

LIEU où devra se faire une expertise ordonnée par justice, 
sera indiqué au procès-verbal de prestation de serment des ex- 
perts. Voy. Procès-verbal de prestation de serment des experts. 

LIEUX où se feront les ventes des meubles et effets saisis. 
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Ces ventes se feront an plus prochain marché public , aux 

i *our et heure ordinaires des marchés , ou un jour de dimanche, 
’ourra néanmoins le tribunal permettre de vendre en un 
antre lieu plus avantageux. Voy. Ventes sur saisies-exécutions^ 
art. 6iyj Code de Procéd. Adjudication de barque. 

LIEUX où inventaire après décès sera fait, seront indiqués 
dans cet inventaire. Voy. Formalités à observer pour inventaire 
après'dccès y art. 94 ^) § ^7 Code de Procéd. 

LIQUIDATION de frais d’appel de jugement de colloca- 
tions contestées dans ordre de distribution du prix d’im- 
meubles saisis et vendus en justice, sera faite par l’arrêt qui 
prononcera sur cet appel. Voy. Appel de jugement de colloca- 
tions contestées , art. yo6, Code de Procéd. 

LIQUIDATION des dépens , dommages et intérêts , et leur 
exécution, ne pourront, dans les causes de garanties formelles, 
être faites que contre les garans. Voy. Jugemens rendus contre 
les garans formels. Dépens, Dommages et intérêts. 

LIQUIDATION des fruits. 

Code de Procéd. , 5a6. Celui qui sera condamné à reslitner 

.«les fruits , en rendra compte, et il j sera procédé comme sur les 
autres comptes r«ndus en justice. 

LIQUIDATION des dommages - intérêts 5 fixation de 
sommes légitimement dues pour dommages -intérêts. 

Code de Procéd., art. 5a3. Lorsque l’arrêt ou le jugement n’aura 
j*as fixé les dommages-intérêts, la déclaration en sera signifiée à 
l’avoué du défendeur, s’il en a été constitué; et les pièces seront 
communiquées sur récépissé de l’avoué, ou par la voie du 
grefTe. 

5'j/i. Le^éfendeur sera tenu, dans le délai fixé par les articles 97 et 
g 8 cl sous tes peines y portées, de remettre lesdites pièces. ( Voye* 
J n film clion pur écrit ), cl, huitaine après l’expiration desdits 
tiéliiis, de faire ses offres au demandeur, de la somme qu’il avisera 
pour les dommages iutérêts ; sinqn, la cause sera portée sur un 
simple acte à l’audience, et il sera condamné à payer le mon- 
tant de la.déclaratioQjSi elle est trouvée j uste et bleu vérifiée. 

520. Si les olfre.s contestées sont jugées suflis^tes, le detpaudeur 
sera condamne aux dépens , du jour des ufià'es. 

TJQUIDATTON de dépens et frais. ^ ‘ 

Cude de Procéd., art. 543. La liquidation des dépens et frais 
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8ç;ra f^ic en macère sonunaiie par le jugemeitt qui les adjugera* 

544. La manière de procéder à la liquidation des dépens e}. frais 
dans les autres matières, sera déterminée par nu ou plusieurs régle- 
mens d’administration publique, qui seront exécutoires le même 
jour que le présent Code, et qui, après trois ans au pluslardj 
seront présentés en forme de loi au Corps législatif, avec Leschan- 
gemens dont ils auront paru susc^libles. 

jlilVRES relatifs à la profèsâon du saisi, jusqu’à concur- 
rence de trois cents .fr^cs, à. sou clioix , ne peuvent être saisis- 
exécutés pour aucune créance , même celle de l’Etat, si ce n’est 
pour alimens fournis à la partie saisie , oü sommes dues aux 
vendeurs , à celui qui ama prêté pour les acheter , et en- 
core potir loyers ^les lieux servant à l’habitation personnelle 
débiteur. Voy. Saisies-ericutions , art. 5o2 et 6o3 , Eode de 
ï*i;océdure. 

LOCATAIRES principaux de maisons ou biens ruraux 
( des campagnes) soit qiril y ait bail , soit qu’il n’y en ai- 
pas, peuvent, un jour àprès le commandement et saais per- 
mission du juge, faire saisir-gager, pour loyers et fermages 
échus, les effets et fruits étant dans lesdites maisons ou bâtit 
timens ruraux, ou suï les terres. Voyez Propriétaires et princi- 
paux locataires. * 

LOI qui autorise la piise à partie de juge , autorise aussi à ^ 
l’exercer. Vuy. Prise à partie , art. 5o5 , n*^ 2 , Code de Procéd- 

EOTS de partage entre cohérilieFS se prezmeiiit, après les 
prélèvemens faits pour cliacun de ceux à qui il en est dû, sur 
ce qui reste de la masse générale. Il en est formé autant qu’il 
y a de cohéritiers copartageans ou de souches coparta- 
geantes. Ils doivent être tous égaux. 

f Pans fa formation et compositiqn des lots , ogn doit éviter^ 
autant que possible , de morceler les héritages et de diviser 
les exploitations. 

Il convient de faire entrer dans chaque lot , s’il se peut, la 
même quantité de meubles , d’immeubles , de droit ou d« 
créance de mêmes nature et valeur. V oyez Partage et licitation , 
art. 83i et 832, Code Civil. 

Les lots sont faits par un des cohéritiers , s’ils peuvent con- 
venir entre eux sur le choix , et si celui qu’ils avolent choisi 
accepte la commission ;dans le cas contraire, les lots sont faits 
par un expert que le juge-commissaire désigné nommera. 

Avant de procéder au tirage des lots , "chaque cojiartageant 
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est admis à proposer ses réclamations contre leur formation , 
idem , art. 834 > Code Civil. 

LOTS de partage entre cohéritiers s’établissent par un rap- 

f ort détaillé de leur composition , <jue fait le cohéritier ou 
expert nommé pour le faire , et qui est reçu et rédigé par le 
notaire commis pour les opérations préparatoires de ce par- 
tage, et ce à la suite des opérations qui ont précédé. Voyez 
Cohéritier choisi par les parties , art. 97 ^ , Code de Procédure. 

LOTS de partage d^entre cohéritiers doivent être égaux 
pour chacun des coliéritiers , ou chacune des soiyhes coparta- 
geantes. Il n’est procédé à leurs formations qu’Après que les 

Ï )rélèvemens dus aux héritiers qui y ont droit, ont été faits sui 
a masse générale à parta'^er. Voyez Notaire commis pour pro- 
céder j art. 83 1 , Code Civil. 


LOTS de partage d’entre mineurs et d’entre majeurs e 
mineurs doivent être formés par experts , et tirés au sort 
devant un juge du tribunal , ou un notaire , qui en fera 1 : 
délivrance. Voy. Demande en partage qui n’a pour objet 
art. ^66 , Code Civil. 

Si les héritiers sont tous majeurs , ces lots seront faits pa 
l’un des cohéritiers , s’ils s’accordent entre eux , et si celu 
qu’ils auront choisi accepte la commission 5 dans le cas cou 
traire , le notaire commis pour les opérations préparatoire 
du partage , sans qu’il soit besoin d’aucune autre procédure 
renverra les parties devant le juge-commissaire qui nommer 
un expert. Voy. Notaire commis pour procéder^ art. 978 , Coé 
de Procédure. 


LOYERS , arrérages , intérêts et autres accessoires échi 
depuis le jugement dont est appel. Voyez Demande nouvel 
ne pourra être formée en cause d’appel. 


riK ou TOME EEBMIBR. 
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